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Vocation : Régent, institutrice.  
Jeux et enjeux autour des Écoles normales du Valais romand  
(1828-1994) 
 
 
 
Les Écoles normales, institutions centrales de formation des instituteurs et 
institutrices des régions essentiellement rurales, ont été érigées au 19e siècle par des 
gouvernements soucieux d’éduquer les citoyens que la démocratie rendait 
souverains. Les Écoles normales du Valais romand, légalement érigées dès 1828 mais 
effectives à partir de 1846, participent à ce mouvement occidental. Puis, au 20e 
siècle, elles sont soutenues par un gouvernement conservateur et catholique, dans le 
dessein politique explicite de maintenir la structure d’une société mise à mal par les 
progrès séculiers de la modernité. Dans ce sens, le développement, l’âge d’or et la 
délitescence de ces instituts de formation des jeunes filles et des jeunes gens suivent 
fidèlement l’évolution sociale de ce canton agricole et montagnard. Homogène et 
traditionnel jusque dans les années 1960, le « Vieux Pays » devient alors pluraliste, 
séculier, soucieux du bien-être matériel individuel. Chaque École normale, de son 
côté, tente de s’ajuster à cette évolution. Mais, définitivement entachées de leur 
ancienne mission idéologique, en 1994, le monde politique les ferme. Elles 
disparaîtront avec le siècle, en juin 2000, remplacées par une formation 
professionnelle pointue dispensée par une école de degré tertiaire, la Haute école 
pédagogique du Valais. Le statut d’école supérieure de la nouvelle institution et la 
caution scientifique de son curriculum formel la dégageront-elles des enjeux 
politiques qui ont fait les Écoles normales de Sion, dans le Valais romand ? 
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 Prémices et méthode 
 
A l’heure où, en Valais comme en Suisse1, en Europe et dans le monde 
occidental2, la formation des enseignantes et des enseignants vit une transformation 
structurelle fondamentale, un regard rétrospectif sur l’institution « École normale », 
fleuron de l’instruction populaire valaisanne, s’impose. 
Canton dont l’autarcie culturelle et religieuse est érigée en valeur politique et 
sociale et en finalité  sociale supérieure, le Valais n’en participe pas moins aux 
courants européens de formation des enseignants. Dans la première moitié du 19e 
siècle, alors que la plupart des pays européens renforcent leur instruction publique 
et se dotent d’Écoles normales dans un dessein ouvertement patriotique d’éducation 
« nationale », de stabilité et de contrôle sociaux, le Valais, lui aussi, ouvre son École 
normale. Au tournant du 21e siècle, quand les formations supérieures sont 
transférées dans les écoles de degré tertiaire, le canton suit ce mouvement 
ascensionnel et institue sa propre Haute école pédagogique (loi du 17.11.1994 
modifiant la loi du 4.7.1962 sur l’Instruction publique et loi concernant la Haute 
école pédagogique (HEP) du 4.10.1996).  
Le rideau tombe sur les Écoles normales du Valais : émerge alors l’occasion de 
s’interroger sur l’identité et la fonction de ces institutions, et spécifiquement sur 
celles du Valais romand, autour desquelles tant de jeux se sont faits et défaits, enjeux 
de tant de débats et de combats. Couvrir leur histoire, dans une diachronie courant 
sur l’ensemble de leur vie, est possible à présent que se sont tues les passions dont son 
histoire mouvementée est traversée. Histoire scolaire à écrire dans un souci de 
respect de la parole des divers acteurs d’antan, couplée à un essai d’analyse de la 
société valaisanne telle que les élites politiques l’ont voulue du début du 19e siècle à 
la fin du 20e, tel est le défi de cet objet de recherche que personne encore n’a investi.  
Cent cinquante-deux volées de régents-instituteurs et cent cinquante classes 
d’institutrices auront été formées dans les Écoles normales de Sion, de 1848 pour les 
jeunes gens et 1850 pour les jeunes filles jusqu’en juin 2000 pour tous. Ce ne sont 
pas moins d’institutrices et d’instituteurs qui auront participé à la construction, à la 
reproduction, et finalement à la production d’une société spécifique. Ses dirigeants 
ont cru aux valeurs ainsi générées et les ont défendues ardemment. Les régents et les 
institutrices3 y ont été étroitement associés, eux dont l’éducation a été parachevée 
dans les Écoles normales. Ces individus ont servi un idéal social défini par les 
institutions politiques cantonales et communales, et ces institutions ont elles aussi été 
                                              
1 Altrichter, 1990, 1995 ; Probleme und besondere Aspekte […], 1998 ; Cattin, 1993 ; CDIP, 1993, 1995 ; 
Criblez & Hofstetter (Éd.) Périsset Bagnoud (coll.), 2000 ; FPSE, 1996-1997 ; Forum HEP, 1997, 1998 ; 
Maradan, 1997 ; Perrenoud, 1994b, 1997 ; Stauffer, 1998 ; Tschoumy, 1991, 1996, pour ne citer qu’eux.  
2 Bouvier, 1997, 2000 ; Criblez & Hofstetter (Éd.) Périsset Bagnoud (coll.), 2000 ; Dahringer, 1996 ; 
Delors, 1996 ; Gaborieau, 1994 ; Hamel, 1991 ;  Mellouki, 1989 ; OCDE, 1998 ; Revue des sciences de 
l’éducation, XIX, 1, 1993 ; Vonk, 1992 ; là aussi, pour ne citer qu’eux. 
3 Il est à relever que, si les termes de régent et celui de régente sont couramment utilisés dans les 
campagnes valaisannes et parfois jusqu’à ce jour, dans les documents officiels (Grand Conseil, Département de 
l’Instruction publique) les instituteurs sont nommés « régents » jusque dans la première moitié du 20e siècle 
alors que les jeunes filles ont, elles, eu toujours droit – à quelques exceptions près – au titre d’institutrices, ou à 
celui de maîtresses d’école. 
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actives et éminemment présentes sur la scène de l’enseignement. Tels sont les acteurs 
de cette histoire, elle-même tentative de mise en sens d’histoires que l’écriture, travail 
de re-naissance et de re-constitution, extrait de la torpeur silencieuse des archives. 
Nous avons tenté, dans ce travail historique, de souligner « les caractères 
essentiels, expliquer les processus complexes » de cette histoire locale, tentative pour 
« maîtriser le jeu des contradictions d’une réalité historique » dans des « analyses, 
réflexions, discussions et interprétation », lors d’un exercice « intellectuel rigoureux 
et exigeant » (Saly, Scot, Hincker, L’Huillier & Zimmermann, 1994). Découvrir 
l’histoire, c’est aussi concevoir la possibilité de la réaliser. Donner du sens à 
l’histoire, c’est admettre que ce sens « représente le centre de convergence, le support 
des aspirations, des espérances et des anxiétés aujourd’hui : besoin de cohérence 
interne et de solidarité» (Léon, 1984, p. 101). Une analyse rétrospective telle que 
conçue ici devrait permettre la reconstitution d’une ambiance populaire et sociale et 
la mise en évidence d’un contexte politique auquel ont appartenu des questions 
précises, dans les limites du cadre « qui fait vraiment problème pour l’acteur 
historique, à savoir son propre temps » (Nerhot, 1995, p. 88).  A charge du présent 
d’écrire le sens donné à ce passé désormais sans voix. A l’orée de nouvelles 
orientations dans la formation des enseignantes et des enseignants primaires du 
Valais, le besoin se fait sentir de reconnaître, en prémices, les héritages culturels, 
sociaux et politiques incontestablement reçus. Une reconstitution minutieuse du 
temps inexorablement échu et des paroles définitivement posées en permet une 
analyse  que nous avons voulue fondée.  
Lorsque, en 1994, les Écoles normales valaisannes – celle du Haut et celle du 
Bas-Valais – meurent, le fait anime peu les débats politiques et professionnels. Il est 
dans l’ordre des choses, et ne soulève aucun débat. Pourtant, de nombreux auteurs 
ont relevé le destin intrinsèquement social et politique de la formation des 
enseignants, question centrale de notre recherche. L’éducation professionnelle des 
institutrices et des instituteurs semble étroitement liée au contrôle et à la 
« production des conditions qui contribuent à l’intégration sociale et au maintien des 
conditions culturelles, la « société » produisant l’éducation dont elle a besoin pour se 
reproduire » (Petitat, 1982a, p. 8)  selon le concept de « Reproduction »  introduit par 
Bourdieu et Passeron (1970). Pour ces derniers, la reproduction, issue de 
l’autonomie relative du système éducatif, sert elle-même de « façon spécifique et 
irremplaçable les structures sociales » (p. 237). Toute action pédagogique exerce une 
efficacité différente sur les sujets selon leur héritage familial et culturel en 
particulier. Dès lors, en sanctionnant les différences « comme s’il s’agissait de 
différences purement scolaires, l’enseignement contribue à la fois à reproduire la 
stratification sociale et à la légitimer en assurant son intériorisation et en persuadant 
les individus qu’elle n’est pas sociale mais naturelle » (Prost, 1970, p. 852). 
Pourtant, l’école contribue également à la production de la société, ainsi que le 
démontre Petitat (1982a, 1982b). Perçue  d’abord comme une articulation sélective 
entre la culture dominante et les groupes sociaux, destinée à reproduire de 
l’intégration sociale ou des rapports de domination tout en s’ajustant aux nouvelles 
demandes sociales, l’école produit, finalement, d’autres rapports de classes. Cette 
production inattendue est consommée par la révolution industrielle et ses besoins 
inédits en formation, fort éloignés des exigences classiques de la reproduction 
traditionnelle des élites. En faisant œuvre de « production » de conditions nouvelles 
et parfois innovantes, « l’école contribue à la transformation de la structure des 
rapports sociaux » (Petitat, 1982b, p. 18).  
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Parce qu’ils sont autonomes, le système éducatif et l’institution École normale, 
déforment et modifient ce qu’ils reproduisent (Prost, 1970). Cette tendance 
ambivalente est nettement perceptible dès qu’une période un peu plus longue est 
interrogée. A chaque fois, l’importance stratégique, politique et sociale de l’école, les 
jeux toujours passionnels qui ont opposé ou lié Église et État, État et collectivités 
locales à ce sujet, ont surgi et produit, à terme, de nouveaux rapports. Les Écoles 
normales, ainsi, ont activement été appelées à participer à la reproduction des 
normes sociales et des valeurs consacrées par l’élite dirigeante. Mais par cette 
production destinée à reproduire, elles ont admis les transformations 
professionnelles nécessaires à leur adaptation à la demande sociale et, s’étant 
éloignées du champ politique pour rejoindre celui, scientifique, des sciences 
humaines, elles ont finalement contribué à leur propre disparition. 
Ceux qui fréquentaient les Écoles normales avaient, disait-on, la « vocation ». 
Sans cette qualité innée, point de salut dans le métier, ni auprès des enfants, ni face 
aux autorités. Mais, sur cette « vocation », nulle précision  sémantique 
complémentaire : la vocation ne se définit pas. Elle se vit, elle s’impose. Elle est partie 
constituante de l’élu-e. Pourtant, malgré son apparence individuelle, la vocation 
recouvre un dessein social et collectif, une « mission »4. La volonté singulière leur 
échappe : « Ce que l’on appelle la vocation : le recouvrement d’un projet personnel 
par un enjeu collectif et la reconnaissance de soi dans les œuvres de la culture. 
Chacun a le libre projet d’être ce que le destin lui impose » (Rops, 1992, p. 82). De la 
mission patriotique dévolue aux institutrices et aux régents-instituteurs, identifiée 
par eux comme étant leur « vocation », à l’analyse du fonctionnement de l’institution 
École normale : de son institution législative effective en 1841 à sa disparition que 
consacre la loi sur la formation des enseignants de 1994, dans ses dimensions 
politiques, sociales, professionnelles, humaines, notre questionnement est récurrent.  
Quelles sociétés politiques, cantonales et locales, ont érigé et contrôlé les 
Écoles normales ? Quelle mission sociale leur fut confiée ? Comment les Écoles 
normales de Sion ont-elles accompagné leur société ? Comment ont-elles traversé ces 
cent cinquante années de mutations et d’évolution intenses ? Quels furent leurs 
rapports avec les autorités religieuses et civiles, cantonales et communales, qui les 
soutiennent et parfois les combattent, à l’intérieur de l’autonomie concédée ? 
Comment ont-elles gagné leur autonomie professionnelle, et, de ce fait, ont-elles 
contribué à leur propre disparition ? Avant de plonger dans ce lieu de batailles 
idéologiques et d’affrontements rhétoriques,  un exposé des clés de lecture par nous 
utilisées est nécessaire. Il nous faut encore éclaircir notre propre position dans le 
champ de la formation des enseignants valaisans, et relever quelques points relatifs à 
notre propos historique : «Pas de méthodologie pour la méthodologie, mais une 
réflexion nécessaire sur l’histoire qui se fait et sur l’histoire à faire » (Le Goff, 1987, 
p. 233).  
 
 
                                              
4 La coïncidence entre « vocation » et  « mission » est analysée par Bourdieu (1980, p. 9) Pour lui, la 
coïncidence plus ou moins parfaite entre la « vocation » et la « mission » rend difficile à distinguer entre ce qui 
tient aux exigences du poste et des pratiques et ce qui tient de ce que les agents ont apporté, soit les 
inclinations inscrites dans leur habitus. 
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LA TRADITION CONTRE LA MODERNITÉ,                  
UN OUTIL DE LECTURE DES DÉBATS POLITIQUES 
 
Pour appréhender au plus juste l’évolution diachronique de la lente et 
irrésistible transformation des Écoles normales de Sion, la référence à la tradition et à 
la modernité frappe par sa récurrence dans les discours qu’émet le monde politique 
lorsqu’il évoque ses intentions éducatives. 
En Valais, les valeurs « traditionnelles » dans le discours politique valaisan, 
qu’analysent entre autres Antonietti, 1995; Chappaz-Wirthner et Dubuis, 1999; 
Courthion, 1903/1979; Crettaz, 1993; Dubuis, 1995 et Kilani, 1984, le 
renforcement de l’identité cantonale à travers le catholicisme et la « vocation » 
agricole et montagnarde du pays, l’horreur suscitée par les abus du « modernisme » 
que dénoncent nombre de députés au Grand Conseil des deux siècles parcourus ici, 
imposent un questionnement sur chaque partie de « ce binôme qui joue un rôle 
central dans l’identité valaisanne depuis plus de cent ans » (Antonietti, 1995, p. 
175). Des tensions, résultant de l’apparente opposition entre tradition et modernité, 
traversent incessamment le canton et forcent ses transformations. Pour nous, la 
question est bien de préciser les champs que couvrent la « tradition » et la 
« modernité », de les mettre en sens et de construire à partir d’eux une grille de 
lecture pertinente pour notre objet, empruntant, quand nécessaire, quelque 
définition à des disciplines voisines de l’histoire, telles la sociologie et l’ethnologie.5
DE LA TRADITION 
Pour Balandier (1968), la tradition peut être envisagée comme un système, 
soit « l’ensemble des valeurs, des symboles, des idées et des contraintes qui 
déterminent l’adhésion à un ordre social et culturel justifié par référence au passé, et 
qui assure la défense de cet ordre contre l’œuvre des forces de contestation radicale 
et de changement. Certaines sociétés traditionnelles sont obsédées par le sentiment de 
leur vulnérabilité, par la crainte des ruptures; elles sont engagées dans une lutte 
permanente contre les déviations et les déséquilibres qui les menacent » (p. 7). La 
tradition peut encore être plus simplement «vue comme pratique sociale et 
régulatrice des conduites », sans perdre de vue l’opposition des sociétés régies par la 
tradition à la société occidentale moderne. La continuité régit la tradition : elle 
permet de « se protéger contre des bouleversements répétés, contre un avenir dont la 
configuration reste imprécise ». Sa « fonction sécurisante, d’autant plus efficace que 
l’individu s’adapte difficilement aux situations instables » (p. 10) joue bien en faveur 
de la pérennité de l’ordre traditionnel.  
Keller (1994), quant à lui, reprenant les propos de l’ethnologue Mead, 
rappelle que dans les sociétés traditionnelles « le changement est si lent et 
imperceptible que les grands-parents, tenant leurs petits-enfants nouveau-nés dans 
leurs bras, ne peuvent concevoir pour eux un avenir différent de leur propre passé » 
                                              
5 Prost (1996a, p. 137) précise que « l’histoire ne cesse d’emprunter des concepts aux disciplines voisines 
et de s’approprier les concepts des autres sciences sociales ». Nous avons été d’ailleurs été frappée à la lecture 
des ouvrages de Prost (1996a) et de Carrard (1998) de voir avec quel naturel certains sociologues, dont 
Bourdieu, étaient cités sans réserve aucune concernant leur discipline.   
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(p. 77). Ce que chacun a vécu, les suivants le vivront, sans modification : « Leur 
passé leur semblait appartenir à l’éternité, à un endroit où chaque rocher et chaque 
arbre témoignaient de ce passé inchangé. Le vieillard, l’homme dans la force de l’âge, 
l’adolescent recevaient et transmettaient le même ensemble de messages : ce que 
signifie d’être un homme, d’être un garçon ou une fille » (p. 77). Ricoeur (1983) va 
dans ce sens lorsque, à la continuité de l’existence sociétale, il fait correspondre « le 
lien entre générations qui entrelace l’amour et la mort et donne aux vivants non 
seulement des contemporains, mais des prédécesseurs et des successeurs »  (p. 349). 
Les parlementaires conservateurs valaisans du 19e siècle, nous le verrons, n’auront 
de cesse de revendiquer le legs d’une terre intacte pour leurs enfants, telle qu’ils l’ont 
reçue en héritage de leurs parents, dans l’obéissance catholique à la sainte Église 
romaine et à ses préceptes.  
Janne (1968) dresse l’inventaire des forces conservatrices à l’œuvre dans toute 
société. Toutes garantissent sa tradition : la religion chrétienne, les idéologies, les 
organisations et leur fort besoin de sécurité né du changement même, la nation et la 
patrie. Cette tradition « qui marque les rapports familiaux, sociaux et sexuels de 
l’homme et de la femme reste très puissante dans la mentalité de nombreux 
individus » (pp. 17-19). L’éducation, dans ce cas, a puissamment imprimé sa marque 
avec le succès reproducteur escompté. Hameline (1977), précise à ce propos que 
« toute sphère d’élevage, toute instance d’éducation, tout terrain de formation ont 
toujours joué ce rôle, à quelque époque que ce soit. Toute société, en tant qu’elle est 
l’institution même de sa propre survivance, met en œuvre, afin d’assurer l’accueil et 
l’intégration des générations montantes, des moyens qui ne sont jamais quelconques, 
jamais livrés à la simple initiative, au simple bon vouloir » (p. 10). Hameline (1995) 
relève encore le rôle social de l’école et les exigences de sa fonction de transmission 
d’une culture donnée à un humain en devenir. Celui-ci se construit en prenant élan 
dans la civilisation qui le précède. Le fait d’apprendre est inévitablement tourné vers 
le passé. La contrainte sociale de l’éducation, menée par l’école, la famille et d’autres 
instances encore, justifie la tradition des valeurs et de la question morale : 
l’éducateur agit au nom d’une société, en tant que médiateur des instances sociales 
qui lui délivrent un mandat nécessairement orienté. Il n’enseigne pas seulement, ne 
vise pas uniquement à transmettre des savoirs. Au contraire, il forme, dans une visée 
d’évolution générale des pratiques et des personnes. 
Altermatt (1994) définit lui aussi la tradition en regard de la modernité : 
« Dans ce conflit à propos de la modernisation, les régions rurales, paysannes et 
catholiques se sont révélées être de véritables réserves pour la conservation des 
modes de vie traditionnels ». Une lutte anime « la population de tendance 
conservatrice », où le facteur religieux, très présent permet de « préserver leur 
individualité menacée […], mais également pour sauvegarder des valeurs 
culturelles » (pp. 141-142).  
Kilani (1984) analyse la double utilisation, contradictoire, des références au 
passé, surgies dès lors que la montagne et ses habitants sont l’objet d’interventions 
constantes. La montagne se retrouve prisonnière « dans un discours et un système de 
représentations qui la jugent et l’évaluent à partir de critères propres à la société 
urbaine et industrielle » (p. 27). Le passé, encore très proche, doit être extirpé; le 
présent, en train de s’accomplir, n’est pas tout à fait assuré. Diverses images du 
montagnard, pris dans un processus de bouleversement de ses réalités sociales et 
économiques, sont ainsi efficacement élaborées et convoquées à différents 
usages dans une dualité exacerbée jusqu’à la contradiction intrinsèque du concept 
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même de « tradition ». Pour Kilani, il s’agit de « préserver une identité locale menacée 
par les excès de la modernité » (p. 27). Mais, par ailleurs, l’indigence de la montagne 
indomptable, l’insuffisance de sa domestication par le paysan, ainsi que les temps de 
pénurie et de misère globale sont rappelés afin de « justifier l’intervention extérieure 
[étatique] » (p. 37) et de « rassurer sur les conséquences d’un développement 
économique parfois outrancier » (p. 28). La centralisation scolaire menée par le 
gouvernement valaisan au 19e siècle est un bon exemple de premier terme de la 
proposition. D’autres études portant sur le développement économique du 20e siècle 
finissant explicitent le second (par exemple Cordonier, 1997). 
Organisant efficacement les modes de travail et de production des populations 
agricoles et montagnardes, sortant le paysan de sa léthargie et palliant  son manque 
d’outillage et sa trop grande dépendance de la nature contre laquelle sa lutte 
incessante apparaît particulièrement inefficace, l’État se fend d’une action 
réformatrice, « par des lois, mais aussi par l’éducation, le contrôle des mœurs et la 
réduction du nombre de fêtes et autres occasions de dépenses inconsidérées, bref par 
un encadrement très étroit » (Kilani, 1984, p. 41, citant le RG CE, 1868). L’État 
apparaît alors comme le promoteur et, dans un même temps, le garant de la 
modernité et de la rationalité, lesquelles sont fondées sur l’utilisation optimale des 
ressources naturelles et sur un mode d’organisation efficace du travail et de la 
production (p. 43). 
Les instituteurs, nous le verrons, seront explicitement chargés de cette double 
injonction, pendant plus d’un siècle après l’ouverture du cours normal : reproduisez 
les normes traditionnelles, gardez vives les valeurs de la campagne, l’amour de la 
terre, la moralité des baptisés, mais produisez de la modernité acceptable en injectant 
quelque science agricole afin de tirer meilleur revenu du labeur paysan. 
L’alliance du discours « tradition-modernité », pour Antonietti (1995), est 
intrinsèque parce que typique des phases de changements sociaux rapides. 
L’ethnologue souligne que « la société traditionnelle ne connaissait pas de tradition 
[…]. La valeur de la tradition (cultivée de manière consciente) dans les sociétés pré-
industrielles jouait un rôle très limité et était plutôt le fait d’une sorte de routine. 
[…]. La ’’tradition’’ est, par conséquent, un produit de la modernisation » (p. 178). Et 
de rappeler encore qu’une réévaluation de la tradition et sa valorisation dans le 
discours politique n’intervint qu’au moment de l’industrialisation véritable du 
canton : 
 
Le couple tradition-modernité devint donc porteur d’une image historique 
antagonique qui enferme le passé dans la stagnation et ne retient la notion de 
progrès que pour le seul présent (Antonietti, 1995, p. 178). 
Ainsi, le concept de « tradition » serait indissolublement lié à celui de la 
« modernité », lui-même joint à ceux de « progrès » et de « présent ». Mais, si la 
tradition paysanne évoque rapidement une imagerie plus ou moins romantique et 
heureuse, le concept de la modernité, si souvent utilisé, demande quelques 
précisions, du moins dans le contexte de la présente étude. 
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DE LA MODERNITÉ 
   UN CONCEPT MAL DÉFINI 
Pour le Petit Robert est moderne « ce qui est du temps de celui qui parle. […] 
Actuel, contemporain ». C’est cette acception qu’emprunte le marianiste Claret 
(1997) pour parler de la « modernité du père Chaminade », fondateur de la Société 
de Marie, première responsable de l’œuvre de l’École normale des instituteurs de 
Sion : « On est moderne quand nos œuvres sont encore actuelles cinquante, cent ans 
ou plus après notre mort… » (pp. 47-48). Parce que cette définition de la modernité 
sonne comme une apologie de la tradition telle que décrite plus haut, nous ne 
saurions nous en contenter. 
L’historien du catholicisme helvétique, Altermatt (1994), relève l’ambivalence 
du concept de la modernité. Pour lui, « il n’y a pas de modèle de la modernisation 
généralement admis. Mais on peut admettre que la modernisation est un formidable 
processus de transformation qui a commencé en Europe occidentale avant 
d’entraîner le monde dans sa dynamique. En ce sens, ce concept est synonyme 
d’occidentalisation et d’européanisation du globe » (p. 35). Plus loin, il ajoute encore, 
à propos du Kulturkampf, que ce dernier est bien « un combat mémorable opposant 
la tradition à la modernité, tel que l’a vécu la Suisse lors du passage de la société 
agraire à la société industrielle » ( p. 141). La modernité, dès lors, se caractériserait 
par le passage d’une société agraire, donc traditionnelle, à une société industrielle. 
Mais, signale-t-il ailleurs, la sécularisation globale de la société serait un signe 
caractéristique de la modernité (pp. 85-86). Et « nombreux sont ceux qui ressentent 
la modernité comme une colonisation du monde où l’on vit (J. Habermas) et comme 
un assujettissement social. La société moderne, dans cette perspective, est synonyme 
d’aliénation et de perte d’identité » (p. 17). Mises bout à bout, ces bribes de 
définitions laissent entrevoir la modernité comme le passage de la société 
traditionnelle à une société marquée par la sécularité industrielle dépersonnalisante.  
Complexe et multiforme, le concept demande cependant encore quelques 
éclaircissements supplémentaires, afin d’être lisible pour notre problématique. 
   UNE MARCHE FORCÉE VERS LE FUTUR  
Keller (1994), en historien de l’art, oppose la modernité à la durée. Il souligne 
la fuite en avant que sous-tend  le concept. « La modernité nie le temps cyclique : les 
choses ne se produisent qu’une fois, elles sont sans retour […]. Interdiction d’avoir 
des regrets pour ce que l’on quitte ou de la compassion pour ceux que l’on 
abandonne au bord de la route. Interdiction absolue de regarder dans le rétroviseur » 
(pp. 78-81). La conscience de la fuite du temps, de son aspect irrévocablement 
unique a, d’après lui, poussé les hommes à provoquer l’événement, dans une lecture 
historique faite par anticipation : « Aujourd’hui, plus que jamais, l’avenir nous 
observe » (p. 127). La préoccupation historienne tourne alors à l’obsession : les faits 
présents sont évalués du point de vue des historiens à venir, de l’impact probable 
qu’en retiendront les livres, du regard critique qui, demain, sera posé sur eux, dans 
une  marche forcée vers un « avenir d’autant plus fascinant qu’il recule sans cesse et 
qu’il est donc inatteignable ». Le futur est le temps de la modernité sûre d’elle : « Telle 
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est la loi de la modernité : seule importe la première fois, car elle seule annonce ce 
qui sera » (p. 81). 
Janne (1968) constate, lui aussi, l’irrémédiable avancée provoquée par la 
modernité. La religion chrétienne est ébranlée, les structures sociales modifiées par le 
développement des sciences et du capitalisme : « Les sciences et les techniques font 
un ensemble intégré dont chaque facteur fait progresser l’autre : la science demande 
de plus en plus de technique et la technique de plus en plus de science » (p. 14). 
L’espace scolaire en est irrémédiablement transformé : l’éducation sociale et globale 
de la personne, comprenant l’instruction utile au rôle dévolu à chacun prôné par la 
tradition, ne peut plus avoir cours. L’instruction scolaire et technique, utile à 
l’individu pris dans une économie de marché et dans un processus d’émulation 
permanente, appartient à la modernité. 
   UNE SOCIÉTÉ MODERNE EST UNE SOCIÉTÉ MOBILE 
La société en changement aurait dès lors tendance à détruire ses structures 
antérieures, dont la stratification sociale stable, pour y substituer, « comme facteur 
dominant, la mobilité sociale » (Janne, 1968, p. 14). Dans ce sens, Balandier (1968) 
relève encore que « c’est la première fois, au cours de son histoire, que l’humanité 
connaît en l’espace d’une génération une série de mutations aussi étendues » (p. 3). 
Janne (1968) précise qu’un « type sociétal est né dès lors [que] les sociétés d’Europe 
occidentale sont entrées dans un processus de changement dont le rythme rendait les 
modifications sensibles à l’échelle d’une vie humaine » (p. 13).
 
 Meirieu et Guiraud 
(1997, pp. 24-26) relèvent eux aussi l’accélération historique du renouvellement des 
connaissances qu’a connu le 20e siècle, renouvellement si rapide que la « filiation 
généalogique » et « le lien transgénérationnel » en sont rompus (voir aussi Meirieu, 
1998, p. 18). Dans cette optique d’une société de mobilité généralisée, Balandier 
(1968) constate que l’intensité des changements « risque de masquer les 
permanences reconnues dans les formules d’usage comme obstacles contrariant 
l’action des forces modernisantes » (p. 4). La modernité, dès lors, est généralement 
conçue comme impliquant une rupture éminemment crainte et contre laquelle la 
société traditionnelle lutte : débat inachevé, nous dit le sociologue, entre 
conservateurs et radicaux. 
L’école, prise dans ces tensions, de par les illusions égalitaires qu’elle a créées 
et l’amélioration de l’ordinaire qu’elle a offert au peuple, néglige alors sa fonction de 
contrôle social et bouscule l’ordre social qu’il lui revenait pourtant de perpétuer. La 
tutelle exercée par le système éducatif sur des millions d’éducables est pesante, 
précise Hameline (1977). Une conscience a émergé, après la Seconde Guerre 
mondiale, quant au caractère conservateur et reproducteur des grands systèmes 
d’éducation. L’école y a participé : seul lieu d’acculturation du peuple, seul chemin 
de son émancipation, au bout du compte, elle a produit de la modernité, dans son 
mouvement reproducteur. L’école domestique et affranchit dans le même 
mouvement. Les instituteurs sont les acteurs de ces affranchissements furtifs, « là 
même où le système d’enseignement les avait agencés et appareillés à leur place de 
domestiques » (p. 181).  
 22
                                              
L’ABANDON DES FORMES RELIGIEUSES TRADITIONNELLES OU DU PLURALISME 
PHILOSOPHIQUE DE LA MODERNITÉ 
Les acceptions posées plus haut convergent et donnent un tableau de la 
modernité telle qu’elle a pu être ressentie en Valais. Y manque encore une pièce 
maîtresse : les relations entre modernité et catholicisme, explicitement comprises 
dans les tensions qui secouent le Valais pris entre modernité et tradition. 
Se penchant sur cet antagonisme qui touche toutes les sociétés catholiques, Le 
Bouëdec (1998) prend en compte la dimension a-religieuse de la modernité : « La 
modernité est caractérisée notamment par le fait que la société est pluraliste et 
sécularisée : y coexistent diverses options philosophiques, spirituelles, éthiques du 
fait que les repères traditionnels que sont Dieu, la Nature, le Bien se sont effondrés ». 
La culture du progrès technique et scientifique y prévaut : « Le progrès scientifique 
est devenu la figure emblématique de la société, avec la conviction qu’il sous-tend un 
progrès de l’humanité, et donc lui confère une dimension messianique. » De 
nouveaux repères éthiques sont adoptés. Ils renient toute référence aux croyances et 
valeurs du passé : « La modernité a pour caractéristique de croire qu’elle invente le 
monde, que toutes les questions sont neuves; ce qui a pour conséquence de rendre 
illégitime toute référence à la tradition philosophique et religieuse  […]. La liberté de 
choix individuel est la plus haute valeur; il y a prééminence de l’individu sur la 
communauté, de l’autonomie du moi sur le bien commun » (pp. 152-154). Dans ce 
contexte, la sécularisation de la société se généralise. La religion ne peut plus 
prétendre concurrencer la connaissance. Définie par la communauté scientifique et 
devenue valeur essentielle, celle-ci est appelée à résoudre tous les problèmes. La 
doctrine chrétienne est écartée, la dignité humaine se fondant désormais sur d’autres 
critères que ceux que définissait son éthique.   
Hameline (1998), dans un effort de clarification de ce concept très large, pose 
un regard aigu sur le couple sécularisation et modernité, dont les querelles 
remontent aux sources du millénaire. La conscience collective religieuse cède 
progressivement le pas à la conscience libertaire, dans un processus initié très tôt : 
Pour Dubarle6, la modernité n’est pas différenciable de la sécularisation de la 
société occidentale. Et ce mouvement irréversible, accompagné du 
désenchantement à l’égard de la sacralisation chrétienne du monde, s’amorce 
très tôt, dès Canossa (1077), malgré les apparences contraires, dès la querelle du 
Sacerdoce et de l’Empire. Une compétition, progressivement, s’instaure […].Un 
nœud se défait, un autre se forme. Le nœud de la conscience croyante se défait 
au profit de la « conscience libertaire ». Ce nœud va peu à peu se renforcer au 
point de faire cause commune avec l’institution séculière de la société, aux temps 
où cette dernière instruit le procès de sa propre émancipation (pp. 215-219). 
L’avènement de la société moderne, comme société scientifique, n’est dès lors 
pas seulement marqué par le renouvellement de la possession matérielle du monde, 
des techniques. Le caractère « spirituel » de la sécularisation importe puisque la 
science devient, « pour cette société séculière, la référence singulière de son 
entendement ». Hameline (1986) relève ailleurs que si le courant de la modernité 
emporte avec lui les concepts de progrès, d’éducabilité et de démocratie égalitaire, 
s’il valorise la primauté de la science et remet à l’État la scolarisation de sa jeunesse, 
 
6 Le père Dominique Dubarle fut doyen de la Faculté de philosophie de l’Institut catholique de Paris. 
Hameline, 1998, p. 216. 
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dans un culte de l’intellectuel, s’il place la pédagogie sous l’influence de l’essor des 
sciences humaines, les parents eux aussi, ont changé dans leurs demandes et attentes 
vis-à-vis de l’école mise en demeure d’assurer la réussite de chaque élève. Et c’est  à 
la modernité que les femmes occidentales doivent leur émancipation. 
Tenter de comprendre le phénomène religieux qui traverse le Valais et que 
l’avènement de la modernité exacerbe, c’est aussi le questionner ailleurs que sur la 
doctrine chrétienne et catholique. C’est, dans une posture moderne, scientifique, « [l’] 
interroger sur ce qu’[il] nous apprend d’un statut social à travers les formes 
collectives ou personnelles de la vie spirituelle; c’est entendre comme une 
représentation de la société ce qui, de [son] point de vue, fondait la société » (de 
Certeau, 1975, p. 148, souligné par l’auteur). C’est aussi identifier ce que la 
sécularisation - modernisation de la société valaisanne transforme, insensiblement, 
irrémédiablement, définitivement, dans les mentalités; c’est percevoir les implications 
de ce processus sur l’institution scolaire en général et sur les Écoles normales de Sion 
en particulier. 
 
                                             
DE LA DYNAMIQUE DES TENSIONS ENTRE TRADITION ET MODERNITÉ 
Décidément tournée vers le futur, mobile, avide de réussite économique, 
séculière, nourrie à des sources philosophiques et éthiques désormais pluralistes et 
plurielles, la société valaisanne du second 20e siècle7, s’inscrit nettement dans la 
dialectique de la tradition et de la modernité. Les enjeux éducatifs que les Écoles 
normales cristallisent en portent les indéniables traces, de leur initiation à leur 
fermeture8.  
Tour à tour utilisée pour maintenir le stratification sociale, pour mieux vanter 
le progrès ou pour s’en protéger, la tradition est construite contre la modernité, pôle 
négatif ou positif, selon le rôle attendu de l’image projetée. Réflexions et 
marchandages, action et réaction, retenue et audace : de lentes et longues 
transformations ont conduit irrésistiblement la société valaisanne à intégrer et 
désirer les valeurs modernes du monde occidental. Et par dessus ce travail 
inconscient, invisible, la tradition lui fut peut-être imposée de manière artificielle, 
ainsi que le suggère Crettaz (1993): 
 
 
7 Le premier 20e siècle court jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, le second en naît. Voir Prost 1996a, p. 128. 
8 En 1994, en effet, le Conseiller d’État chef du Département de l’Instruction Publique (DIP) harangue les 
députés appelés à voter la loi qui fermera définitivement les Écoles normales en des termes opposant la 
tradition qu’elles représentent à la modernité d’une formation de degré tertiaire : 
 « Je redis aussi le grand mérite qu’a eu jusqu’à ce jour l’École normale pour la mission qu’elle a exercée et 
qu’elle exerce encore. Cependant, il y a un risque très grand que l’on court à se reposer sur ses lauriers […].
Nos Écoles normales, ne l’oublions pas, ont été créées au siècle passé pour une mentalité qui a pu répondre, 
avec les évolutions successives, jusqu’à ce jour. Durant ces quarante dernières années, nous avons sans doute 
assisté à la plus rapide et à la plus fantastique accélération de l’Histoire, c’est-à-dire des technologies, des 
moyens de communication, qu’il s’agisse des personnes, des biens ou de la pensée et de l’information. En 
moins d’un demi-siècle, nous avons parcouru, dans bien des domaines, un chemin plus important qu’en trois 
cents ou quatre cents ans précédemment. Et rien ne permet d’imaginer que ce rythme va baisser à partir de 
maintenant ou à partir de l’an 2000. Vivre dans le monde d’aujourd’hui, dans le monde de demain, c’est être 
capable de tisser des ponts entre les idées, de relativiser des points de vue, d’établir des relations entre les faits, 
les informations, les idéologies, les subjectivités; c’est aborder les problèmes dans toute la complexité de leur 
multiple dimension […]. Nous n’avons pas crainte de l’affirmer : l’École normale actuelle, malgré ses 
incontestables mérites, n’est plus à même dans une situation présente de faire acquérir cette double et 
indispensable formation aux enseignants » (BGC, séance du 17.11.1994, p. 611).  
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Ce processus a pris du temps, mais à terme, une civilisation séculaire, la nôtre a 
pris fin. La fin ne fut ni brutale ni une lente érosion qui laisse une culture à 
l’abandon et en lambeaux. Nous n’avons pas connu le destin des sociétés 
traditionnelles soumises à la colonisation et dominées par des colons. Il n’y a pas 
non plus eu de catastrophe. Ce fut au contraire une fin paradoxale puisqu’il a été 
dit à une société, que l’on condamnait à finir, qu’elle allait se retrouver dans son 
essence comme elle n’avait jamais été. On lui suggéra qu’une métamorphose 
imposée allait enfin la révéler à elle-même (p. 54). 
Et si, justement, la « tradition » n’était née que de sa confrontation avec son 
antithèse, la « modernité », dans une relation qui relie le passé au présent ? Si le 
concept même de tradition dans les Alpes, ainsi que le postule Crettaz, était 
également une « invention, mythe matérialisé »  issu  de « ces récits du passé, usés, 
fatigués, stéréotypés mais incontournables tant ils se donnent comme des mythes 
indestructibles » - à moins qu’ils « ne livrent un passé enjolivé  ? » (p. 21) 
Notre étude va donc s’attacher à comprendre comme fonctionna cet appel à la 
tradition rassurante, et comment les références religieuses et politiques s’y trouvèrent 
fortes d’intérêts concomitants. Inséré dans cette ardente dialectique tradition – 
modernité aux enjeux sociaux cruciaux, le système conservateur catholique s’en est 
trouvé dynamisé. Paradoxe ultime du changement dont nous suivrons pas à pas le 
processus, nous apercevrons de quelle manière le système dirigeant, à force de 
vouloir se reproduire et maintenir ses propres structures, accepte d’évoluer de 
l’intérieur. Nous assisterons aux conditions de cette évolution et verrons comment la 
société conservatrice catholique traditionnelle valaisanne est devenue 
irrémédiablement moderne et séculière, par un effet de production de moyens 
d’adaptation et de défense, mais sans jamais abolir réellement les mécanismes 
traditionnels fondamentaux. 
Problème de la transformation et non du fondement qui se perpétue; problème 
qui, ainsi que l’identifie Foucault (1969) « n’est plus de savoir par quelles voies les 
continuités ont pu s’établir, de quelle manière un seul et même dessein a pu se 
maintenir et constituer, pour tant d’esprits différents et successifs, un horizon 
unique, quel mode d’action et quel support implique le jeu des transmissions, des 
reprises, des oublis et des répétitions » mais de celui des « transformations qui valent 
comme fondation et renouvellement des fondations » (p. 12). Transformations donc, 
si l’on adopte la posture systémique, impliquant des changements qualitatifs 
importants, d’ordre mutationnel, et non seuls changements adaptatifs. Ces derniers 
ne visent en effet qu’à améliorer le système, à le restaurer, pour mieux lui permettre 
de perdurer (voir Lacrosaz, 1994, p. 360, se référant à Watzlawick, Weakland et 
Fisch, trad. 1975). 
L’objet de notre étude, les Écoles normales de Sion, se prête bien à ces grilles 
de lecture. Elles ont été voulues, mises sur pied, orientées par les politiciens valaisans 
du 19e siècle, dans un but explicite de contrôle social, rendues fidèles à leur 
définition normative que rappelle Delsaut (1992) : 
École normale, c’est-à-dire institution modèle, servant de règle, d’étalon, de 
certificateur de compétence; mais aussi institution justifiée, autorisée, qui 
correspond à l’ordre logique, et, par là, opposée à l’expérimental et à 
l’exceptionnel […], invulnérable non pas réellement aux progrès de la science 
pédagogique mais aux transformations sociales qui les rendaient possibles et 
nécessaires (p. 6). 
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En Valais, à l’instar des Écoles normales de France ou d’ailleurs, les Écoles 
normales de Sion devaient surtout remplir une fonction politique : aider à préserver 
l’ordre social et à assurer le pérennité du régime en place. Dans ce sens, elles ont 
sans doute été des outils efficaces pour « gouverner les esprits », selon l’expression 
française que relève Nique (1991), diriger l’opinion, diffuser dans le peuple, par 
l’enseignement, les valeurs à inculquer. « Chaque régime a une vision particulière de 
l’ordre social, pour faire admettre cette vision au peuple […]. Bref, le pouvoir 
politique espère que les Écoles normales vont lui permettre de diriger l’opinion, de la 
canaliser comme il le souhaite, et d’assurer ainsi la paix sociale, l’ordre et sa propre 
longévité » (Nique, 1991, p. 7). Et les moyens et règlements éducatifs utilisés dans les 
institutions valaisannes, comme dans d’autres établissements similaires, sont 
incontestablement normatifs9 : leur observance ne se discute pas, et tout écart – s’il 
est concevable – est immédiatement sanctionné. Des règles et rites, connus de tous et 
non négociables, rythment la vie alimentaire, vestimentaire, récréative et 
estudiantine dans une visée évidente d’intériorisation et d’actualisation permanente 
hors des murs institutionnels. Les jeunes gens et les jeunes filles ont été formés – et 
non seulement instruits – pour servir à leur tour, en tant qu’instituteurs et 
institutrices, de modèles moraux : « Tel maître, tel élève » (Léon, 1980, p. 230). 
Le rôle politique et social de l’école, l’évolution des enjeux entre l’Église et 
l’État, la place désignée et assignée à l’instituteur et à la femme enseignante, les 
ajustements plus ou moins rapides que les Écoles normales apportent à leur 
fonctionnement, à leurs structures et aux contenus de leurs études, l’adéquation de 
ces adaptations aux demandes sociales ; toute la problématique de la formation des 
enseignants valaisans est imprégnée de ces questions. Le traitement réservé par les 
élites, à l’aune de l’équilibre délicat à construire entre tradition et modernité, porte la 
trace des tractations entre le désir de reproduire une idéologie dominante et la 
nécessité de production moderne d’une société qui aspire tant à son mieux-être 
matériel qu’à son émancipation. 
Les conservateurs valaisans, politiquement majoritaires, ont loyalement 
soutenu les Écoles normales. Et ces institutions sont demeurées fidèles à leur vocation 
socio-communautaire et patriotique, en proie aux tensions idéologiques de leurs 
partisans et détracteurs, au centre de virulents jeux politiques. Nées d’une époque, 
elles l’ont accompagnée jusqu’à n’en plus pouvoir, comme leurs homonymes 
françaises. Elles ont connu, dans une succession diachronique comparable, les 
mêmes attaques, les mêmes remises en question. La table des matières de Nique 
(1992) est à ce propos étonnante : nous aurions pu, pour des périodes comparables 
(sauf la dernière période qui, en Valais, s’amorce dans les années 1960 seulement) et 
en les adaptant aux idéologies locales spécifiques, reprendre ses titres de chapitres : 
Gouverner les esprits (1830-1848) ; lutter contre le socialisme (1848-1870) ; 
consolider la République (1870-1904) ; former des maîtres, tout simplement (1904-
1991). L’agonie des Écoles normales de Sion et leur transformation en école 
supérieure du tertiaire sont peut-être bien celles d’un temps qui, douloureux, ne 
parvient pas – ou ne veut plus – intégrer l’irréductible dialectique entre tradition et 
modernité et se trouve contraint, peu à peu, à accepter un changement qualitatif 
définitif : enseigner, instruire dans une pluralité idéologique libérale et non plus 
former, éduquer, à une idéologie dominante largement partagée. 
                                              
9 A ce propos, voir Maisonneuve, 1993, pp. 59-75. 
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MÉTHODOLOGIE 
MINI EGO-HISTOIRE :   DU « NOUS » AU « JE », PROVISOIREMENT 
« ’’ N’importe qui parle’’, mais ce qu’il dit, il ne le dit pas de n’importe où » 
(Foucault, 1969, p. 161) : force nous est d’admettre la proposition reprise par de 
Certeau (1975), lorsqu’il assure que « toute interprétation historique dépend d’un 
système de référence » et que ce système « demeure une ’’philosophie’’ implicite 
particulière; que s’infiltrant dans le travail d’analyse, l’organisant à son insu, il 
renvoie à la ’’subjectivité’’ de l’auteur » (p. 65). Nous croyons, effectivement, que, si, 
comme l’avance Carrard (1998), la « distance du chercheur par rapport à l’objet de 
la recherche » (p. 88) est nécessaire, les questions et la problématique même de 
l’objet de toute recherche portent nécessairement, intrinsèquement, dans l’écriture 
même de leurs résultats et dans leur mise en sens, la marque de la position de leur 
auteur, son insertion chronologique, sociale, personnelle, de quelque manière que ce 
soit. Les documents à nos yeux pertinents ont été mis de côté, triés, collectionnés, 
avec la bonne foi de notre objectivité, selon un questionnement préalable qui nous 
appartient : 
Toute question historique, en effet, est posée hic et nunc par un homme situé 
dans une société. Quand bien même il veut lui tourner le dos et donner à 
l’histoire une fonction de pure connaissance désintéressée, il ne peut faire qu’il 
ne soit de son temps. Toute question est posée de quelque part (Prost, 1996a, p. 
90). 
Toute connaissance intime du sujet comme atout possible, voire irremplaçable, 
côtoie le risque d’être partisan, favorable ou hostile, ainsi que le souligne 
Prost(1996a, pp. 95-96). Il nous faut donc « avouer le lien étroit, intime tout 
personnel que nous entretenons avec [notre] travail » et de nos engagements 
professionnels : « Nul n’ignore plus qu’un intérêt avoué et élucidé offre un abri plus 
sûr que de vaines protestations d’objectivité. L’obstacle se retourne en avantage » 
(Nora, 1987, pp. 5-6). Pour ce faire, le lecteur nous pardonnera d’abandonner un 
instant ce « nous » conforme aux normes d’un certain discours historique, ce « nous » 
médiateur qui permet à l’historien de transférer la responsabilité de l’énonciation à 
une communauté d’interprètes et de gagner en autonomie par rapport à son objet de 
recherche :10 « je » a écrit cette histoire, et nos engagements professionnels et 
personnels ont pesé dans le choix de son objet et dans son questionnement. 
   ISSUE DU SÉRAIL 
Dans la famille de ma mère, il vaudrait mieux compter ceux et celles qui ne 
furent pas instituteurs ou institutrices. Sa mère l’était, et son père, instituteur, fut 
professeur de gymnastique à l’École normale des instituteurs et inspecteur 
d’éducation physique avant la Seconde Guerre mondiale. C’était une promotion 
sociale certaine, pour ce fils de la montagne, archétype du caractère valaisan : 
orphelin de père, pauvre, volontaire, assidu au travail comme à l’étude, il s’est forgé 
                                              
10 Au sujet de l’utilisation du « nous » et de ses fonctions, se référer à Carrard, 1998, pp. 88-104. 
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à la force de son propre poignet et avec l’aide financière des chanoines de sa vallée.11 
Mon grand-père voulut pour ma mère, fille aînée, une formation exempte de toute 
tentation aristocratique : il la retira du Collège de Sainte-Marie des Anges que 
fréquentaient les filles des meilleures familles de la ville, parce qu’il avait fallu lui 
acheter des gants blancs pour la remise des livrets scolaires. L'École normale la 
forma, studieuse et rigoureuse, comme elle éduqua tant de jeunes filles des classes 
moyennes et modestes du Valais. Je suivis les traces de ma mère et entrai en 1973 à 
l’École normale des institutrices de Sion tenue par les Sœurs Ursulines. Mais leur 
temps était désormais moderne : je ne connus pas l’internat, qui ressemblait à celui 
dont Perrot (1987) parle avec beaucoup de sensibilité dans sa propre ego-histoire, 
devenu depuis peu facultatif pour les élèves non sédunoises.  
Devenue enseignante en classe enfantine, je connus le poids de la politique 
locale et cantonale lorsqu’une classe de la commune où je travaillais ferma faute 
d’effectifs suffisants et que je fus licenciée. Les entretiens que j’eus à cette occasion au 
Département de l’Instruction publique (DIP) et la nature des démarches qui m’ont 
permis, par la suite, de retrouver du travail, ont imprimé à l’encre indélébile la 
prégnance du caractère politique de la fonction enseignante. 
   CHARGÉE DE RESPONSABILITÉS DE FORMATION 
Les années ont passé. J’eus la chance, en 1994, alors que j’achevais ma licence 
universitaire en sciences de l’éducation, d’être engagée à l’École normale du Valais 
romand devenue mixte et séculière, en tant qu’enseignante et formatrice de 
maîtresses pour les classes enfantines. C’est ainsi que je suis retournée dans cette 
institution que, dans mon adolescence, j’avais vouée aux gémonies. 
L’attrait et le plaisir de la recherche m’ont poussée à poursuivre en direction 
d’une thèse de doctorat. Entre-temps, la formation des enseignantes et des 
enseignants du Valais avait pris un virage décisif : l’École normale allait fermer; une 
Haute école pédagogique (HEP) allait la remplacer. Le directeur qui m’engagea à 
l’ENVR, devenu Chef de service au Département de l’Éducation, de la Culture et du 
Sport (ancien DIP, devenu entre-temps DECS), me fit confiance et me proposa de 
participer à l’élaboration du projet HEP – Vs en tant qu’adjointe au directeur du 
projet. Puis, quand le nouveau directeur de l’École normale abandonna son poste un 
an avant la fermeture définitive de l’institution, c’est à moi que l’on confia la tâche 
de mener la vénérable école sur la rive des adieux définitifs. 
Les investigations conduites dans les archives cantonales pour ma thèse 
servirent à mes travaux professionnels : la lecture des rapports qu’ont laissés les 
responsables pédagogiques des années passées ont été un puissant stimulant et ont 
permis un réel apprentissage d’humilité par rapport à mon mandat HEP. Cette 
approche historique m’a permis de vérifier l’assertion de Léon (1980) pour qui elle 
permet de « relativiser les problèmes actuels et [d’éclairer] les comportements des 
hommes et le fonctionnement des institutions en leur restituant leur dimension 
temporelle » (p. 15). 
La construction de mon objet d’histoire, les médiations créées entre le temps 
présent et le temps passé, l’inlassable travail sur les documents d’archives, les textes 
                                              
11 Voir sa biographie romancée, par Hubert, 1986. 
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et les propos d’autrui à travers les nombreux entretiens conduits avec les anciennes 
normaliennes et les religieuses responsables de l’École normale des institutrices ont 
peu à peu transformé mes propres souvenirs de cette période. Les ressentiments qui 
avaient pu subsister ont disparu, totalement. Une certaine forme d’amitié les a 
remplacés, et je pourrais reprendre à mon compte ce mot de Prost (1996a) : « On ne 
peut rester indifférent à ceux que l’on comprend. La compréhension est aussi une 
sympathie, un sentiment » (p. 163). 
A écouter l’autre et à tenter de comprendre le lieu d’où l’on parle, un travail 
important, essentiel pour l’écriture de l’histoire s’effectue, en profondeur : chercher à 
comprendre. Le bonheur d’avoir déchiffré ce sens si longtemps enfoui a remplacé le 
plaisir pervers de dénoncer ce qui avait pu blesser. L’histoire a certes besoin de 
« recul ». L’éloignement dans le temps en est un facteur physique, aucunement 
objectif, le point de vue adopté par l’historien étant nécessairement subjectif. 
L’histoire du temps présent devient possible à partir de cet inlassable travail de mise 
à distance, à « juste distance » (Prost, 1996a, pp. 95-99). Parvenue à l’issue de ces 
recherches et de leur écriture, j’ai l’impression d’avoir relevé le défi.  
SOURCES ÉCRITES ET ARCHIVES  
Choisir un objet de travail est une chose. Le questionner, dans le sens d’un 
réseau préexistant, avec des armes issues d’une certaine idée des sources 
documentaires et des procédures de recherche possibles,12 renouveler la vision de cet 
objet et en tirer la substance originale qui le rendra intéressant en sont d’autres.13
Une connaissance préalable du travail déjà effectué sur l’objet et des questions 
auxquelles il a déjà été répondu ailleurs permet donc d’initier le questionnement. 
Reconnaître les travaux publiés, dont les conclusions convergent avec nos 
hypothèses, est raisonnable, matériellement et intellectuellement. Il n’est en effet pas 
question de s’approprier le travail d’autrui parce qu’il nous convient ou nous semble 
excellent malgré son âge, ni de parcourir une nouvelle fois un chemin déjà défriché, 
dès lors que les analyses laissées demeurent pertinentes :  
Le domaine de l’histoire est si vaste, les sources si abondantes, qu’on aurait tort 
de ne pas utiliser le travail des collègues et des prédécesseurs dès lors qu’il 
présente les garanties requises de méthode : tout reprendre à partir des sources 
serait une entreprise vaine et désespérée (Prost, 1996a, p. 7314). 
L’histoire scolaire avant l’ouverture des Écoles normales de Sion, pour notre 
part, prendra essentiellement pour sources les travaux de Boucard (1938), Farquet 
(1949), Gagliardi et Luy (1988), GVSH (1974, 1979) et Métrailler (1978a, 1978b). 
Les apports complémentaires seront mentionnés en temps utiles.  
Le travail sur les archives a, bien sûr, été essentiel. En histoire, un « énoncé 
vrai est un énoncé qui ’’correspond’’ aux preuves à disposition, en l’occurrence aux 
matériaux que l’historien a réunis et sur lesquels il fonde son enquête » (Carrard, 
1998, p. 146). Dès lors, il nous faut encore, dans cette réflexion préalable, identifier 
                                              
12 Ainsi que le préconise Prost, 1996a, pp. 70 et suiv. 
13 Voir à ce propos Carrard, 1998, pp. 213 et suiv. ; Prost, 1996b. 
14 Voir aussi Léon, 1980, p. 58. 
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les matériaux garantis véridiques, ceux qui diront du « vrai sur du réel » (Prost, 
1996b, p. 132), réunis et mis en texte, mis en thèse. 
Évidentes autant qu’énigmatiques, on peut tout faire dire aux archives, tout et le 
contraire, puisqu’elles parlent du réel sans jamais le décrire […]. 
L’archive ne ressemble ni aux textes, ni aux documents imprimés, ni aux 
« relations », ni aux correspondances, ni aux journaux, ni même aux 
autobiographies. Parce que démesurée, envahissante comme les marées 
d’équinoxe, les avalanches ou les inondations. La comparaison avec les flux 
naturels et imprévisibles est loin d’être fortuite ; celui qui travaille en archives se 
surprend souvent à évoquer ce voyage en termes de plongée, d’immersion, voire 
de noyade… (Farge, 1989, rabat de la 4e de couverture et p. 10) 
Les archives cantonales de l’État du Valais (AEV), de l’Office de la Recherche et 
de la Documentation pédagogique (ORDP), celles du couvent des Ursulines de Sion 
(ACUS), celles des Marianistes à Sion (AMAS) ainsi que plusieurs archives privées 
nous ont été généreusement mises à disposition : ce sont des mètres  linéaires de 
documents, de lettres, de cahiers, de rapports, de notes de service, de plaintes, de 
circulaires, de doléances qui nous ont été livrés, documents bruts, apparemment 
désordonnés, incohérents, dont le seul mérite est de parler, d’une manière ou d’une 
autre, d’un événement grand ou petit ayant eu trait, par force ou par hasard, avec la 
formation des enseignantes et des enseignants valaisans aux 19e et 20e siècles. 
Les milliers de pages des protocoles et des bulletins des séances du Grand 
Conseil (BGC) manuscrits jusqu’en 1850, imprimés ensuite, ainsi que les Rapports de 
gestion du Conseil d’État ont été autant de sources précieuses, indispensables, quasi 
intarissables. Y plongeant, nous avons ressenti cette « sensation d’enfin appréhender 
le réel » (Farge, 1989, p. 14). Lors de la fréquentation des archives, nous nous 
sommes située hors de la réalité, dans ce domaine « propice aux rêveries, aux 
métaphores et aux a priori déclinés sur les deux thèmes principaux du secret et du 
poussiéreux, en contrepoint desquels se développe celui de l’authentique, celui-là 
constitutif même de l’institution » (André, 1986, p. 25). Nous avons convoqué ces 
témoins enfouis, oubliés, conservés « dans une foule fantomatique mais susceptible, 
sous un regard perçant, rusé, de passer aux aveux » : peut-être considérés jadis 
comme inutiles, les documents exhumés se sont révélés aujourd’hui extrêmement 
riches « d’usages, de significations, de secret  » (André, 1986, p. 26). Les morceaux 
de puzzle ainsi livrés ont permis à quelques commencements de réponse d’être 
éprouvés. Mis à part, sélectionné, abandonné puis repris, copié, photocopié, le 
document a été choisi parce que jugé significatif. Mais l’exhaustivité est exclue, alors 
que l’enthousiasme voudrait tout conserver. Ainsi, le travail sur l’archive se révèle 
douloureux quand il s’agit d’éliminer. Et la longueur de la période soumise à 
l’examen multiplie ce travail d’abandon.  
 
Leur mise à jour a été un travail minutieux, parfois jubilatoire, dans une 
démarche presque policière, traque qu’un dessein précis conduit, en quête 
d’arguments efficaces, convaincants (Ginzburg, 1991 ; Prost, 1996b) : la vérité de 
tous ces documents, mis bout à bout, dévoile explicitement les rapports de pouvoir 
qui les lient et dénonce les traces infimes des drames particuliers, les connivences qui 
se sont affirmées. Le relief s’est organisé : il nous a fallu savoir le lire, « et voir qu’il y 
a production du sens à cet endroit même où les vies cognent contre le pouvoir sans 
l’avoir choisi » (Farge, 1987, p. 37) : 
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Qui a le goût de l’archive cherche à arracher du sens supplémentaire aux 
lambeaux de phrases retrouvées; l’émotion est un instrument de plus pour ciseler 
la pierre, celle du passé, celle du silence (Farge, 1987, p. 43). 
Les détails livrés au détour de quelques lettres ou rapports, les cartes pleines 
d’espoir ou de rage, les envolées lyriques et les promesses passionnées faites pour 
séduire ou amadouer un supérieur hiérarchique redouté, les remontrances que seule 
une haute position hiérarchique permet, l’humilité du requérant : chaque pièce 
prend place dans un certain agencement de l’histoire, dans un sens qui s’impose à 
force de semblable dans la différence apparente – afflux d’histoires individuelles 
fascinantes, et dont il faut bien s’extraire pour écrire une histoire. Ces exemples, à 
force de se multiplier, sortent la citation de son isolement et deviennent une 
« démarche systématique de recherche d’exemples dans tous les contextes possibles » 
(Prost, 1996b, p. 13615). Nous avons convoqué de nombreuses citations. Elles font 
désormais partie intégrante de notre texte : nous avons estimé que le temps, pour 
reprendre les propos de Foucault (1973, note p. 264), leur « avait conféré une 
souveraineté » leur permettant de ne paraître que dans leur « forme propre ». Nous 
avons également souhaité que notre analyse, transformatrice par essence scientifique 
des révélations données par la lecture des sources, ne bâillonne pas les mots originels 
les plus révélateurs d’un esprit, d’une époque : les citations sont autant de 
témoignages que nous avons voulu conserver afin de permettre au lecteur de fonder 
sa propre idée tout en lui proposant notre interprétation.  
Aborder un sujet aussi sensible que celui du contexte social et politique de la 
formation des enseignantes et des enseignants exige une rigueur méthodologique 
d’administration des preuves que préconise Léon (1980, p. 62). Et si, parfois, les 
exemples choisis semblent anecdotiques, c’est que nous souscrivons aux propos de 
Belkaïd (1998) lorsqu’elle utilise l’anecdote, « matériau vivant » par excellence, 
« illustratrice de service, ingrédient qui a la vertu de pimenter un fade moment 
théorique » pour « forger les concepts d’une part et pour en apercevoir le dynamisme 
et les applications d’autre part » (p. 10). « Partagée, échangée, elle établit une 
relation et dans la relation spontanée et harmonieuse, du sens se construit et circule. 
Au nom de quoi s’en priver ? » (p. 12). L’anecdote ne dévoile-t-elle pas avec 
puissance le sens d’une situation, d’une pratique, d’une relation restée jusque-là dans 
l’ombre ? Cet instant apparemment ordinaire frappe, à un moment donné, le cœur et 
l’esprit de celui qui le vit, qui l’apprend,  puis le restitue. 
Aucun récit de Vérité n’existe : « L’archive est une matrice qui ne formule pas 
’’ la vérité’’ bien sûr, mais qui produit dans la reconnaissance comme dans le 
dépaysement des éléments nécessaires sur lesquels fonder un discours de véridicité 
éloigné du mensonge » (Farge, 1987, p. 117). L’archive n’est pas la preuve définitive 
d’une vérité quelconque, mais le témoin du sens construit à partir d’un 
questionnement spécifique, de la reconstruction de modes de pensées, de conscience 
d’une époque et de règles dont les significations, implicites, sont à identifier. Une 
pièce d’archives, précisément, n’a pas été conçue pour figurer dans les dossiers, ni 
pour expliciter une situation historique donnée : « Pour être une pièce d’archives, 
[…] il ne faut pas avoir été ’’fait exprès’’ pour témoigner. Pour être un document 
d’archives ne faut-il pas être une séquelle, une trace, une conséquence ? » (Dumayet, 
1986, p. 21)  Et, en raison de ce silence, justement, l’historien doit lui donner une 
voix, changer le sens même, sa destination d’origine : « C’est changer les choses 
                                              
15 Voir aussi Farge, 1989, p. 91 et suiv. 
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mêmes par un usage différent qui mue leur rapport à un monde reçu en la capac é
de fournir un matériau pour un monde à faire »
it  
 (de Certeau, 1986, p. 5). 
Pourtant, dans notre quête, certains choix se sont laissés deviner, et certaines 
absences ont étonné, que nous signalerons en temps utile : le choix du chercheur 
s’effectue à partir du choix des acteurs. Ceux-ci, déjà, classent pour la postérité ou 
éliminent l’encombrant, dans un juste dessein, le leur. Position des acteurs, donc, à 
identifier, à saisir dans la reconstruction de leur logique interne, idéologique. Alors, 
pour saisir ce monde à faire à partir du matériau destiné à d’autres usages, et 
puisque notre quête embrassait le 20e siècle, certains silences des archives, certaines 
de leurs pudeurs, de leurs interlignes sont devenus bavards et ont pu être débusqués 
grâce à la mémoire humaine : les témoignages oraux, sur lesquels nous reviendrons 
plus loin, nous auront été d’un secours inestimable dans l’enquête minutieuse et dans 
le questionnement des documents. 
TEMPS MASCULIN, TEMPS FÉMININ 
C’est à propos des femmes que, trop souvent, les historiens n’ont guère qu’à 
contempler les béances des archives ou les propos filtrés qu’autrui leur attribue. 
Danièle Allet-Zwissig (1987, 1988,1989, 1990a, 1990b, 1990c, 1991, 1992) a 
dédié à la femme valaisanne du 19e siècle une recherche sensible, et justement 
nommée: « Fragments pour le portrait d’une absente ». Elle l’introduit par une docte 
pensée, apparemment charmante, mais ô combien explicite, tirée d’un quotidien 
valaisan de 187716: « Les années heureuses sont comme les honnêtes femmes : elles 
ne font pas beaucoup parler d’elles et s’éteignent sans même laisser, en souvenir de 
leur passage, une date dans les manuels de chronologie ». Compère (1995) relève 
cette trop spécifique problématique propre aux historiens de l’enseignement 
féminin :  
Sous le régime napoléonien, qu’il s’agisse des lois scolaires ou des rapports 
officiels, notamment ceux des préfets, l’instruction des filles est passée sous 
silence ou commentée de phrases laconiques. Il faut souligner que ces difficultés 
documentaires sont le lot commun des historiens de l’enseignement féminin (p. 
265). 
En sus, Perrot (1984) relève la médiation dont sont victimes les femmes, 
médiation que nous avons également constatée : « Leurs faits et gestes ne sont guère 
enregistrés au niveau des sources primaires […]. Les femmes sont la cible d’un 
discours normatif qui, en insistant sur ce qu’elles devraient être, contribue à les 
masquer » (p. 11). Belkaïd (1997) constate de son côté que « le document sur les 
femmes oppose une résistance tenace à l’enquêteur : par sa rareté dans les archives 
tout d’abord ». Dès lors, « le recours exclusif aux archives n’est déjà pas le bon réflexe 
pour maintes recherches en histoire » (p. 225). Mais force nous est de constater que 
les histoires de vie, ou autres documents privés, pour les époques dont plus aucun 
témoin ne survit, sont plutôt rares et, lorsqu’ils existent, sont soigneusement conservés 
dans les archives privées. 
 
                                             
Les documents d’archives auxquels nous avons été confrontée ne tiennent 
effectivement pas les mêmes discours, ne dévoilent pas un même niveau 
d’information selon le sexe de leur auteur. Les hommes, laïcs ou d’Église, parlent de 
 
16 Le Confédéré, 5.1.1877, p. 2 
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leur mission terrestre, les voici prolixes. Le quotidien et sa philosophie sont décrits, 
racontés, pesés, analysés. Les archives des femmes sont d’une tout autre nature : 
discrètes, retenues, réduites à l’essentiel, elles ne dévoilent que le strict nécessaire et 
ne parlent guère du travail journalier. Elles le commentent ou l’analysent encore 
moins. Ce n’est pas à elles, vestales discrètes et efficaces de leur foyer, qu’en revient 
l’entreprise. L’éducation des femmes se pose en rapport du rôle de service  dévolu 
auprès de l’homme, de la société, de la famille : vies d’abnégation, perçues à travers 
le prisme masculin. La difficulté relevée par Hufton (1995) et Perrot (1984) de faire 
vivre l’histoire des femmes à l’intérieur de celle qu’ont écrites les élites masculines a 
aussi été la nôtre, problème d’autant plus marqué ici par la prégnance des préceptes 
de l’Église catholique dont le système social se base entièrement sur l’affirmation des 
distinctions sexuelles (Hufton, 1995, p. 235).  
Écrire l’histoire des Écoles normales de Sion et ignorer celle des institutrices, 
leur parole féminine, accepter le discours par d’autres produit, ou conçu pour 
l’autorité, n’était en aucun cas acceptable. Que leur temps ait été différent, avant 
1970, nous en sommes convaincue. L’impossibilité de l’inclure totalement dans le 
temps politique, masculin par essence, est une évidence que la différence de source, 
d’origine de parole, de niveau de discours a imposée. Parfois, ces temps se sont 
croisés, recoupés, dans les courriers officiels. Puis, à partir du regroupement des 
Écoles normales, en 1987, ils semblent s’être totalement rejoints, confondus dans la 
modernité de la société séculière qui reconnaît aux femmes un droit à la vie publique 
et politique.  
Le temps des femmes de l’École normale, plus encore que le temps du 
politique, s’est révélé lent et imperméable aux changements de la société et des 
mentalités. Les femmes ont été fidèles à la tradition, à cette injonction totalement 
intériorisée de gardienne des valeurs familiales et sociales : apparemment, leur vie 
est un long fleuve tranquille. Son flot s’écoule, lentement, sereinement, sur près d’un 
siècle.  
LA CULTURE ORALE, UNE CULTURE FÉMININE ? 
Pour combler cette absence, il nous a fallu compter sur la mémoire des 
acteurs, sur les sources orales enregistrées que nous sommes allée solliciter, ajout 
contemporain dans la pluralité des sources à la disposition du chercheur (Léon, 
1980, p. 32), et dont nous parlerons plus bas. 
Un déséquilibre certain entre le nombre d’entretiens menés à propos de l’École 
normale des institutrices (cinquante-sept sur quatre-vingts) et de celle des 
instituteurs (seize sur quatre-vingts) s’est alors révélé : pour ceux-ci, l’information 
existait ailleurs, dans d’autres sources écrites auxquelles les entretiens nous 
renvoyaient inexorablement, alors que pour celles-là, de nouveaux éléments 
apparaissaient au fil des rencontres. Cette différence tient-elle à ce que M. et J. Ozouf 
(1992, p. 23) ont constaté dans leur recherche, à savoir la spécificité du témoignage 
féminin ? Les institutrices, surtout, sembleraient attacher le plus grand prix 
au « vécu », page d’immédiateté, d’authenticité, d’intériorité, jamais publiée, mais 
que les maîtresses d’école conservent vive en elles, et que, par oral et seulement ainsi, 
elles ont le désir de transmettre. 
De notre point de vue, cette amnésie dans l’archive écrite dont sont victimes 
les femmes tient au respect fidèle et zélé de leur place socialement désignée. 
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Discrétion, intériorité, les femmes n’ont pas droit à la publicité, et encore moins à la  
publication de leurs sentiments. L’interdit est respecté, dignement. Seuls les journaux 
intimes ont droit à quelque confession. Les archives de l’État comme celle du couvent 
des Ursulines gardent de nombreuses traces des documents officiels – courrier, 
rapports annuels et individuels, programmes, etc. – signés par les religieuses. 
Hors de ces écrits officiels, nulle trace d’écrits d’anciennes élèves, ni même de 
guide de conscience à l’usage des normaliennes écrit par une plume féminine. Sr 
Hélène au début du siècle (Ruedin, 1913), comme Sr Augusta (s.d.) récemment, ont 
tenté de retracer son histoire, traces positivistes des événements politiques de l’école. 
Les archives du couvent des Ursulines gardent quelques articles pédagogiques de la 
directrice Sr Angèle qu’un journal pédagogique lui avait commandés (ACUS, carton 
II, ch. 5). Mais aucun de ses cours de psychologie ou de pédagogie n’a été 
officiellement conservé.17 Pas d’autres écrits. Et pourtant, les paroles dites à l’École 
normale des institutrices furent fortes; les entretiens nous ont appris combien elles 
avaient imprimé durablement la conscience des jeunes filles devenues maîtresses 
d’école. 
Au contraire, les archives de l’École normale des instituteurs de Sion  (AMAS), 
ou celles que leur dernier directeur a léguées à L’État du Valais (AEV, 4150-
1988/4), ont été conservées, soigneusement classées ; cours, articles, règlements et 
philosophie développés pour l’éducation des jeunes gens. Et les publications ne 
manquent pas, rédigées par des professeurs comme par d’anciens élèves peu 
satisfaits de leur éducation « normale » : Michaud (1989) a publié ses « mauvais 
souvenirs » en des termes acérés et Marin (1980) n’est guère élogieux vis-à-vis de la 
formation professionnelle que l’École normale lui a procurée. Berclaz (s.d.) au début 
de ce siècle, Bagnoud (1974), Biollaz (1974), Hofer (1957) et Roten (1978, 1979) 
pour l’époque contemporaine, ont écrit sur l’École normale des instituteurs. Ils ont 
abondamment publié les témoignages de leur orientation pédagogique : les archives 
des Marianistes à Sion pourraient alimenter de nombreuses recherches à ce propos.18 
Les journaux officiels de l’École normale des instituteurs, tels « l’Echo normalien » et 
« Information », tout comme le rebelle « Schizophonia », nourrissent suffisamment 
nos sources : point n’est besoin d’interroger longuement les acteurs, de quémander 
maintes précisions.  
Quelle pudeur, quelle injonction trop fortement intériorisée a donc retenu ces 
actrices de la formation des institutrices et éloigné de leur écriture toute trace 
durable laissant transparaître un peu d’intimité, et réduisant quelque peu les 
représentations devenues populaires de leur orientation idéologique ? Pour 
comprendre l’histoire de l’École normale des institutrices et l’écrire, de nombreux 
entretiens ont donc été nécessaires. Leurs apports se sont avérés inestimables. Ils nous 
ont permis de retracer, par-delà le sentiment personnel dévoilé, le quotidien 
qu’aucune archive n’a jugé digne de pérennité. Ce langage oral a donc 
attendu, « pour parler, qu’une écriture le [parcoure] et sache ce qui dit » (de Certeau, 
1975, p. 216). Et, à l’instar de Ozouf (1967, p. 12), perdu dans les épais cahiers qui 
                                              
17 Ainsi, le cours de psychologie de la femme donné par Sr Angèle à la fin des années 1960 auquel nous 
nous référerons nous a été  mis à disposition par une ancienne étudiante l’ayant conservé.   
18 Les archives des Marianistes de Sion (AMAS) regorgent en effet d’écrits pédagogiques et philosophiques 
des anciens directeurs, des recherches méthodologiques des professeurs de l’École normale des instituteurs au 
20e siècle : autant d’histoires biographiques qui pourraient être étayées par ces sources soigneusement classées 
et répertoriées.  
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lui avaient été confiés, nous nous sommes aussi perdue dans ces récits éclatants de 
vivacité, émouvants, pour n’en finalement retenir que quelques données – fort peu 
en regard du matériau récolté. Mais elles sont uniques et, donnant du sens aux 
interlignes des arides écrits officiels, elles ont permis la compréhension et le début de 
l’écriture d’une histoire de l’École normale des institutrices. 
TÉMOIGNAGES ORAUX 
 Compléments des témoignages écrits, les témoignages oraux ont donc été 
nécessaires dans notre quête, pour comprendre et retracer l’histoire de l’École 
normale des institutrices en particulier, mais aussi pour éclairer d’autres aspects que 
les discours officiels – telle la discipline de l’internat – n’abordent jamais. Ainsi, ils 
ont mis en lumière certains aspects des phénomènes étudiés auxquels nous n’aurions 
pas pensé spontanément. Cette phase agréable de la découverte, des idées jaillissantes 
et des contacts humains riches pour le chercheur, décrite par Quivy et Van 
Campenhoudt (1988, pp. 60-61), inclut les multiples entretiens qui nous ont permis 
de nous imprégner de l’ambiance et de la mentalité des différents acteurs de l’École 
normale des institutrices. De ce fait, nous avons été instruite sur le questionnement à 
apporter aux sources écrites.  
Les rencontres ont été menées selon les règles des entretiens semi-directifs, 
« niveau intermédiaire entre l’attitude non directive qui donne priorité à la liberté, 
l’autonomie, l’expression de l’interlocuteur et l’attitude directive qui vise à obtenir 
des réponses à une série de questions dont l’ordre et la formulation sont conçus par 
anticipation » (Guibert et Junel, 1997, p. 101). Quelques questions d’orientation19 
permettaient à l’écheveau des souvenirs de se dévider, aux souvenirs de se construire 
librement, avec leurs digressions et associations d’idées. Nombreux sont ceux qui ont 
su lire le questionnaire ouvert, et ont saisi, selon les mots de M. et de J. Ozouf (1992, 
p. 24) « l’invitation qu’il recelait à l’association libre, tenté de retrouver, en arrière de 
leur point d’arrivée, la sinueuse ligne d’un itinéraire personnel »  s’évadant du cadre 
fixé.  
Pas moins de quatre-vingts entretiens ont été menés, lors de rencontres 
informelles en tête-à-tête, ou collectivement, dans trois cas. Divers acteurs de la 
formation des enseignants du 20e siècle ont répondu à notre appel, couvrant tout le 
20e siècle, puisque notre interlocutrice la plus âgée est née en 1901. Quarante-six 
anciennes normaliennes nous ont raconté « leur » École normale des institutrices, de 
1917 à 1989, lors de quarante et un entretiens : la période est totalement couverte, 
quasi sans interruption. Seize anciens professeurs, religieuses, religieux, laïques et 
laïcs, ainsi qu’une ancienne directrice et une Supérieure de la congrégation des 
Ursulines, ont accepté de témoigner. Dix anciens normaliens nous ont raconté 
« leur » École normale des instituteurs, de 1912 à 1979; deux anciens directeurs et 
                                              
19 Pour les directeurs, professeurs et chef de service, un canevas d’entretien spécifique a chaque fois été 
préparé, adapté de celui proposé aux étudiantes et étudiants, suivant les informations orales ou écrites 
préalablement recueillies. Pour les normaliennes et normaliens, un canevas standard leur a été proposé, soit : 
quelques généralités : l’année de naissance, de formation à l’École normale, dans quelle section, etc., le 
parcours scolaire antérieur, qui a décidé de cette formation, quel parcours professionnel depuis, etc. Puis, 
l’internat : la directrice, les horaires, l’organisation, les soirées et les nuits, les camarades, les règles (les 
lectures, l’uniforme, la censure), l’hygiène, la nourriture, les études, la vie religieuse, les relations entre 
l’internat et la vie ordinaire, les externes. Ensuite, la formation générale : culture et formation professionnelle, 
contenus et moyens. Enfin, avec le recul, quelle impression demeure ? Que souhaitez-vous encore ajouter ? 
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quatre professeurs nous ont longuement reçue. L'École normale du Valais romand 
nous a été expliquée par deux étudiantes, son premier directeur et par sept 
professeurs. Un ancien chef du service de l’enseignement primaire et des Écoles 
normales s’est longuement confié à nous, nous brossant un tableau sans fard des 
relations entre l’État et les Écoles normales de Sion. Enregistrés, puis retranscrits mot 
à mot, ils auront duré entre cent et deux cents minutes chacun. La retranscription 
intégrale de ces entretiens, numérotés et identifiés sous cette forme anonyme dans le 
présent travail, est conservée dans nos archives personnelles par un évident souci de 
confidentialité. 
Les personnes contactées ont été enthousiastes et ont répondu sans délai à 
notre invite : Hamel (1991, p. 168) posait le même constat lors de son travail. Cette 
opération permettait peut-être aux actrices oubliées de l’officialité, délaissées de 
l’histoire documentaire, de faire enfin entendre leur voix. Ces narratrices et 
narrateurs ont senti les souvenirs réveillés se bousculer, le flux des mots augmenter 
et s’écouler naturellement, sans temps mort. Un mot suffisait à relancer l’entretien. 
Souvent, à son issue, l’on s’exclamait sur le temps passé à un bavardage incontrôlé. 
Leur « malle des souvenirs », une fois ouverte, a révélé des trésors insoupçonnés : « Ils 
découvraient aussi, au fil de l’évocation, l’abolition progressive de la distance du 
souvenir »  (Ozouf M. et J., 1992, p. 29). Chacune et chacun a eu, à l’instar de ce 
qu’ont constaté M. et J. Ozouf lors de leur enquête, le souci de « répondre en toute 
honnêteté. Fournir des renseignements rigoureusement exacts et pouvant être utilisés 
comme tels » (p. 23). Ozouf (1967, p. 12) relève, à propos des témoignages qu’il a 
recueillis, que « quant à la nature émotionnelle, ce n’est pas le regard rétrospectif qui 
la fait naître. On peut même soutenir que l’éloignement de l’évocation garantit le 
témoignage contre les émotions autrement défigurantes. Tout désir a déserté ces 
textes ; l’arrangement du récit ne doit valoir ni faveur ni privilège. » Nous avons 
constaté également la cohérence de ces souvenirs. Loin de s’annuler les uns les 
autres, ils ont chacun apporté une pièce au puzzle et l’ont complété jusqu’à saturer 
les informations. Notre quête de souvenirs a cessé lorsque la redondance des propos 
s’est instaurée. Désormais, ce que les gens ont vu, ce qu’ils se sont raconté, tous ces 
récits qui ont circulé dans le canton ont été mis sur papier. Leur statut  est 
transformé, ainsi qu’il en est de toute publication écrite, mettant un terme à la 
transmission orale d’une information :  
La narration change de statut : ce n’est plus le racontar incertain qui se transmet 
de relais en relais, c’est la nouvelle idée une fois pour toutes en ses détails 
canoniques : on la reçoit d’en haut; le bruit qui court s’est transformé en 
annonce. Par là enfin, le village ou la rue se trouvent, par eux-mêmes et sans 
intervention extérieure, produire de l’histoire (Foucault, 1973, p. 270).  
Et, en ce qui nous concerne, ces documents pourront produire une histoire 
qu’il nous sera pertinent de questionner à nouveau ultérieurement, forte d’autres 
problématiques à éclairer. Mais, dans le temps présent, si les données issues de ces 
entretiens auront finalement peu été utilisées lors de l’écriture de notre récit 
historique, le travail sur les archives écrites a gagné de cette intime connaissance 
préalable. Riche de ces témoignages singuliers et vivants, nous avons mieux saisi le 
ton des lettres, des rapports, des dossiers personnels : leurs injonctions implicites et 
impérieuses, leur urgence, leurs lacunes parlaient alors, avec beaucoup de lucidité.  
Emplie de ces vies immobilisées sur du papier, compressées dans des archives, 
nous avons écrit, disposé, comme l’énonce de Certeau (1975, p. 291), les « objets 
’’curieux’’, devanture d’une légende », dans l’ordre où il faut les lire. En faire « un 
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passé pris mais non pas résorbé dans [un] nouveau discours. » Travail qui est « aussi 
un événement. Parce qu’il ne répète pas, il a pour effet de changer l’histoire-légende 
en histoire-travail ». Pour nous, cela s’est passé ainsi. Les Écoles normales de Sion ont 
été un lieu de légendes orales. Elles sont devenues notre lieu de travail sur l’histoire 
du Valais. L’écriture et la mise en récit en furent bien les médiateurs. 
ÉCRIRE UN RÉCIT VÉRIDIQUE 
 
Par essence, l’histoire est connaissance de documents. Aussi la narration 
historique se place-t-elle au-delà de tous les documents, puisqu’aucun d’eux ne 
peut être l’événement; elle n’est pas un photomontage documentaire et ne fait 
pas voir le passé «  en direct, comme si vous y étiez » (Veyne, 1971, p. 71). 
A partir de notre problématique, des procédures ont été mises en œuvre. Une 
certaine documentation s’est trouvée mobilisée en fonction des questions posées. Le 
sens dont les sources, retenues pour leur pertinence, ont été pourvues rend le texte 
obligatoirement analytique, « dans la mesure où il ne peut, à proprement parler, 
présenter ’’en même temps’’ les différents aspects d’une même réalité » (Carrard, 
1998, p. 65) : l’aspect linéaire du langage et de l’écriture, la difficulté à fondre en 
une seule piste celles qui, nombreuses, ont été explorées, forcent à effectuer un 
sérieux travail de sélection et de cohérence.  
Ce recueil de traces n’a pas eu comme seul but de faire revivre une époque, 
sans analyse ni critique. Un travail de mise en perspective d’après les documents mis 
à jour, de recoupement, de composition, d’élucidation, tentant d’éviter la 
juxtaposition non explicitée a été opéré, dans un effort historique pour retrouver 
l’organisation naturelle des faits, leurs liaisons objectives, leur synthèse (Veyne, 
1971, p. 45). Bref, pour parvenir à effectuer un travail de compréhension des 
documents collectionnés. Ce récit chronologique a permis l’identification de 
périodes. Le temps s’est retrouvé alors « conduit vers son destinataire » (de Certeau, 
1975, p. 106), vers le présent de l’écrivain. Pourtant, lors de sa construction, les 
allers et retours entre passé proche et passé lointain, ont été incessants, s’interpellant, 
s’interrogeant, forçant l’explicitation, la recherche pointue d’une donnée qu’on 
aurait pu croire isolée. 
 
                                             
Le récit d’événements, grands ou petits, sociaux ou intimes, collectifs ou 
individuels s’est organisé chronologiquement en strates, dont la dernière est la plus 
récente et concerne l’époque actuelle.20 Chacune a pu recevoir son analyse dans une 
perspective locale synchronique. Leur totalité, suite de systèmes et de changements 
solidaires et articulés entre eux, permet à la perspective diachronique d’exister et 
d’éclairer l’histoire relativement longue, deux siècles de lentes mais réelles 
transformationsdes Écoles normales de Sion.21   
 
20 A propos des strates d’un récit, voir Carrard, 1998, p. 56 et suiv. 
21 L’histoire de longue durée dans l’optique de la Nouvelle Histoire, de l’histoire lente des mentalités, de la 
force des structures et de la place des conjonctures, du questionnement aux archives et d’une histoire globale : 
se référer à Le Goff (1988) et aux historiens qui ont participé à l’élaboration de cet ouvrage devenu classique, 
soit Vovelle, Pomian, Ariès, et Lacouture qui ont nourri en particulier notre réflexion et nous ont offert de 
précieuses grilles de lecture de la situation que nous analysions. 
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Cette lente remontée dans le temps naît bien de la fermeture imminente des 
Écoles normales et d’une lecture contemporaine de ces institutions dont le cycle est à 
présent achevé. La fin de leur histoire est connue ; point de surprise à attendre, ni de 
prédiction à poser. Le sens donné à notre histoire est celui du sens qu’a posé pour 
nous, insérée dans notre propre temps, la construction de cet objet qu’est le passé – 
scindé définitivement du présent parce que révolu (voir Nerhot, p. 88). Tentative de 
rationalité, essai pour débrouiller le vrai, de l’inférer d’après des sources et 
documents fiables, passés au crible de la critique interne et externe : en fonction de 
notre place avouée dans cette histoire de la formation des enseignants, nous avons 
tenté  de donner du sens en étant consciente des inférences induites par le lieu social 
d’où nous parlons et des phénomènes de traduction d’un langage culturel en un 
autre langage, le nôtre (de Certeau, 1975, pp. 82-83). 
Les phénomènes de rétrodiction22 ont certes joué, puisque le point d’arrivée 
était donné : les Écoles normales ont disparu de la volonté du politique qui les avait 
érigées. C’est à partir de cette issue connue que notre travail s’est organisé. Certains 
choix et événements n’ont guère été conçus ou pensés alors dans la direction que 
nous connaissons à présent. Les bifurcations et ramifications, en remontant le cours 
de l’histoire, ne posent guère de problème. Alors, tout n’était pas si limpide, comme 
écrit par avance. La connaissance de l’histoire dont l’écriture est achevée paraît 
simple. Pourtant, nous n’aurions pas l’idée de nier la complexité des données qui ont 
dirigé les acteurs et mû leurs décisions lorsque l’histoire se jouait au présent. 
Notre histoire est une mise en récit, invention d’une intrigue, synthèse « des 
buts, des causes, des hasards rassemblés sous l’unité temporelle d’une action totale et 
complète  » (Ricoeur, 1983, p. 9). C’est une tentative de compréhension des pensées, 
sentiments et actions successifs « en tant qu’ils présentent une mise en direction 
particulière » (Ricoeur, 1983, p. 267) : Comment en est-on arrivé là ? Quels hasards, 
quelles conjonctures, quelles modifications ont accompagné voire précédé le 
changement ? La mise en intrigue permet l’explication et la narration. Les pratiques 
historiques, dans l’optique de Foucault (1969, p. 272), doivent « apparaître dans leur 
complexité et leur épaisseur; montrer que parler, c’est faire quelque chose, - autre 
chose qu’exprimer ce qu’on pense, traduire ce qu’on sait. » 
Nous avons dû redistribuer l’espace, en nous donnant au préalable un lieu : 
les sources et nous avons effectué, selon les mots de M. de Certeau une « action 
instituante » au moyen de « techniques transformatrices » dans un geste qui se veut 
scientifique, c’est-à-dire lors d’une « opération qui change le ’’milieu’’ - ou qui fait 
d’une organisation (sociale, littéraire, etc.) la condition et le lieu d’une 
transformation » (de Certeau, 1985, pp. 83 et 87), au plus près de la véracité des 
documents bruts. « L’écriture de l’histoire est donc simultanément du côté du passé et 
du vécu, parce qu’elle est la pensée d’un vécu » (Prost, 1996a, p. 275). 
Mais, parce que son objet ne se reproduira jamais tel qu’il a été, l’histoire ne 
saurait être définitive. « Toute vérité est relative à une intrigue » (Prost, 1996a, p. 
262) : si les vérités restent partielles, nous croyons néanmoins à la véracité de notre 
histoire, du sens dont nous avons chargé son questionnement. Travail de mémoire, 
certainement ; mais aussi travail d’explication d’un changement structurel, témoin 
d’une société traditionnelle devenue moderne, dans un « réseau d’observations 
quelquefois contradictoires qu’il faut essayer de mobiliser simultanément si l’on veut 
                                              
22 A propos de la rétrodiction, voir Prost, 1996a, p. 173 ; Ricoeur, 1983, p. 267 ; Veyne, 1971, p. 176. 
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faire une véritable histoire » (Delsaut, 1992, p. 6). D’où l’utilisation d’une méthode 
multiforme, où l’expérience personnelle se trouve parfois insérée dans l’histoire 
institutionnelle, dans l’écriture de ce récit historique nourri d’éclairages 
anthropologiques et sociologiques. 
 
MENU  
Dix chapitres analysent la vie politique et sociale de cette institution « École 
normale » sise dans deux bâtiments de la capitale du canton du Valais, Sion. Chacun 
interroge, dans un va-et-vient constant, le discours politique que tiennent les élites 
cantonales et communales au sujet de la formation des enseignants à travers les lois, 
projets, débats ou interventions parlementaires, en regard de l’histoire même des 
Écoles normales des instituteurs et de celle des institutrices, documents internes, 
cours, témoignages oraux et écrits. D’une société rurale à éduquer, du maintien de la 
tradition catholique jusqu’à l’avènement de la modernité, le découpage du récit 
prend comme points d’articulation quelques lois marquantes sur l’Instruction 
publique et la formation des enseignants, car elles ont scandé l’évolution de 
l’instruction de la société rurale valaisanne. Dans cette « histoire qui se déroule 
comme un scénario et s’intéresse aux acteurs mais aussi aux événements qui 
surviennent et aux décisions prises en fonction de leurs intentions face à ces 
événements », les dates prennent « la valeur éminente de points de repère commodes 
qui signalent les moments privilégiés où changent le cours des choses » (Prost, 1992, 
p. 206).  
Le premier chapitre esquisse un tour d’horizon de la littérature sur le sujet : 
nous verrons comment au Québec, en France et dans les autres cantons de Suisse 
romande, d’autres chercheurs ont appréhendé l’histoire de la formation des 
enseignants de leur région. Jamais organisée de façon gratuite, elle semble toujours 
orientée dans l’espoir de faire advenir ou asseoir une société politique donnée. Les 
enjeux politiques et religieux de la formation des enseignants et des Écoles normales 
en particulier, le rôle social dévolu aux instituteurs et celui réservé aux femmes 
qu’elles soient ou non institutrices traversent tout questionnement sur la formation 
des enseignants des écoles primaires occidentales et la mise en place des Écoles 
normales. La littérature historique valaisanne spécifiera quelques traits particuliers 
de l’environnement social et économique du canton. Cette revue nous permettra 
d’affiner, en regard des problématiques transversales dégagées, une problématique 
spécifique au canton du Valais, objet de notre thèse. 
Plongeant au cœur de notre sujet monographique proprement dit,  le second 
chapitre retrace les conditions sociales et politiques qui ont présidé à l’émergence du 
besoin ressenti par les autorités politiques en matière de formation des enseignants. 
La question est loin d’être innocente. Elle a enflammé les conflits politico-
pédagogiques entre l’État et le clergé. Les deux pouvoirs se battent, en Valais comme 
ailleurs en Europe, pour obtenir la direction de ce « gouvernement des esprits 23». Le 
premier, fort du soutien du peuple que la toute nouvelle démocratie rend souverain, 
souhaite mettre la main sur l’éducation du peuple. Le second, ancien gouverneur du 
pays et chargé de ce mandat-là, n’entend pas s’en laisser déposséder. L’État, 
                                              
23 Selon Nique, 1991.  
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victorieux dans les textes légaux, a cependant besoin de l’Église, responsable de la 
moralité populaire et du respect de la hiérarchie tant civile – familiale et économique 
– que politique : ces enjeux ont conditionné les Écoles normales et la nomination de 
leurs responsables éducatifs et pédagogiques. Les intentions sociales quant à la 
diffusion populaire de l’instruction, les combats civils dont les premières lois sur 
l’Instruction publique sont issues, la place réservée dans ce contexte à la formation 
des enseignants indiquent l’importance que porte la classe politique dirigeante, dont 
l’organisation n’est pas encore stabilisée dans la première moitié du 19e siècle, à 
l’éducation du peuple selon les préceptes de la doctrine sociale catholique romaine. 
Le troisième chapitre illustre la mise en place par les élites dirigeantes. Elles 
ont gagné leur combat contre la prééminence du clergé, de l’œuvre éducative 
destinée au peuple : grande dans les discours, modeste dans sa réalisation. Les 
instituteurs et les institutrices suivent un cours dit normal de quelques semaines. Ce 
cours devra leur permettre de diffuser jusqu’au fond des vallées une instruction-
éducation conforme à l’idéologie cantonale dominante, catholique, soumise et zélée – 
et ce malgré la parenthèse du gouvernement radical. Ce dernier répartit légalement 
les pouvoirs temporel et ecclésiastique, mais sans autre incidence sur la formation 
des enseignants. 
L’organisation annuelle des Écoles normales à la fin du 19e siècle est étudiée 
dans le quatrième chapitre : les pièces du jeu sont à présent posées. Le clergé admet 
le rôle exclusif qui lui est confié sur les âmes et la moralité populaire; le 
gouvernement veut asseoir l’ordre social. La foi catholique comme stratégie 
identitaire sert aussi bien les intérêts de la politique intérieure qu’extérieure du 
canton. Les régents en sont les instruments dans le champ modeste bien délimité des 
campagnes. Les Écoles normales ont reçu l’explicite mission de contrer l’exode rural 
et les progrès de l’industrialisation qui ont cours ailleurs, en Suisse et en Europe. Afin 
de mieux y parvenir, elles deviennent annuelles. Pourtant, quelques voix 
discordantes commencent à se faire entendre : l’univocité de l’éducation catholique 
prônée et soutenue par les élites cantonales valaisannes et le gouvernement en 
particulier laissele champ libre à des mécontentements particuliers issus des rangs 
des anciens normaliens ou de minorités politiques. 
Le cinquième chapitre couvre le premier vingtième siècle, et montre comment 
le gouvernement consolide ses acquis idéologiques et comment la formation des 
enseignants tente de participer à la reproduction de cette société à présent stable. 
Élite villageoise méprisée des élites cantonales, les instituteurs sont maintenus dans 
les classes très modestes de la société rurale. Les débats parlementaires sur la 
question de leur traitement permet de connaître leur rôle attendu, rôle que les Écoles 
normales, en adéquation avec leur mission catholique et soutenues par le 
gouvernement, confortent dans un combat politique engagé contre la modernité.  
Si le récit doit, par force, adopter la linéarité du langage, les « temps » qu’il 
narre et analyse sont forcément construits. Multipliés, ils se chevauchent (Vovelle, 
1988, pp. 92-93). Plus visibles, plus distinctes que d’autres, les chronologies 
féminines et masculines ont semblé ici aussi décalées, ainsi que le signale Carrard 
(1998, p. 60), du moins pour le temps traditionnel : le chapitre six traite de l’histoire 
de l’École normale des institutrices sur presque un siècle, de 1875 à 1969. C’est que 
l’institution a fait preuve d’une stabilité étonnante pendant cette période où le rôle de 
la femme, fait de discrétion, de zèle, de dévouement, est exalté invariablement. 
Pourtant, c’est à un rôle actif que sont conviées les institutrices : à l’intérieur d’un 
cadre strictement donné, les femmes ont un rôle décisif à jouer, dans lequel elles 
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peuvent conquérir une étonnante autonomie. Les Ursulines de Sion sont un exemple 
remarquable de la pérennité de la politique au féminin : discrétion et abnégation 
mais avec l’assurance que donne le temps, que les événements du monde ne peuvent 
perturber. Pourtant, la modernité en aura raison : le temps des religieuses et des 
institutrices, dès les années 1970, rejoindra celui de la société devenue moderne. 
Revenant à l’œuvre politique de formation des instituteurs dans le second 
vingtième siècle, le chapitre sept analyse l’âge d’or des Écoles normales et de l’école 
primaire en général. La modernité force la porte de la modeste formation scolaire 
traditionnelle. Des voix s’élèvent de toutes parts pour exiger un renforcement de 
l’instruction publique dans la direction qu’exigent les industries en plein 
développement. Entre 1947 et 1964, l’effervescence parlementaire fait évoluer 
définitivement la conception politique des écoles valaisannes. L’École normale, sujet 
idéologique sensible dans ce concert progressiste, reste réservée au sujet de sa propre 
transformation que les minoritaires, appuyés par quelques conservateurs, réclament 
à présent haut et fort. L’éducation qu’elle dispense ne saurait cependant être 
totalement mise au service de l’instruction que réclame la société capitaliste, d’autant 
que le statut de l’instituteur, réévalué symboliquement et matériellement, ne saurait 
trop s’élever. Et le gouvernement majoritairement conservateur tient à garder la 
haute main sur l’ensemble de la société valaisanne. Il renouvelle sa confiance dans 
ces institutions éducatives traditionnelles. Seules, elles semblent pouvoir 
contrebalancer la progression d’une instruction trop moderne. 
Le chapitre huit voit les Écoles normales entrer dans une zone de turbulences. 
Alors que les idées politiques et sociales du 19e siècle imprègnent encore l’éducation 
donnée à l’École normale au début des années 1960, les valeurs modernes et 
pluralistes présentes dans la société valaisanne, y pénètrent, notamment par le 
renouvellement naturel des directions de chaque institution. La diversité des moyens 
utilisés par chacune des institutions de formation, dans le but de s’ajuster aux 
nouveaux besoins sociaux, laisse entendre une polyphonie désormais dissonante, 
bien que les valeurs chrétiennes fondent toujours leur mission pédagogique. 
Fragilisées de l’intérieur, accablées de toutes parts à l’extérieur, ayant perdu une part 
de l’appui indéfectible du DIP, les Écoles normales sont politiquement remises en 
question comme jamais encore au cours de leur histoire elles ne l’ont été.  
En 1975, les Écoles normales existent encore. Elles ont retrouvé une certaine 
sérénité. Mais le cadre politique qui les alimente est des plus tourmentés. Le chapitre 
neuf rend compte de l’intensité de la pression politique qu’exercent avec succès les 
minoritaires, mais aussi certains représentants du parti majoritaire, afin de mettre à 
mal la toute-puissance du Conseil d’État sur l’institution traditionnelle. Les travaux 
préparatoire à la loi de 1983 signeront d’ailleurs sa probable délitescence. Mais la 
politisation extrême de la campagne référendaire fait échouer le projet qui prévoyait 
un Institut pédagogique supérieur pour former les institutrices et les instituteurs. Les 
Écoles normales obtiennent ainsi leur dernier sursis. 
Le chapitre dix de cette thèse, le dernier, nous laisse entendre le chant du 
cygne des Écoles normales, irrémédiablement rattrapées par la modernité malgré 
leurs importants efforts pour s’adapter à la demande sociale. Mais ces rénovations 
successives ont finalement ôté leur sens à ces institutions toujours controversées. 
L’abandon de la direction par les congrégations religieuses, l’acceptation d’une 
formation mixte dans un seul institut par région linguistique – regroupement dicté 
par des raisons économiques – laissent advenir, à terme, le projet d’une formation 
essentiellement professionnelle, séculière, basée sur des dispositifs didactiques et 
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pédagogiques, ouverte à la pluralité et à la complexité de la société contemporaine, et 
non plus axée sur une formation totale de l’instituteur. Le temps de l’École normale, 
désormais, est révolu. 
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Chapitre 1 
Les Écoles normales, une institution publique pour une mission 
nationale, ici et ailleurs 
 
La littérature francophone offre de nombreuses monographies ayant pour 
objet l’histoire sociale des Écoles normales nationales. Est ainsi dégagé un ensemble 
des facteurs politiques, économiques et sociaux soutenant l’émergence de cette 
instruction, gratuite et obligatoire pour tous. Les feux croisés des multiples conflits 
de pouvoir, rythmés par l’évolution des besoins populaires et sociaux, propulsent et 
freinent tout ensemble sa construction, sa consolidation. 
L’avènement des systèmes politiques démocratiques fait naître dès le 19e siècle 
le besoin de diffuser finement les lumières de l’instruction publique. Les 
gouvernements de notre société occidentale, rurale ou industrialisée, fidèle à l’Église 
catholique comme à la foi protestante ou laïque, ont alors besoin de 
« multiplicateurs » dévoués. Ce seront les instituteurs. Ces agents, institués selon un 
dessein politique, et conformés à la norme sociale dominante, sont appelés à 
reproduire les mécanismes d’une certaine stabilité sociale. A chacun de croître selon 
la place que la naissance lui a attribuée. Les Écoles normales sont donc organisées en 
tant qu’institutions explicitement conçues pour éduquer et instruire celles et ceux à 
qui revient la mission d’éduquer et d’instruire à leur tour, dans une direction bien 
entendue, les futurs citoyens. Au Canada francophone, en France, en Suisse romande 
comme en Valais, ces écoles sont érigées dans la première moitié du 19e siècle sur le 
terreau politique que nourrit le souci étatique de diffuser une instruction élémentaire 
rendue nécessaire par la croissance économique de ces sociétés désormais 
industrialisées ou en voie de l’être, et d’assurer au petit peuple une juste éducation 
morale et patriotique. La revue de littérature proposée ci-dessous se propose de le 
mettre en évidence. 
 DANS LA BELLE PROVINCE D’OUTRE-ATLANTIQUE 
DES ÉCOLES NORMALES À L’UNIVERSITÉ : UNE HISTOIRE DE LA 
LAÏCISATION DE LA SOCIÉTÉ CATHOLIQUE ET FRANCOPHONE DU CANADA 
Suite à l’abolition des Écoles normales, Thérèse Hamel (1995) interroge un 
siècle de formation des maîtres au Québec de 1836 à 1939 et étudie l’image du 
maître et la conception du métier que le transfert aux universités transforme 
fondamentalement, dans une interrogation « du passé pour mieux cerner l’avenir ». 
L’enseignement y est appréhendé comme une construction sociale. Les paramètres et 
modèles d’enseignement adéquats y sont adjoints. Des maîtres ambulants aux maîtres 
universitaires, le cadre institutionnel dans lequel s’effectue la formation des 
enseignants a forcément son importance. Le bureau central des examinateurs du 
début du 19e précède le déploiement des Écoles normales qui s’effectue dès 1839. 
L’expansion du réseau de ces dernières correspond à l’expansion et à la colonisation 
de nouveaux territoires, à la programmation de savoirs essentiels qu’elles sont en 
demeure de transmettre mais aussi à la fragmentation du système de formation des 
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maîtres au Québec, selon les critères sexuels, ethniques, politiques et religieux. Les 
Écoles normales du Québec vont se développer et perdurer jusqu’en 1969, date à 
laquelle elles sont transférées à l’université, selon une dynamique propre à 
l’autonomie et aux spécificités culturelles de la Belle province. En effet, le Canada 
anglophone et protestant ainsi que le secteur anglo-protestant du Québec forment 
dès 1939 leurs instituteurs et institutrices à l’Université, abandonnant la formation 
en École normale. 
L’après-guerre voit s’accroître l’industrialisation et l’urbanisation du Québec : 
la scolarisation s’universalise. La formation des enseignants francophones continue 
cependant à être caractérisée par le contrôle global de l’Église catholique sur 
l’appareil scolaire et par les conceptions pédagogiques différentes selon 
l’appartenance sexuelle des candidates et candidats au métier. L'État et l’Église 
définissent leurs rôles respectifs : au premier échoit la responsabilité économique de 
la formation des instituteurs laïcs24, à la seconde l’organisation et le financement de 
la formation des institutrices ainsi que de celle des religieux et religieuses. Hamel 
souligne l’importance du contrôle,  général et institutionnel, de la formation, c’est-à-
dire « la définition des grandes orientations de l’enseignement, l’approbation des 
programmes et l’évaluation des critères de qualification et de certification » et 
« l’opérationnalisation des modalités de transmission des normes et à leur 
interprétation par les acteurs sociaux travaillant à l’intérieur des institutions de 
formation des maîtres » : 
En effet, les forces sociales tentent de contrôler la formation des maîtres pour lui 
donner un visage qui corresponde à leurs intérêts, à leur conception de 
l’enseignement, elle-même tributaire de leurs places dans les rapports sociaux, 
des conditions de formation et de la pratique de l’enseignement existantes à une 
période historique donnée (pp. 32-33). 
Le clergé et la petite bourgeoisie conservatrice ont chacun des intérêts bien 
précis à défendre dans cette société rurale en voie d’industrialisation. Leur 
concomitance permet à l’Église d’obtenir une marge de manœuvre importante dans 
l’organisation de l’appareil scolaire. La classe politique recueille, en échange, un 
appui clérical bienvenu. Un consensus entre libéraux dont la vision politique est 
sensiblement différente et conservateurs catholiques se crée également autour de la 
formation des institutrices vu les conceptions similaires de l’éducation des filles et du 
rôle que peuvent y jouer les congrégations religieuses. La montée de la scolarisation 
après 1945 va fondamentalement remettre en cause le discours du sacerdoce laïque 
et induire, chez les maîtres eux-mêmes, une transformation de la conception de leur 
formation, entraînant de nouveaux rapports au métier : la zone d’influence de 
l’Église et des communautés religieuses est dès lors combattue. 
Mellouki (1989) poursuit l’analyse socio-politique posée par Hamel en 
étudiant la formation des enseignants dès les années 1930. Dans ce pays bilingue et 
biculturel, il interroge le savoir enseignant et l’idéologie réformiste de la formation 
                                              
24 Les Écoles normales d’instituteurs sont  pourtant elles aussi engagées religieusement. L’histoire de l’École 
normale de Laval que nous laisse Bertrand (1957) est à ce propos explicite. Sa lecture, nous dit le responsable 
de la société d’histoire du Québec qui la publie, devrait remplir de fierté les normaliens : « Vous vous sentirez 
ensuite plus fiers d’appartenir à cette phalange d’hommes qui ont su, par leur travail et leurs activités 
syndicales, élever les maîtres d’école à la hauteur d’une profession libérale dans la province du Québec » (p. 
4). L’accent est mis sur l’honneur de la richesse de la vie sacerdotale de ses professeurs : « La contribution de 
l’École normale de Laval à la vie canadienne demeure considérable. Cent cinq prêtres sont sortis de ses rangs 
en moins d’un siècle, dont beaucoup furent décorés du canonicat ou de la prélature romaine » (p. 41). 
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des maîtres jusqu’en 1964, au moment de son universitarisation. Les conflits entre la 
minorité francophone, rurale et catholique et la majorité anglophone, industrialisée 
et protestante, se portent dans la formation des enseignants. Dès les années 1930, il 
identifie les germes d’une « pensée et une conscience sociale critique à l’endroit non 
seulement de l’exploitation économique dont faisaient l’objet les Canadiens français, 
mais aussi des idéologies traditionalistes et des institutions qui la soutenaient » (p. 
396). Des luttes entre idéologies réformistes et traditionalistes sont engagées. Pour 
lui, le maître traditionnel, issu des Écoles normales, « doit maîtriser les matières 
d’enseignement, posséder une culture générale et consacrer la plupart de son temps 
à l’exercice du métier et à l’accomplissement de son rôle dans la cité » (p. 296), dans 
une vision statique de l’humain, de l’enfant, du maître et de son rôle. Le discours 
réformiste soutient, pour sa part, que le maître soit « un guide qui dirige les pas de 
son enfant, lui prépare une ambiance stimulante, répond à ses questions, s’interroge 
avec lui, apprend de lui » (p. 297). Dès lors, la psychologie, la didactique, la 
docimologie et la pédagogie occupent de bonnes places dans son cursus de 
formation. Plus aucune vérité absolue n’a cours dans cette vision du monde, plus 
d’immuabilité. Aucun chemin unique n’y mène. Les connaissances humaines 
paraissent désormais éclatées, les démarches multiples : tels sont les principaux 
points présents dans le discours des intellectuels libéraux et modernistes qui 
combattent l’École normale et sa formation traditionnelle. Ils auront raison d’elles dès 
1969. 
L’ÉDUCATION ET L’INSTRUCTION : DES QUESTIONS FÉMININES 
L’issue du combat gagné par les modernes est entérinée dès 1969 : Hamel 
(1991) s’interroge sur ce « déracinement des Écoles normales ». A-t-on suffisamment 
mesuré l’importance et l’ampleur de cette transformation structurelle sans précédent 
dans l’histoire de l’éducation québécoise ? S’est-on inquiété des abrupts  
changements de trajectoire imposés au personnel des anciennes Écoles normales ? 
Pour Hamel, en haut lieu, il n’a pas été fait grand cas des individus. 
Dans un autre travail (1993), Hamel dénonce le peu de cas fait de 
l’expérience des religieuses en particulier « qui ont souvent eu le sentiment de ne pas 
être écoutées, entendues, respectées » (p. 165) lors de la fermeture des Écoles 
normales. Les transformations intérieures déjà entreprises ont été ignorées : « Tout se 
passe comme si aucune discussion, aucune prise de position, aucune transformation 
de l’intérieur ne pouvait empêcher le train de l’abolition des Écoles normales de 
poursuivre sa marche dévastatrice, en ne leur donnant pas le temps d’expérimenter 
jusqu’au bout certaines réformes importantes à leurs yeux » (p. 165). Pour elle, à 
travers le Rapport de la commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la 
province de Québec (1963) dit Rapport Parent (du nom de son président Mgr 
Parent), les réformateurs du système scolaire québécois ont visé spécialement les 
Écoles normales et cherché à les faire disparaître, sans aucun respect pour leur 
histoire, leur évolution, leur réaction et leur adaptation immédiate à la demande 
sociale. Elles étaient destinées à disparaître. « De toute façon, [ils]n’avaient prévu 
aucune place, aucun espace à la fois pour les Écoles normales, mêmes réformées, et 
pour les communautés enseignantes de femmes » (p. 166). Un combat total gagné 
contre un archétype : la tradition.  
Létourneau (1981) note qu’en 1960, de nouvelles réalités sociales provoquent 
l’examen fondamental de la question scolaire dont est issu le Rapport Parent. L’Église, 
 45
non sans regrets, cède son monopole séculaire et l’État reprend ses droits et 
responsabilités, établissant enfin un ministère de l’éducation. L’avènement des Écoles 
normales de jeunes filles s’achève à l’avènement de la « Révolution tranquille ». 
L’historienne relève que cette date marque « la fin d’une époque, celle d’une alliance 
de fait entre l’Église et l'État, une période où l’Église a contrôlé les institutions de 
bienfaisance sociale et les institutions scolaires par l’intermédiaire du clergé et des 
communautés religieuses d’hommes et de femmes »  (p. 193). Le climat clérical qui a 
régné dans le pays au 19e siècle jusqu’au milieu du 20e est « solidaire, non seulement 
de l’atmosphère religieuse, mais aussi des conditions socio-économiques et 
démographiques de cette époque. Grâce à l’établissement d’institutions appropriées 
au Québec, la qualité de la formation des maîtres s’est améliorée notablement ; elle a 
correspondu à un lent processus qui a suivi la courbe sinueuse du développement 
d’ensemble de la société québécoise » (p. 194). 
La question féminine dans ses rapports avec l’éducation est encore au cœur de 
deux études québécoises. A partir de l’assertion de S. de Beauvoir « On ne naît pas 
femme, on le devient », Fahmy-Eid et Dumont (1983) font le bilan d’une recherche 
sur les rapports femmes / famille / éducation au Québec, dans la famille puis à 
l’école, les deux instances socialisatrices où s’accomplit le devenir de la femme. La 
famille, en tant qu’institution en rapport avec l'État, l’Église et l'École, est un lieu de 
reproduction biologique, matérielle et idéologique. L’éducation dispensée vise la 
formation du cœur et de l’esprit, voire de l’âme de l’enfant, ce futur adulte : 
l’importance et l’instrumentation de l’instruction et de l’éducation des femmes sur 
lesquelles repose cette responsabilité, y sont analysées. Ailleurs, Dumont et Fahmy-
Eid (1986) étudient plus spécifiquement les processus et procédures d’éducation et 
d’instruction des « couventines », ces jeunes filles instruites en internat par les 
communautés religieuses de 1840 à 1960, seules instances habilitées à leur délivrer 
une instruction supérieure et « formation académique d’un certain calibre ». Le 
discours éducatif, l’instruction et l’éducation sont analysés, en tant qu’instruments de 
formation de la personnalité. Lever au petit jour, messe quotidienne, silence absolu 
dans toute la maison, hygiène rapide, courrier censuré, séparation d’avec la famille 
pendant de longs mois, lectures dirigées, savoir modeste en relation avec le rôle 
traditionnel des femmes : tout concourt à éduquer strictement les jeunes filles dans le 
cadre traditionnel et à les y acculturer très exactement. Le contrôle social qui régit 
leur vie, leur conduite et même leurs pensées s’exerce de manière subtile quoique 
explicite : credo, thèmes et couplets sur le service et le dévouement des rôles 
féminins, engagement chrétien persistant dans les amicales qui ramènent les 
couventines à l’Alma Mater. Le devoir, la souffrance et l’abnégation sont poussés à 
l’extrême. Les auteurs révèlent que les couventines en ont gardé des souvenirs duels : 
propos abrasifs ou nostalgiques, le passé de chacune a été vécu et perçu à sa 
manière. Ce modèle de pensionnat éclate en 1960, alors que toute la société 
entreprend sa « Révolution tranquille » et se laïcise. 
Si l’histoire de la formation des enseignants du Québec n’a guère eu 
d’influence sur l’objet de notre travail, soit la situation valaisanne, la similitude des 
questions abordées, des représentations sociales de la formation en École normale et 
le vécu des jeunes couventines, proche de celui des normaliennes que nous 
rencontrerons pour notre étude, laissent songeur quant à la permanence et la fidélité 
à leurs principes traditionnels de ces deux sociétés catholiques rurales qu’un océan 
sépare géographiquement. L’absence apparente de collusions et de réseaux 
décisionnels ne peut masquer la force du courant clérical catholique et la 
remarquable convergence des moyens éducatifs mis en œuvre en fidélité absolue 
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avec les préceptes de la doctrine politique et sociale définie par la hiérarchie 
romaine.  
LA BELGIQUE : UN COMPROMIS NATIONAL UNIQUE 
Traditionnellement, l’enseignement belge est catholique, quand bien même il 
devient officiel et affaire d’État au 18e siècle. Son objectif : « former des citoyens 
utiles à l’Église et à l’État » (Grootaers, 1998). Un pacte d’union est signé en 1827 
entre libéraux et catholiques, aux positions antagonistes sur les questions 
d’éducation. Quelques années plus tard, la Constitution introduit le principe de 
liberté d’enseignement, jamais démenti aux 19e et 20e siècles malgré deux « guerres 
scolaires » (1879-1884 et 1951-1958). Ces conflits entre catholiques et laïques ont 
fortement déterminé l’organisation du système scolaire belge, et les organes 
centralisateurs de coordination ont joué un rôle essentiel dans cette histoire. 
L’histoire de la formation des enseignants s’en ressent également. Grootaers 
(1998, pp. 171-182) relève que jusqu’au milieu du 19e, bon nombre d’instituteurs 
sont formés sur le tas. Mais en 1842, deux articles de loi établissent l’enseignement 
normal dans des établissements d’État. Seuls les instituteurs ayant suivi cette 
formation avec succès seront désormais recrutés. Deux établissements sont 
immédiatement créés, à Lierre et à Nivelles, et sept Écoles normales diocésaines 
créées en 1830 pour les jeunes gens sont adoptées. En 1848, dix établissements 
libres, le plus souvent catholiques, sont adoptés afin de former les institutrices du 
pays. La première École normale d’État pour les jeunes filles s’ouvre en 1874. 
Les Écoles normales belges d’une bonne partie du 19e siècle préparent les 
futurs enseignants par une « formation totale de la personnalité » , dans la stricte et 
austère discipline d’un internat tenu par des congrégations religieuses (pour les 
jeunes filles, voir Querton, 1991). Car, d’après Querton (1991), les autorités 
ecclésiastiques et laïques s’accordent sur la nécessité morale d’une telle éducation. 
Dans son rapport rendu au début du siècle, le Québécois Magnan (1909, pp. 
235-322) expose la situation unique de la Belgique au début du 20e siècle du point 
de vue des rapports entre l’Église et l'État : « La liberté absolue d’enseigner existe en 
Belgique : la Constitution belge permet à tout particulier, belge ou étranger, et à 
toute association particulière d’ouvrir des établissements quelconques 
d’enseignement » (p. 235). Chaque commune a l’obligation d’établir ses écoles. Et si 
elle adopte une école privée (le plus souvent religieuse), elle est dispensée d’établir 
une école publique et laïque, à moins que vingt chefs de famille ne « réclament la 
création ou le maintien de l’école communale pour l’instruction de leurs enfants ». 
Les inspecteurs civils sont nommés par le roi, avisé par ses ministres. Les inspecteurs 
ecclésiastiques sont nommés par les autorités religieuses, mais ils reçoivent un 
traitement de l’État.  
La totale liberté laissée aux communes entraîne une disparité singulière et 
étonnante pour l’observateur étranger : « Que la province ou la commune soit 
administrée par un conseil composé de catholiques éclairés, les écoles sont 
catholiques ; mais si le conseil est gouverné par un groupe de radicaux ou de libres-
penseurs, les écoles sont neutres et très souvent hostiles au catholicisme. Parfois 
même, une légère majorité dans un conseil provincial suffit pour que les Écoles 
normales deviennent des foyers d’impiété » (Magnan, 1909, p. 236). Les Écoles 
normales privées doivent être agréées par l'État afin de recevoir une subvention prise 
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sur le Trésor public et jouir des privilèges des Écoles normales officielles. Elles sont 
soumises à une inspection d’État qui délivre son rapport. Les directions des Écoles 
normales privées ou publiques sont pourvues d’un diplôme officiel délivré par une 
école agréée.  
Les candidats aux Écoles normales, formés pour instruire le peuple, doivent 
être âgés de quinze ans, prouver une conduite irréprochable, avoir été vaccinés 
contre la variole, posséder une solide constitution et n’être « atteints d’aucune 
infirmité, d’aucun défaut physique de nature à affaiblir l’autorité que doit voir 
l’instituteur sur ses élèves » (Magnan, 1909, p. 304). La religion et la morale 
tiennent la première place dans les matières d’enseignement. Cependant, les élèves 
peuvent être dispensés des cours de religion. Alors, ils reçoivent un enseignement 
portant sur les préceptes de la morale.  
Ce pays, comme la Suisse, est composé d’États fiers de leur identité. Mais tous 
se soumettent à la royauté, ciment de l’unité nationale. Pour la formation de ses 
enseignants, la Belgique adopte donc une solution originale qui respecte les libéraux 
comme les catholiques, les sensibilités flamandes et les wallonnes. Ainsi, au début du 
20e siècle, chaque École normale conserve encore la possibilité de choisir les 
méthodes et les moyens d’apprentissage qui lui semblent bons, ce qui est fait, 
collectivement. Des programmes-modèles sont mis en place, laissant la place à des 
aménagements locaux. Seuls les examens d’admission et le barème de points de 
l’examen final sont identiques aux matières et règles que les examens d’État 
(Grootaers, 1998, pp. 177-178).  
Le système de formation des institutrices et instituteurs belges évolue 
régulièrement. De 1896 à 1923, l’École normale primaire compte quatre années 
d’études, puis, en 1923, trois seulement, avec deux années préparatoires. De 1926 à 
1961, le programme compte à nouveau quatre années d’études. En 1961, dans 
certaines écoles d’État, les trois dernières années d’humanités sont assimilées aux 
trois premières années d’École normale. Les écoles catholiques refusent cette 
innovation, la formation de la personnalité des futurs éducateurs continuant à y 
occuper une place centrale. En 1967, un arrêté royal établit l’enseignement normal 
sur deux cycles. Le premier correspond au degré supérieur de l’enseignement moyen 
; les futurs instituteurs y sont instruits dans une section « sciences humaines ». Le 
second, consacré à la formation professionnelle, est un cycle post-secondaire de deux 
ans. Cette organisation devient effective en 1970, et le second cycle est dispensé dans 
une structure d’ « enseignement supérieur pédagogique ». Les discussions sur le 
transfert à l’Université tournent court, et la formation est seulement rallongée en 
1984, à la grande déception des partisans d’une formation scientifique de haut 
niveau pour les instituteurs (Grootaers, 1998, pp.178-182).  
En Europe francophone et catholique, la liberté d’enseignement de la Belgique 
a permis à l’enseignement confessionnel de se développer en toute officialité. De 
nombreux moyens d’enseignement, en adéquation avec une éducation catholique, 
ont donc été créés et diffusés. Au 20e siècle, le Valais francophone se tournera 
fréquemment vers les éditions belges pour y puiser les ouvrages et revues 
pédagogiques conformes à son idéal catholique (p. ex : Auger et Haustrate, 1912; 
Anselme, 1955. Pour les enfants, les journaux des Éditions Fleurus).  
La France, géographiquement limitrophe de la Suisse, n’a pas eu le même 
impact sur les Écoles normales du Valais. L’idéal républicain de la France va 
s’acharner dès le 20e siècle à extraire toute influence catholique du paysage de 
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l’instruction publique. L’objet idéologique de l’éducation investie par les Écoles 
normales françaises, soit la laïcité républicaine, semble radicalement opposé au 
catholicisme valaisan. Pourtant, les stratégies éducatives très fermement dirigées de 
ces institutions de formation les rapprochent alors qu’apparemment tout tendrait à 
les renvoyer dos à dos. 
 
UNE ÉDUCATION LAÏQUE POUR UNE NATION LAÏQUE, LA 
FRANCE  
L’ÉCOLE PUBLIQUE FRANÇAISE DU 19E JUSQU’EN 1945 : UN ENJEU 
POLITIQUE DOMINANT  
Le processus d’étatisation de l’instruction populaire et l’établissement des 
Écoles normales en France offrent un riche champ d’analyse. Prost (1968) tente de 
saisir dans son ensemble l’histoire du système éducatif français sans en négliger les 
aspects politiques. Le sujet, toujours ouvert, est immense et couvre deux siècles, soit 
de 1800 à 1967. Six strates retiennent son attention : l’école des notables de 1802 à 
1880; l’école du peuple, soit la genèse de l’enseignement primaire de 1802 à 1882; 
la sécularisation de l’institution scolaire au 19e siècle ; les enseignements secondaires 
et techniques; l’apogée de la société enseignante (1880-1930); la genèse des 
problèmes actuels. Pour l’historien, « l’histoire de l’institution scolaire est dominée 
par les problèmes hérités du 19e siècle. Structuré par une société donnée, et adapté à 
cette société, le système éducatif devient à son tour structurant ».  Si, au début du 
19e, l’institution scolaire n’a guère d’importance quantitative, son organisation relève 
ensuite d’un service public de grande dimension. L'école a conquis les masses, et ces 
dernières ont envahi l’institution scolaire dans un mouvement qui gonfle 
progressivement l’école primaire.  
Les conflits entre l’Église, première initiatrice de l’instruction populaire, et 
l’État, qui prend peu à peu conscience du formidable instrument de contrôle que 
celle-ci représente, marquent le 19e siècle : assurer l’orthodoxie de l’enseignement 
public relève d’une priorité dans laquelle l’Église et sa doctrine politique et sociale est 
appelée tantôt à s’insérer ou dont elle est tantôt fermement exclue. M. Ozouf (1982), 
à propos des relations entre l’Église et la République entre 1871 et 1914, les compare 
à celles d’un ménage qui n’est jamais aussi orageux que lorsque surgit la question 
scolaire.   
L’école française est sécularisée définitivement dès 1877 : les républicains 
s’emparent définitivement du pouvoir et peuvent dès lors appliquer leur programme 
scolaire. En 1889, avec le paiement des instituteurs par l’État, la sécularisation de 
l’institution scolaire est achevée. Sa laïcité est un acquis affirmé dès les premières 
années du 20e siècle25 : l’État se trouve dès lors chargé de diffuser « un nouveau 
                                              
25 Magnan (1909), professeur québécois en tournée européenne de visite des écoles primaires et des 
Écoles normales note, à propos de l’école française, que les écoles libres ou privées, en nombre plutôt restreint 
(un quart environ), et souvent dirigées par d’anciens religieux sécularisés, sont inspectées par les services de 
l’État : l’inspection « porte sur la salubrité, le respect de la morale et de la constitution » (p. 12) sans que les 
questions d’enseignement dans ces écoles ne soient abordées.  
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credo » avec, en point de mire, l’élimination des Églises du champ scolaire et surtout 
celle de l’Église catholique. Dès lors, les instituteurs, « républicains épris de progrès 
et attachés à la démocratie » (M. Ozouf, 1982, p. 15), se trouvent investis d’une 
mission républicaine, conjuguée à une « foi laïque ». L’école est chargée d’une 
mission globale de progrès : c’est un « temple  de la foi des temps nouveaux. Il 
incombe aux instituteurs d’être les pasteurs de ce temple ». L'école « suscite le 
progrès, éduque le suffrage universel républicain, appelle l’élévation morale par son 
idéal spirituel laïque exigeant » : plus qu’une institution, l’école est « devenue une 
valeur ». L’exercice du métier relève du sacerdoce et les instituteurs « doivent trouver 
dans cette conviction profonde de quoi compenser les difficultés de leur situation » 
(Prost, 1968, p. 386).  
 
Un phénomène de circularité est observé par Prost (1968) dans l’évolution de 
l’école française : celle-ci se révèle rapidement l’indispensable instrument de toute 
promotion et de toute libération sociale. Préalable incontournable de toute 
démocratie réelle, elle est en outre porteuse d’une redoutable valeur idéologique. La 
volonté d’instruction affichée aux 19e et 20e siècles s’appuie cependant, en sus, sur 
l’enrichissement d’un pays qu’elle contribue à son tour à promouvoir : « Le 
développement de ce que le 19e siècle appelait du beau nom ’’d’instruction 
publique’’, l’instruction du peuple, c’est à la fois l’évolution démocratique des mœurs 
et la croissance de l’économie » (p. 492).  
UNE INSTITUTION MODÈLE POUR GOUVERNER LES ESPRITS 
Tout au long de sa constitution et de son développement, l’école publique 
française reste évidemment sensible aux oscillations et à la succession de 
mouvements populaires liés à « l’arbitraire gouvernemental », selon les termes 
utilisés par Delsaut (1992, p. 5). Les Écoles normales, ces institutions modèles 
« servant de règle, d’étalon, de certificateur de compétence; mais aussi institution 
justifiée, autorisée, qui correspond à l’ordre logique » (p. 7), sont explicitement 
chargées de produire le personnel d’encadrement pédagogique des futurs citoyens. 
Elles sont, à ce titre, « la cible stratégique et jalousement surveillée de tous les 
programmes d’éducation » (p. 5). L’instituteur, tantôt missionnaire, tantôt discipliné 
et disciplinant, porte une image stéréotypée, chargée de toutes les convictions et 
croyances opposées, plus que pour toute autre catégorie sociale. Et Delsaut relève 
encore la force de la socialisation qu’impriment les Écoles normales aux instituteurs 
issus bien souvent des milieux modestes :  
C’est à la suprématie ostensible et bien assumée de l’instituteur dans le rapport 
pédagogique, au dédoublement conventionnel et méthodique de l’homme et de 
son magistère, que prépare implicitement l’École normale républicaine, avec 
tous les dangers, qui viennent ensuite avec l’âge et la routine, d’identification 
abusive au rôle (p. 89). 
Nique (1990) démontre comment l’école du peuple français est devenue une 
affaire d’État et pourquoi les gouvernements s’y sont intéressés au point de vouloir la 
prendre en main dès le début du 19e siècle, alors que le pays est en proie à de 
violents combats politiques. Centraliser l’école populaire ou la décentraliser, octroyer 
la liberté d’enseignement ou l’interdire,  gérer consciemment l’action pédagogique : 
les liens entre la politique et la pédagogie figurent en bonne place dans tous les 
débats politiques d’alors.  
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L’enjeu majeur en est explicite : diriger le peuple par l’instruction. Lorsque 
Louis XVIII revient au pouvoir, en 1815, il s’agit de développer l’instruction 
populaire afin d’éviter « le retour aux égarements révolutionnaires qui sont toujours 
le fruit de l’ignorance, et d’impulser le progrès industriel et commercial » (p. 234). 
La tentative de centralisation et d’étatisation de l’école publique est dirigée contre 
l’Église dont l’influence en matière d’enseignement est notoire et notable : la 
première guerre scolaire, autour de l’enseignement mutuel, est déclarée. En 1833, le 
ministre Guizot se montre déterminé à construire une école d’État organisée en 
service public fort, centralisé et efficace : l’école est objet trop important pour être 
confiée à autrui. De Paris, toutes les écoles sont dès lors ouvertes, organisées et 
dirigées par des circulaires, soit par la méthode du « gouvernement des esprits » pour 
les décisions pédagogiques.  
L'école d’État, au service de l’ordre social, a besoin d’instituteurs sûrs, 
« fonctionnaires de l'État » afin d’assurer son bon fonctionnement : la moralité de ces 
fidèles serviteurs se doit d’être strictement gouvernée et contrôlée, dans une mise à 
distance permanente de tout tumulte ou propagation d’idées « mauvaises ». L’école, 
considérée comme instrument de régulation sociale, ne peut pas échapper à la 
politique ni aux bouleversements continuels et aux changements d’orientation, son 
lot perpétuel. Pour Nique, les questions posées par la relation entre École et État de 
1815 à 1840 et relatives à la fonction de transmission des valeurs visant l’ordre 
social, au fondement de cette mission et à la définition de ces valeurs, restent 
pertinentes aujourd’hui : peut-on vraiment séparer instruction et éducation ? 
Reprenant le thème de la préoccupation majeure des gouvernements à diriger 
l’opinion publique, Nique (1991) revient sur l’histoire politique des Écoles normales, 
cet « impossible gouvernement des esprits ». Les revendications populaires et les 
désordres sociaux sont craints : tous les régimes y ont pensé. La fonction politique 
des Écoles normales demeure fondamentalement la même pour tous, « celle que les 
pouvoirs politiques, pendant deux siècles, ont voulu leur faire remplir » : 
La mission première de l’école primaire devait être de diriger l’opinion. Aussi 
[…] fallait-il des maîtres prêts à diffuser dans le peuple, par leur enseignement, 
les valeurs qu’il voulait inculquer dans les esprits. C’est pourquoi il [y] avait 
besoin d’établissements dans lesquels les futurs maîtres s’imprégneraient de ces 
valeurs, apprendraient à les respecter, à les aimer, et à les adopter eux-mêmes. Il 
fallait normer les maîtres, pour qu’ils norment les enfants. D’où les Écoles 
normales (p. 6). 
Plusieurs réformes successives modifieront le visage de l’École normale au 20e 
siècle. Sa mission reste cependant permanente. Ce n’est qu’à partir des années 1960 
qu’elles perdent progressivement l’esprit séminarial qu’elles avaient au 19e siècle. 
Après 1968 en particulier, les Écoles normales reflètent l’indécision doctrinale 
concernant les écoles primaires et n’offrent plus un enseignement unifié. Lorsque la 
décision de les supprimer tombe en 1989, Nique ne pense guère qu’il s’agisse d’une 
« simple mesure technique d’amélioration de la formation des instituteurs ». Pour lui, 
c’est le point final d’une longue histoire commencée en 1904, « celle du passage 
d’une conception séminariale de la préparation des instituteurs à une conception 
tout simplement professionnelle ». Pour lui, au-delà de la lenteur historique de ce 
mûrissement qui a pris un siècle,  
il faut surtout retenir que la disparition des Écoles normales marque la fin de la 
croyance qu’avaient les gouvernants dans la possibilité de diriger l’opinion par 
ces institutions […]. Pendant un siècle, le 19e, on a pensé pouvoir « gouverner 
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les esprits » avec les Écoles normales, et, il a fallu un autre siècle, le 20e, pour se 
débarrasser de cette idée (pp. 9-10). 
AU SERVICE DE L’IDÉAL RÉPUBLICAIN 
Gouverner les esprits répondait sans aucun doute, dans le cas de la France, à 
son idéal démocratique propre. Ognier (1984) identifie l’idéologie de l’école de la 
République à travers la « Revue Pédagogique » diffusée au 19e siècle. Dans ce 
contexte moral et politique, il incombe à l’instituteur, de par ses fonctions, de réaliser 
le type d’homme vertueux, poli, exemplaire dans tous les domaines de sa vie 
professionnelle et privée : il doit donner l’image anticipatrice du citoyen d’une 
société libre et démocratique. M. Ozouf relève, dans une série d’articles traitant de 
l’école laïque et publiés en 1984, l’importance de la place que prennent la 
Révolution, l’Utopie et la France dans l’école révolutionnaire. J. Ozouf (1967) et J. et 
M. Ozouf  (1992) ont questionné et écouté les maîtres d’école de la Belle Époque, ce 
bataillon de la « République des instituteurs » formés à dessein. L’idéal laïque et 
républicain, tôt inculqué à l’internat, fait effectivement partie intégrante de la 
personnalité de l’institutrice et de l’instituteur au point que, si tout était à refaire et 
malgré le désabusement du devoir trop partiellement accompli, les incertitudes et les 
difficultés de l’entreprise,  les anciens avouent qu’ils agiraient de même, tendus dans 
un identique élan patriotique et toujours emplis d’une haute valeur morale. 
Issus de milieux modestes, « hommes de peu, les instituteurs illustrent une 
ascension sociale irrésistible » (J. Ozouf, 1967, p. 7). Alors qu’au tournant du siècle, 
la France se couvre d’écoles, ils sont fidèles au poste, objets d’une attention 
passionnée, lucides quant à leurs limites et à la situation inférieure que le monde 
alentour leur renvoie implacablement. Exclus des humanités, stigmatisés pour leur 
« esprit primaire et leur simplisme », leur lourdeur et leur sérieux, ils savent pourtant 
la joie du métier : pouvoir agir sur les esprits. 
Gontard (1975) renchérit sur les vertus exigées par la fonction de 
l’instituteur. La double formation, culture générale et pédagogique, doit s’élaborer de 
pair et se prêter un appui mutuel dans une nécessité intrinsèque à l’exercice de son 
métier. L’instituteur, dit-il, exerce une fonction hautement morale : 
[C’est une fonction] des plus nobles mais aussi une des plus délicates qui soient, 
puisqu’elle doit éveiller à la vie du monde l’esprit et le cœur des jeunes enfants 
[et n’est pas de celles] qui s’improvisent. Elle exige du maître une double 
compétence, intellectuelle et pédagogique, donc une double formation. La 
formation intellectuelle donne à l’éducateur les connaissances générales que la 
formation pédagogique lui apprend ensuite à transmettre à des enfants d’une 
psychologie et d’un âge différents du sien. C’est dire que la fréquentation 
d’établissements d’enseignement ne saurait suffire à préparer l’instituteur à sa 
mission; un maître seulement instruit sera souvent un mauvais maître  (p. 2). 
 
FORMER À UN IDÉAL RÉPUBLICAIN, EN ALGÉRIE FRANÇAISE  
L’éducation dans l’esprit républicain n’est pas destinée aux seuls rejetons de 
l’hexagone. La jeunesse des pays colonisés par la France en reçoit aussi l’indélébile 
empreinte.  
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Belkaïd (1996, 1998 et Lemdani Belkaïd, 1998) étudie les modalités 
d’intériorisation de la culture scolaire de la société politique dominante à travers des 
récits de vie de femmes algériennes formées à l’École normale d’Alger entre 1945 et 
1962. Inscrites dans une société qui porte en elle les aspects discriminateurs du 
contexte colonial, l’histoire éducative de ces anciennes normaliennes s’inscrit sur 
deux versants : l’un familial et algérien, l’autre scolaire et républicain, dans une 
bipolarité parfois totalement antagoniste. Les futures institutrices algériennes sont 
éduquées à l’école coloniale française, en vue d’en transmettre les normes et les 
valeurs lors de leur enseignement. Belkaïd a invité quelques-unes d’entre elles à 
retracer le contenu, les discours, les livres, les jeux, les amitiés, la solidarité féminine, 
les conflits, le fonctionnement du vivre ensemble dans les internats de jeunes filles 
françaises et arabo-berbères et analyse leur perception de cette éducation officielle, 
souvent non accordée à leur vie sociale extérieure. 
Formées à jouer le rôle d’agents agréés appelés à obéir à des normes, à 
transmettre avec expertise des savoirs et des savoir-faire reconnus de l'École 
française d’alors, leurs récits s’interrogent implicitement sur la compatibilité des 
modes de pensée et d’action des deux milieux culturels dans lesquels leurs 
existences étaient encadrées et entre lesquels leur vécu circulait (p. 329). 
L’auteure relève la force de la toise à laquelle sont jaugées ces futures 
institutrices : « Tout ce qui dépassait ou qui manquait devait être franchement ou 
discrètement ’’ travaillé’’ en vue d’y remédier » (Lemdani Belkaïd, 1998, p. 221). 
Pourtant, le système de recrutement réduit déjà au minimum la distance à la norme. 
Le modelage s’effectue avec l’accord implicite de l’intéressée, soit une Algérienne ou 
Européenne de condition modeste. Le système proposé par l’école est un système 
valorisé par les familles algériennes et françaises dans leur majorité : les 
normaliennes issues de milieux aisés y voient, quant à elles, « une forme de dressage 
intolérable » (p. 222). Car, dans cette évolution entourée, sur-veillée, et par cela 
sécurisante, l’aléatoire est improbable : il s’agit d’engranger du savoir, des conduites, 
des attitudes et des comportements dignes d’une normalienne.  
En somme, rien ne permet de les différencier, du point de vue des modalités de 
formation professionnelle et personnelle, des normaliennes québécoises, françaises, 
ou encore, nous le verrons, valaisannes. 
DE LA DÉLITESCENCE DE LA FORMATION « NORMALE » DANS LE SECOND 
20E SIÈCLE 
Se rapportant aux difficultés que connaît l’institution dans les années 1970, 
Gontard (1975) évoque la difficile recherche d’un équilibre entre les diverses 
formules permettant à l’institution de s’adapter aux bouleversements contemporains 
tout en y associant la double fonction intellectuelle et professionnelle propre à la 
formation en École normale. Laprévote (1984), quant à lui, évoque la « splendeur » 
de l’École normale française jusque dans les années 1970, puis ses « misères ». Il 
regrette l’épuisement du modèle traditionnel qu’aucun modèle scientifique ne 
parvient, selon lui, à relever. La grandeur des Écoles normales et leurs conditions de 
survie résidaient dans la cohérence du modèle pédagogique sur lequel elles ont été 
bâties. A son avis, la présence trop limitée des praticiens, le poids excessif des 
formateurs portés à la spéculation théorique, l’incohérence du modèle pédagogique 
contemporain et sa dysharmonie d’avec l’institution scolaire et la société globale dans 
sa dimension politique et idéologique, sans oublier la disparition du modèle 
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pédagogique sacral, laissent désormais la vénérable institution impuissante et 
anomique, sans aucun espoir de restauration. 
Une analyse plus globale et sociale des difficultés auxquelles l’école publique 
est confrontée en cette fin de 20e siècle est posée par Prost (1968). L’importance 
toujours plus forte de la croissance économique occidentale modifie totalement le 
visage de l’instruction publique et transforme le statut de l’enseignant : l’instruction 
et éducation citoyenne n’est plus sa tâche prioritaire. Absorbée par sa croissance, la 
société se refuse à dire clairement sur quel système de valeurs doit reposer 
l’éducation. Celle-ci se révèle dès lors impossible, quand bien même la jeunesse est 
actuellement cantonnée dans les écoles auxquelles est dévolue l’impossible charge 
d’en faire des adultes productifs dans le système post-industriel. La croissance et 
l’intégration sociale, pour Prost, sont « des moyens auxquels la société doit assigner 
leur fin » (p. 494). Ce que, moderne, elle se refuse désormais. 
Nique (1994) relève l’intimité liant l’enseignement primaire français et 
l’histoire des Écoles normales tout au long de leur évolution. Si les Écoles normales 
ont permis la généralisation et l’évolution de l’école publique, il relève que, 
Parce qu’elles ont été la condition de l’existence et du succès de l’instruction 
populaire, les Écoles normales se sont souvent trouvées au cœur des crises 
politiques. En effet, chaque fois qu’un régime a voulu développer l’enseignement 
primaire, il s’est appuyé sur elles; et chaque fois qu’un régime a voulu freiner 
l’enseignement primaire, il les a mises en cause. Les Écoles normales ont ainsi 
subi les effets des changements, quelquefois brutaux, de politiques scolaires (p. 
301). 
Pour lui, l’ouverture à la quasi-totalité des jeunes Français de l’enseignement 
post-obligatoire fait disparaître la séparation voulue par Jules Ferry entre l’ordre du 
secondaire et l’ordre primaire. L’École n’est plus chargée de véhiculer deux cultures 
différentes pour les classes aisées ou populaires. L’effet de la révolte estudiantine de 
« mai 1968 » se fait sentir : une grande partie du monde enseignant, désormais, 
refuse de participer à l’imposition d’une culture dominante univoque. Les Écoles 
normales perdent alors leur conception séminariale et deviennent, de fait, des 
établissements de formation professionnelle « que l’administration réorganise de 
temps en temps pour tenter de les rendre plus efficaces », jusqu’à leur réunion avec 
les établissements de formation professionnelle pour le secondaire du second degré, 
soit à la création des Instituts Universitaires de Formation des Maîtres (IUFM) : « Il ne 
reste plus que le souvenir de l’action de tous ceux qui, de l’an III à 1989, ont voulu, 
par cette institution, ’’gouverner les esprits’’ et faire ’’l’âme de la France’’ » (p. 193). 
DES ÉCOLES NORMALES AUX IUFM 
Dahringer (1996) estime que plusieurs conditions convergentes permettent 
aux IUFM26 d’émerger. L’évolution des conceptions du métier d’enseignant des 
premier et second degrés, le recentrage de la mission des Écoles normales sur leur 
fonction de formation professionnelle intervenu dès 1974, le niveau de recrutement 
des instituteurs à un niveau universitaire dès 1982 et la sensibilisation de l’opinion 
                                              
26 Pour la structure, la mission et l’organisation des IUFM, se référer, en autres, à : Bouvier, 1997, 2000 ; 
Gaborieau, 1994. 
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publique à l’importance des premiers apprentissages permettent d’accepter une 
réforme de cette ampleur. 
Dasté (1997) relève encore deux phénomènes qui, à son avis, précipitèrent le 
transfert de la formation des enseignants de l’École normale aux IUFM : d’une part, 
le formidable besoin de recrutement de nouveaux enseignants associé à la 
revalorisation de la profession enseignante qui unifie le niveau de recrutement de la 
maternelle au baccalauréat et, d’autre part, la perception de plus en plus aiguë  que, 
face à une population scolaire hétérogène, exigeante et difficile, l’apprentissage du 
métier par une formation véritablement professionnelle devient une absolue 
nécessité : « Il n’y a pas eu de révélation en 1989 : l’on savait depuis longtemps qu’il 
fallait former à leur métier les enseignants… Ni la connaissance scientifique de haut 
niveau ni la vocation ne suffisent à apprendre à enseigner à de jeunes esprits. Vérité 
de toujours, elle devenait à notre époque indiscutable » (p. 5). 
Mais cette réforme ne va pas sans conséquence sociologique sur l’image même 
du maître d’école. Delsaut (1992) remarque que la transformation du système de 
recrutement génère une transformation de l’origine sociale des nouveaux venus de 
concert avec une réévaluation des représentations du métier :  
Socialement mieux armés que leurs aînés, affrontés à un métier jusqu’ici 
médiocrement payé, méjugé et marqué par une morale de tâcheron qu’ils 
méprisent plus ou moins consciemment, ils tendent à le réajuster à leur ambition 
propre, en le transformant en une sorte de profession libérale relevant de la 
spécialisation psychologique qui a du mal à s’accommoder des contrôles 
hiérarchiques traditionnels (p. 157). 
 Les nouveaux instituteurs, dès lors, pourraient bien redéfinir le métier et, 
grâce à l’utilisation de leurs acquis culturels, travailler à « l’ennoblissement de la 
profession ». Les instituteurs, devenus professeurs des écoles, sont entrés dans la 
même catégorie de fonctionnaires que leurs collègues du second degré. A partir de ce 
constat, il semble bien que l’histoire des modestes et dévoués instituteurs 
républicains, méprisés jusqu’alors des élites formées à l’Université, ait pris un tour 
nouveau. Il ne nous appartient pas de nous y pencher ici – mais nous ne pouvons 
contester l’intérêt de l’objet dans un prolongement du présent travail.  
 
 
DE L’INSTRUCTION POPULAIRE ET DES ÉCOLES NORMALES 
EN SUISSE ROMANDE AU 19E SIÈCLE 
Le Québecois Magnan (1909), en tournée prospective en Europe, note qu’en 
Suisse, une grande latitude est laissée aux cantons quant à l’organisation de leur 
école publique, obligatoire et gratuite : « Le gouvernement de la Confédération 
n’intervient pas dans l’organisation de l’enseignement primaire. Plusieurs tentatives 
ont bien été faites dans ce sens, mais jusqu’ici les cantons se sont montrés jaloux de 
leur autonomie » (p. 177). Mais il relève l’univocité qui s’élève autour de la question 
morale à l’école, dans les cantons catholiques comme dans les régions protestantes : 
« Dans leurs revues et dans leurs livres, les auteurs suisses sont unanimes à admettre 
que l’éducation morale est plus importante que l’éducation intellectuelle […]. La 
presque totalité des instituteurs et professeurs suisses croient en la valeur unique de 
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la religion au point de vue de l’éducation morale. D’accord avec cette judicieuse 
théorie, tous les cantons facilitent l’enseignement religieux ». Et de citer les exemples 
de Fribourg où l’enseignement religieux est obligatoire, de Genève où, facultatif, il est 
donné par les ecclésiastiques des deux cultes et celui de Lucerne où « nous avons vu 
l’image du Christ dans toutes les écoles » (p. 182). 
En 1922, Savary dresse un bilan de la formation du corps enseignant primaire 
en Suisse généralement confiée aux Écoles normales. Il relève l’exception de deux 
cantons presque exclusivement citadins : Bâle, catholique, et Genève, protestant, 
exigent de leurs futurs enseignants baccalauréat et diplôme de maturité. 
LE PARI DE LA CULTURE GÉNÉRALE : L’EXEMPLE DE GENÈVE 
Hofstetter (1994, 1995, 1998) relève l’importance que revêt l’instruction 
populaire pour les élites dirigeantes genevoises. L'école du début du 19e siècle y 
endosse un aspect certain d’instrument d’ « éducation morale solidement corsetée par 
des valeurs utilitaires » (1995, p. 158) au service d’un dualisme social. L’adoption de 
la démocratie et des perspectives égalisatrices ainsi générées la questionnent sans 
cesse. L’instruction publique est devenu un droit et un devoir pour le nouveau 
citoyen-souverain. L'État se veut enseignant et éducateur. Les pouvoirs publics, privés 
et spirituels se combattent  et rivalisent sur le terrain des écoles. L’État lutte contre 
l’Église catholique, dont l’importance croît en nombre notamment avec l’annexion 
des nouveaux territoires au début du 19e siècle, puis contre l’Église protestante, 
jalouse de ses prérogatives traditionnelles. Appuyée par les philanthropes, 
l’institution religieuse se porte garante de la moralité du peuple et de son salut par le 
savoir. L’État, lui, veut responsabiliser le futur citoyen selon sa condition. Il 
différencie les filières en miroir de la stratification sociale. A l’issue de ces luttes de 
pouvoir, l’école est laïcisée et la liberté religieuse maintenue. Mais le maintien de 
l’ordre social issu des siècles passés, embaumé par un esprit de bienfaisance, est 
confirmé, tout en s’ajustant aux nouvelles priorités de la société en voie 
d’industrialisation : la pauvreté, nécessaire à l’équilibre social, ne saurait être 
combattue. A chacun de recevoir selon sa naissance, sans espoir d’amélioration pour 
les défavorisés et dans la crainte du déclassement pour les nantis. A l’école populaire 
revient l’édification de citoyens utiles pour le peuple dans des valeurs de modestie. 
L’idéal de la vie laborieuse, d’amour du travail, le respect de l’ordre et de l’économie 
sont exaltés. L’école des notables initie les futures élites à leurs responsabilités 
citoyennes, sociales et philanthropiques.  
La doctrine scolaire, pour Hutmacher (1981), comporte explicitement des 
éléments de contrôle moral et religieux des familles par l’intermédiaire des enfants 
scolarisés : les représentations et orientations normatives, issues de l’ethos protestant 
du travail comme voie privilégiée vers le salut dans l’au-delà, sont appuyées. Les 
débats parlementaires sur les principes fondamentaux de l’organisation de l’école 
(Mordapour, 1981), enjeu majeur de l’État au 19e siècle et au début du 20e, en sont 
l’exacte transposition. Formellement fondée sur les principes démocratiques de 
l’égalité des individus et sur le respect de leurs droits, « l’éducation ne peut être que 
libérale » (Dottrens,1933, p. 59) : c’est un choix politique que l’État de Genève va 
mettre en œuvre, y compris dans sa politique en matière de formation des 
enseignants. Amour des enfants, mais aussi sens de sa mission sociale : la valeur 
morale personnelle du maître et son exigence dirigent la sélection des instituteurs 
dès leur entrée dans la profession. 
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L’État genevois n’organise guère de formation spécifique pour ses futurs 
enseignants : aucune École normale, « université du pauvre et du campagnard » 
(Savary, 1922, p. 189), n’est mise en place au début du 19e, même si, parfois, 
quelques voix s’élèvent pour en réclamer. Jusqu’en 1835, aucun règlement ne 
prévoit de mode de formation pour les instituteurs. Ils sont « appelés soit par 
examen, soit par élection » (Dottrens, 1933, p. 40). A partir de 1836, ceux qui 
peuvent s’élever dans la carrière scolaire secondent leurs maîtres en tant qu’ 
« élèves-régents » ou « aides-régents » dès l’âge de 14 ans. Ils y sont appelés soit pour 
leurs capacités, soit pour leur zèle. Les connaissances exigées sont moindres que 
celles que doivent démontrer les régents entrés en fonction dès l’âge de 20 ans ; leur 
salaire est diminué en conséquence. Régulièrement surveillés par l’Inspecteur, les 
élèves-régents sont soumis à des examens réguliers et doivent démontrer 
l’instruction qu’ils ont acquise en autodidactes. Dès 1872, c’est un passage obligé 
pour pouvoir se présenter aux examens donnant le titre de régent, « garantie donnée 
aux jeunes gens se destinant à l’enseignement, le recrutement se limite « aux 
personnes ayant fait un apprentissage » (Dottrens, 1933, p. 50).  
Les futurs instituteurs sont donc formés selon un principe original : l’État de 
Genève avance le pari qu’une bonne culture générale, non spécifique au métier, 
permettra d’accéder au métier d’enseignant. Le monde politique n’estime pas 
nécessaire de maîtriser globalement la formation des enseignants qui n’est ainsi pas 
institutionnalisée. Le principe des filières est donc établi. Cette formation initiale, 
nécessaire avant d’entrer en apprentissage sur le terrain, est dispensée dans l’une des 
deux sections pédagogiques, classiques ou non, créées au gymnase et réservées aux 
jeunes gens. Les jeunes filles se forment, elles, à la section pédagogique de leur école 
secondaire et supérieure créée en 1886. L’apprentissage, effectué en stage et placé 
sous la responsabilité des inspecteurs, dure un an au moins, deux ans au plus. Il est 
sanctionné par un examen. En 1923, la section pédagogique du collège est 
supprimée. La formation des instituteurs ressortit dès lors exclusivement à 
l’enseignement supérieur. Tous les candidats à l’enseignement doivent dès lors avoir 
achevé leurs études secondaires. Un nouveau règlement (1927) concernant les 
études pédagogiques, où les jeunes gens et jeunes filles sont admis sur concours, est 
instauré.  
La mesure de l’exigence posée pour l’entrée dans le métier au 19e siècle et 
dans les premières décennies du 20e siècle est ici définie : une formation générale 
élevée jusque vers 17 ans – la même que pour ceux qui se destinent aux professions 
libérales – est exigée (Savary, 1922). Dans l’intention du moins, seuls les jeunes gens 
issus d’études secondaires ont accès à la charge de l’enseignement primaire, au 
contraire des autres cantons ou d’autres pays, où les instituteurs sont choisis parmi 
les enfants du peuple. Sont-ce simplement des exigences ajustées aux demandes 
sociales indigènes spécifiques, le canton fortement industrialisé connaissant au 19e 
siècle déjà un taux de scolarisation remarquable par rapport aux cantons ruraux de 
Suisse ? 
En 1933, une deuxième étape dans la construction d’une formation 
professionnelle supérieure des instituteurs apparaît, puisque, désormais, une partie 
de cette formation est confiée à l’université. La deuxième année d’études est en effet 
transférée à l’Institut des sciences de l’éducation (Hofstter & Schneuwly, 2000). Mais 
en 1996, les Études pédagogiques genevoises, semi-universitaires, disparaissent. Les 
enseignantes et enseignants de l’école enfantine et primaire sont alors entièrement 
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formés à l’université,27 devenant de ce fait entièrement autonomes des autorités 
politiques du canton. Les instances genevoises, selon Perrenoud (1994b, p. 39), ont 
considéré ce transfert « comme une hypothèse forte compte tenu du défi posé par 
[les] sociétés européennes ». Dans le concert suisse romand des réformes de la 
formation des enseignants dans les Hautes Écoles Pédagogiques, l’exemple reste 
unique. Mais il obtient un statut de référence que consultent invariablement les 
acteurs des réformes cantonales. 
L’ÉMERGENCE DES ÉCOLES NORMALES DANS LES CANTONS RÉFORMÉS DE 
SUISSE ROMANDE 
Pour Neuchâtel, Evrard (1994) relève que, sous l’Ancien Régime, la 
« commission d’État pour l’éducation publique avait institué une conférence annuelle 
des régents. Ces grand-messes laïques étaient dirigées par des ecclésiastiques qui 
trouvaient là un terrain propice pour démontrer l’omniprésence de la morale 
chrétienne. De 1832 à 1848, ces rencontres réservées aux hommes étaient la seule 
possibilité de formation collective, d’autant plus précieuse que l’on publiait ensuite 
les actes des rencontres » (p. 121). Si les conférences de cette période insistent sur la 
morale, leur connotation religieuse étant omniprésente et systématique, sous la 
République, les sujets commencent à se diversifier. L’hygiène des enfants, le matériel 
didactique, les soucis méthodologiques occupent désormais l’essentiel des débats. 
Pourtant, les régents sont toujours abandonnés à une formation autodidacte : seule 
l’obtention du brevet est soumise à un examen. Sa préparation reste entièrement 
soumise à leur appréciation. Mais certains députés s’inquiètent que les régents, trop 
peu nombreux, soient en outre faiblement instruits. D’autres redoutent que 
l’instruction fasse perdre « toute simplicité et toute fraîcheur aux élèves régents » : 
l’École normale prévue en 1860 est conçue pour concilier les deux points de vue. Elle 
devrait rester « modeste, appropriée aux besoins du pays » (p. 125). 
Pourtant, c’est lors du débat sur la création d’une Académie que la formation 
des enseignants se structure : une section pédagogique y est créée et forme les futurs 
instituteurs dès 1865. Un système de bourses permet aux jeunes Neuchâtelois issus 
de familles pauvres d’y entrer. Les préfets, les commissions d’éducation locales et les 
instituteurs sont priés de débusquer « les jeunes gens doués d’une intelligence 
remarquable, d’un goût prononcé pour l’étude, possédant déjà une instruction 
générale assez étendue, et remplis du désir de continuer à s’instruire » (p. 126). Cette 
formule hybride voit cohabiter les futurs licenciés et les aspirants instituteurs, et elle 
ne satisfait pas. En 1873, une nouvelle loi partage l’enseignement supérieur  et crée 
un gymnase pédagogique ; l’École normale reçoit une mission distincte de celle 
dévolue aux gymnases classiques et scientifiques : « Le programme du Gymnase 
pédagogique aura moins en vue d’étendre les connaissances des élèves que de 
préparer ceux-ci à l’enseignement »  (p. 129). Les institutrices sont enfin admises en 
1882 dans ces sections sises à La Chaux-de-Fonds, au Locle et à Fleurier.28 Et Evrard 
de noter que « la première moitié du 20e siècle sera marquée par l’immobilisme, par 
les querelles entre régions et par une politique divergente sur le sujet entre le Conseil 
                                              
27 Voir : Maradan, 1997; Perrenoud, 1994b ; Stauffer, 1998 ; Visite guidée, licence en sciences de 
l’éducation, mention « Enseignement », 1996-1997. 
28 Selon Savary, 1922. 
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d’État et son législatif. Tous les ingrédients sont là pour un demi-siècle de batailles 
stériles en matière de formation et d’enseignement normal » (p. 131). 
En mars 1947, une école cantonale est créée. La section pédagogique des 
gymnases est désormais chargée de dispenser la formation générale des candidats à 
l’enseignement, couronnée par un baccalauréat pédagogique. Les futurs instituteurs 
et institutrices se rendent ensuite à l’École normale de Neuchâtel afin d’y recevoir, le 
temps de trois semestres, leur formation professionnelle (loi du 2.6.1948). En 1974, 
l’École normale cantonale s’ouvre aux étudiants porteurs d’autres types de maturités. 
En 1985 enfin, la durée de l’École normale est portée à six semestres (loi du 
18.12.1985). Mais cette séparation formelle des formations générale et 
professionnelle n’est pas l’état abouti de la formation des enseignants neuchâtelois. 
L’École normale, malgré son caractère de formation professionnelle dispensée sur 
trois ans, disparaît à la fin du 20e siècle pour faire place à une Haute école 
pédagogique intercantonale à laquelle participent les cantons de la Berne 
francophone, du Jura et de Neuchâtel, la HEP – BEJUNE.29
Autre École normale évoluant dans un canton non catholique, l’École normale 
du canton de Vaud ouverte en 1833 est elle aussi le fruit d’une lente gestation et 
d’atermoiements politiques (Une école pour l’école, 1983). Plusieurs lois et décrets 
sont édictés au début du 19e. Ils tentent sans succès de l’instaurer. Pour être 
instituteur, il suffit, essentiellement, de lire l’Écriture sainte et les prières de l’Église 
d’une manière convenable, ainsi que d’autres livres ordinaires écrits en prose. En 
1833, l’École normale est instituée pour deux ans. La pédagogie y figure en première 
place, suivie de la religion, des branches classiques, des sciences physiques et 
naturelles. Une instruction religieuse particulière est prévue pour les élèves de 
religion catholique. Y sont admis, en tant qu’élèves régents, les Vaudois qui ont déjà 
« communié ». Et si l’enseignement de la religion n’y est pas prioritaire, l’autorisation 
de fréquenter l’École normale est soumise aux pasteurs et municipalités sous 
l’inspection desquels les candidats sont placés : un témoignage de bonnes mœurs doit 
être produit, en sus des résultats de l’examen portant sur les objets enseignés dans les 
écoles primaires. 
Les buts de l’École normale sont explicites : donner des connaissances claires, 
précises et aussi étendues que nécessaires; former aux meilleures méthodes 
d’enseignement et d’éducation; développer l’amour de l’état d’instituteur ainsi que 
les sentiments et habitudes propres à assurer le succès des travaux entrepris et du 
bien-être personnel. Développer les facultés intellectuelles et morales des élèves, 
préparer les maîtres pour les écoles primaires, « c’est-à-dire pour le plus grand 
nombre et… ce serait une faute de se jeter dans un système d’idées trop élevé ou sans 
utilité pour les affaires ordinaires de la vie » (Gauthey, 1839, p. 75, cité par 
Chevallaz, 1933, p. 15) : pour ces raisons mêmes, le programme d’études n’est pas 
très étendu. Dans toutes les branches, les notions les plus essentielles et les plus 
applicables sont enseignées : la botanique l’est du point de vue agricole, le calcul est 
perçu à travers ses extensions pratiques possibles et la géométrie se borne à 
l’arpentage. 
Aucun internat n’est organisé : un arrangement pour la pension et le logement 
est pris avec des familles honorables, approuvées par le Comité de l'École et au 
contact desquelles les futurs instituteurs peuvent gagner en savoir-vivre et en 
                                              
29 Voir Haute école pédagogique Berne – Jura – Neuchâtel, 1997-1998 ; Maradan, 1997 ; Stauffer, 1998. 
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éducation. En 1837, les premières institutrices sont admises dans une section 
particulière. 
L’École normale se voit sérieusement remise en question vers la fin du 19e 
siècle et traverse une crise de croissance (Chevallaz, 1933, p. 24) : les instituteurs 
eux-mêmes en votent la suppression en 1888 et souhaitent voir l’Académie se 
charger de leur formation. Réorganisée régulièrement, notamment en 1914 et 1933 
suite à des difficultés qui la mettent en cause, elle s’augmente régulièrement de 
sections diverses (voir Savary, 1922, p. 182  et Chevallaz, 1933, p. 38). En 1980, 
 elle effectue  sa plus grande mue. L’augmentation accrue de compétences 
nécessaires à l’exercice de la profession pousse à dissocier formation générale et 
formation professionnelle. Désormais, les normaliennes et normaliens doivent avoir 
terminé leurs études générales (maturité ou école de degré diplôme) avant 
d’entreprendre des études professionnelles dans l’institution qui conserve cependant 
son nom d’École normale. 
En 1998, la formation des enseignants vaudois est encore soumise à 
restructuration : un concept pour une formation en HEP est déposé, une loi est 
soumise au parlement.30 L’École normale vaudoise, organisée à Lausanne et dans les 
sections spécifiques des deux gymnases (Yverdon et Burier), « exclusivement destinée 
à préparer pour le canton de Vaud les instituteurs et les institutrices dont il a besoin » 
(Savary, 1922), a elle aussi vécu. 
Les travaux consultés et cités ici, pour les deux formations de Neuchâtel et de  
Vaud31, n’abordent guère les problématiques politiques et sociales liées à la mise en 
place de leurs Écoles normales au début du 19e siècle. Difficile, pourtant, au vu de la 
mission confiée à ces instituts de formation et des moyens octroyés, d’en inférer toute 
absence : au lendemain de leur accession au pouvoir et conformément à la 
Constitution fédérale de 1874, les gouvernements libéraux développent les écoles 
publiques dans la tradition des valeurs protestantes et en concomitance avec 
l’affirmation de leur souveraineté cantonale.32 Et, dans le cas du canton de Vaud au 
moins, Bourquin (1998) démontre comment le pouvoir radical, ayant obtenu le 
contrôle de l’État, limite l’autonomie de l’institution scolaire. Un « quadrillage 
pratiquement intégral » du système scolaire est organisé, en écho à l’hégémonie 
politique presque absolue que connaît le canton durant plus d’un siècle à partir de 
1845. Les Écoles normales ont aussi participé au « gouvernement des esprits ». 
DANS LES CANTONS CATHOLIQUES DE SUISSE ROMANDE 
Les cantons traditionnellement catholiques de Suisse romande, eux aussi, 
utilisent les Écoles normales dans une visée de diffusion bien entendue d’une certaine 
éducation populaire. 
Pour le Jura, Fleury (1995) s’interroge sur le sens de la création de l’École 
normale de Porrentruy, en 1837. A cette époque, le canton de Berne, protestant, 
auquel le Jura catholique vient d’être rattaché, achève sa révolution libérale. Dans ce 
                                              
30 Voir : Département de la formation et de la jeunesse, 1998 ; Haute école pédagogique VD, direction du 
projet, 1998 ; Maradan, 1997 ; Stauffer, 1998. 
31 Pour Vaud, voir aussi Bober, 1989. 
32 Pour Vaud : Heller & Foret, 1997, p. 9. 
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contexte, l’institution de l’École normale du Jura constitue un enjeu politique majeur 
dans la mise en place de la République libérale et de l’assise du pouvoir de Berne,  
canton germanophone et réformé, sur l’ancienne principauté jurassienne, 
francophone et mixte sur le plan confessionnel. 
La proximité géopolitique du Jura avec la France donne au premier 
l’expérience législative du second. Lors de la création de l’École normale, ses acteurs 
sont formés pour la plupart à Strasbourg. Les forces libérales s’inspirent de l’école de 
Guizot : elles cherchent à « doter le Jura d’une instruction publique utile, qui favorise 
le développement économique et qui permette aux nouvelles élites de prendre les 
destinées du pays en main » (Fleury, 1995, p. 1). Ainsi, non sans combats, l’école 
jurassienne échappe aux Églises réformée et catholique, et à leur système basé sur la 
charité, garant du maintien de la place que la naissance a déterminée. 
Paradoxalement, l’école devient un outil républicain au service de l’unité 
jurassienne, soutenu par les majorités politiques libérales puis radicales. D’après 
Fleury, cet outil unificateur aura si bien fonctionné que, dans la seconde moitié du 
20e siècle, le Jura obtiendra son autonomie cantonale.  
Pourtant, l’historien relève la présence des pédagogues éclairés impliqués dans 
la création de l’École normale. Leur souci incontestable d’améliorer les connaissances 
de l’ensemble du peuple jurassien laisse indéterminée l’identification des projets qui 
présidèrent prioritairement à la création de l’institut de formation des instituteurs 
jurassiens : « ceux qui relèvent de la course au pouvoir ou ceux qui ont un caractère 
altruiste et heuristique ? »  Mais, note-t-il, « une proposition cependant s’affirme : à 
cette époque, pour une république naissante, l’instruction publique est une condition 
nécessaire de survie » (Fleury, 1995, p. 91). 
La loi du 26 mai 1982 sur la formation du corps enseignant jurassien 
supprime la méritante École normale. Les candidats à l’enseignement dans les écoles 
primaires doivent justifier d’une formation générale attestée par un baccalauréat 
avant d’accéder à l’Institut pédagogique. Ce dernier forme désormais sur trois ans les 
instituteurs du canton, et son siège demeure à Porrentruy. Mais, comme pour les 
enseignants de Neuchâtel, cette mutation charge l’École normale d’une mission 
uniquement professionnelle sans achever son processus de transformation : le 21e 
siècle naissant les verra se former dans la Haute école pédagogique de l’espace 
intercantonal HEP – BEJUNE.33
En ce qui concerne Fribourg, autre canton catholique de la Suisse romande, 
son École normale, sise à Hauterive et réservée aux jeunes gens, est ouverte en 1859. 
D’après Jelk (1984, 1988/1989), des enjeux politiques, sociaux et religieux la 
fondent. Lieu d’une mobilité sociale dans la campagne, sa mission est claire : créer 
des hommes nouveaux au service de cet État profondément catholique et 
conservateur, les façonner en utilisant tout un ensemble de techniques éducatives, 
dont la plus visible est le système disciplinaire mis en place par les religieux 
directeurs de l’École normale et exercé avec force sur les futurs instituteurs. Cette 
éducation intense et dirigée à laquelle est soumise leur jeunesse –  « cire molle » que 
pétrissent leurs éducateurs – est censée éviter les dangers d’une instruction 
inutilement trop poussée. La formation « normale » est d’ailleurs publiquement 
reconnue inférieure à toute formation classique : c’est au collège seul qu’il revient de 
dispenser les « lumières » du savoir. Fort de cette modestie acquise à l’École normale 
                                              
33 Voir Haute école pédagogique Berne – Jura – Neuchâtel, 1997-1998 ; Maradan, 1997 ; Stauffer, 1998. 
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et assuré de son infériorité intellectuelle, l’instituteur devient, pour les élites 
soucieuses de maintien de l’ordre social « à même de répondre aux exigences de la 
campagne ». Car si tout progrès social repose sur l’école, le ministère dont est 
explicitement investi l’instituteur est avant tout moral : religion, patriotisme, 
sentiments familiaux, travail, épargne, ordre, propriété sont d’inaltérables valeurs 
traditionnelles. Issus de milieux modestes, les instituteurs, « intelligents, pieux et 
doués », sont aussi éduqués à Hauterive dans la conscience de leur rôle et du respect 
dû aux autorités civiles et religieuses, à qui est due leur promotion sociale, fruit de la 
générosité et des sacrifices consentis  par l’administration.  
La formation fribourgeoise en École normale, parallèlement à celle du Valais 
dont elle est idéologiquement très proche, va perdurer au 20e siècle. De multiples 
ajustements et réorganisations ne mettront guère en cause son principe même de 
double formation générale et professionnelle.34 Elle cède également le pas à une HEP 
dont le concept est élaboré à la fin des années 1990, dans le concert général des 
rénovations entreprises sur les plans romand et national.35
LE VALAIS : CONTEXTE POLITIQUE, RELIGIEUX ET SOCIAL  
UNE SOCIÉTÉ PROFONDÉMENT CATHOLIQUE 
Le canton du Valais, objet de notre monographie, malgré son isolement 
géologique apparent, participe à l’évolution sociale et politique de la Confédération 
helvétique. Les tourments européens atteignent sa population malgré son isolement 
naturel dû à la forteresse des Alpes, et en dépit de l’orientation autarcique que 
veulent y développer ses élites politiques, profondément fidèles à la religion 
catholique et à l’enseignement social et politique romain. Altermatt (1994) propose 
une analyse de la destinée historique, politique et sociale de ce milieu culturel 
particulier qu’est le catholicisme : 
Par catholicisme, il faut entendre les phénomènes sociaux du christianisme 
catholique romain. En tant qu’image de l’Église et de la société, le catholicisme 
englobe toutes les formes sociales que l’Église et les catholiques ont créées pour 
maintenir le mode de vie et l’identité catholique dans la société moderne des 19e 
                                             
et 20e siècles (p. 19). 
En tant que telle, l’Église catholique s’est opposée à la fondation de l’État 
fédéral moderne de 1848. Vaincu par le Sonderbund, humilié, minorisé 
politiquement, socialement et culturellement, le catholicisme a lutté contre 
l’industrialisation, l’urbanisation et la sécularisation qui ont caractérisé la fin du 19e 
siècle et le début du 20e. Figure antimoderniste réactionnaire, il proteste face à ce qui 
est ressenti comme d’intolérables menaces d’assimilation et désagrégation : 
l’historien montre comment les tenants du catholicisme s’organisent pour défendre et 
 
34 Voir Duc, 1989 ; École normale du canton de Fribourg, section enseignement préscolaire et économie 
familiale, 1989 ; École normale du canton de Fribourg, section enseignement primaire, section française, 
1990.   
35 Voir : Groupe de conduite HEP, 1997 ; Maradan, 1997 ; Maradan & Schneuwly, 1999 ; Message n° 148 
accompagnant le projet de loi […]., 1998 ; Loi sur la Haute école pédagogique du 4 octobre 1999 ; Stauffer, 
1998. 
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maintenir leur identité. Décidés  à tenir à distance toute autre influence, ils mettent 
sur pied un réseau d’associations, d’organisations et de partis, véritable sous- ou 
contre- société, et qui se présentent  
comme un entrelacs d’institutions multiples, qui [tiennent] à la disposition du 
catholique, littéralement du berceau à la tombe, des directives de conduite 
d’inspiration catholique. Une caractéristique essentielle de cette sous-société 
cuirassée contre l’extérieur était ce que les architectes et propagandistes de la 
voie catholique appelaient « Unité et Cohérence », selon une expression maintes 
fois citée. Ce qui signifie, du point de vue des structures, qu’une intégration 
interne aussi grande que possible [est] liée à un isolement externe aussi grand 
que possible  (Altermatt, 1994, pp. 80-81). 
Le Valais fait partie des régions traditionnellement catholiques, moins 
touchées par l’industrialisation : la création d’associations et de partis y serait 
moindre, « car les valeurs et les normes catholiques y [sont] soutenues par un État à 
majorité conservatrice catholique » (p. 80). Pourtant, les États catholiques, dont le 
Valais, face au succès matériel qu’apporte la croissance économique de la Suisse dès 
1945 et vers lequel lorgne leur population rurale, se mettent en devoir de rattraper 
la Suisse libérale et capitaliste. Et surgissent, de plus en plus fort et en son sein même 
dès les années 1960, des voix qui y introduisent le pluralisme et la démocratie et 
s’émancipent politiquement : le milieu catholique a fini par engendrer dans le 
catholicisme lui-même des éléments de modernité, et les paradoxes s’ouvrent entre 
les diverses tendances dont l’Église est désormais traversée. La scène religieuse est 
désormais devenue, « à la manière postmoderne, multicolore et sélective » (p. 321).  
 
La grille de lecture de l’histoire sociale qu’offre Altermatt convient 
parfaitement au Valais, canton fidèle parmi les fidèles d’un catholicisme romain 
appliqué à la lettre, fier de son identité confessionnelle sans cesse renforcée : son 
histoire respire l’air du Vatican que ses élites politiques, ecclésiastiques, médecins et 
notaires, notables formés dans les universités catholiques et à celle de Fribourg en 
particulier, ont consciencieusement injecté dans la société civile du cantontout au 
long des 19e et 20e siècles. 
HISTOIRES DU VALAIS 
Ce canton du Valais, catholique donc par excellence, a été diversement mis en 
voix par ses historiens. Diverses mises en sens sont perceptibles : issues des rangs 
majoritaires, elles ont exalté le combat du Vieux Pays dans sa fière lutte autonome. 
Venues de milieux moins évidemment acquis à la cause du conservatisme, elles ont 
jeté un regard plus critique sur le fonctionnement de ses institutions et sur les 
conflits qui en ont fait l’étoffe. 
Biollay (1966) peint un tableau hagiographique du Valais. Destinée à la 
jeunesse valaisanne, la plaquette est écrite en l’honneur du cent cinquantième 
anniversaire de l’entrée du canton dans la Confédération. « Cent cinquante ans de vie 
suisse, tel est le bienfait dont la Providence nous a dotés […]. Nous voudrions  
seulement signaler les événements les plus marquants d’une histoire politique, 
diplomatique, religieuse et économique à laquelle font encore défaut maints travaux 
d’analyse qui seuls permettraient de dégager une vue d’ensemble valable » (p. 13). 
Ces événements, en fait, caractérisent les luttes des cléricaux contre les libéraux et les 
radicaux dans la première moitié du 19e siècle soit jusqu’en 1847. Les catholiques, 
vainqueurs, y assoient la légitimité du régime conservateur. En effet, Biollay affirme 
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que de 1857 à 1965, soit sur plus d’un siècle, la stabilité du gouvernement 
traditionnel valaisan est « assurée par le ciment religieux qui unit entre elles les 
diverses tendances qui se font jour avec le temps » (p. 34). Désormais, seuls la 
croissance économique et le développement culturel du pays sont pris en compte et 
entièrement mis au crédit du gouvernement conservateur. La littérature valaisanne 
est approchée sans nuance : ainsi, le très anticlérical et radical notoire Courthion, 
auteur de l’irrévérencieuse monographie sur Le Peuple du Valais (1903/1979) est 
cité aux côtés du chanoine Gross (p. ex. 1933), chantre d’un Valais pieux et 
bucolique. 
Salamin (1978), dans son histoire du Valais de 1798 à 1940, en donne les 
événements essentiels. Mais, clairement, sa lecture reste influencée par la pensée 
conservatrice. Ainsi, pour lui, en 1844, les « conservateurs imposent leur loi », et en 
1847 les radicaux organisent leur « dictature » (p. 327). Le Groupe Valaisan des 
Sciences Humaines (GVSH, 1979), à propos des mêmes faits, parle, de « dictature 
populaire et théocratique » et « d’hiver du Valais » pour le régime conservateur de 
1844 et de « démocratie radicale » pour le régime de 1847 (p. 329). Le Sonderbund, 
pour Salamin, est une défaite, alors que pour le GVSH, il est question de « la grande 
chance du Sonderbund ». 
Le GVSH publie en 1979 une histoire politique du canton au 19e siècle. Cette 
publication, au sein d’autres travaux dans le champ du 19e siècle valaisan (GVSH, 
1974, 1985), s’est imposée à ses auteurs par l’insatisfaction ressentie face à la somme 
encyclopédique des connaissances jusqu’ici acquises sans avoir fait l’objet d’analyses 
plus critiques : des domaines entiers du comportement, de l’activité et des mentalités 
valaisannes, malgré la foule de détails accumulés, n’avaient jusque-là pas été 
abordés. 
Posant la question fondamentale de la démocratie, le GVSH analyse d’abord la 
fonction sociale des régimes qui ont gouverné le Valais au 19e « sans préjugés mais 
aussi sans fausse complaisance à leur égard » (p. 10). Dans leurs travaux, les 
historiens du groupe ont relevé les nombreuses modifications de surface qu’a 
connues le jeune Valais démocratique, mais, surtout, la continuité de la classe 
politique. Le « pouvoir et les hommes », les « conflits idéologiques », les « démocraties 
radicale et conservatrice », le « peuple aux urnes » sont autant d’objets d’analyses. 
Scène d’une intense activité politique au 19e siècle dont la démocratie représentative 
constitue l’enjeu majeur, le Valais doit s’aligner, malgré lui, sur les normes 
helvétiques. Cependant, le GVSH constate que, si une élite ne tend  guère qu’à se 
substituer à une autre, la modification permanente des relations entre société et 
pouvoir et leur définition même ne peut s’imposer qu’au prix d’une transformation  
globale de la société. Un certain pluralisme idéologique finit tout de même par 
apparaître au seuil du 20e siècle, corrélativement aux transformations économiques 
que le pays connaît : une mutation structurelle que le GVSH étudie dans des 
contextes plus spécifiques (1976). 
HISTOIRES DE L’ÉCOLE VALAISANNE 
L'école valaisanne garde ancrée très profondément en elle les traces des 
conflits politiques entre libéraux, radicaux et conservateurs cléricalistes qui agitent 
le pays au 19e siècle. Les signes de son appartenance religieuse, que revendiquent les 
différents gouvernements, fonctionnèrent comme autant de stratégies identitaires 
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intérieure et extérieure, dans un enchevêtrement d’intérêts et des jeux de pouvoirs 
sans fin. 
L’abbé Louis Boucard s.m36 (1938), dans son Histoire de l’école primaire de 
1798 à 1830, donne un tableau vivant, haut en couleur et parfois orienté par son 
état ecclésiastique, des écoles valaisannes. La période qu’il couvre révèle une école 
« chose de l’Église » : l’enseignement religieux y est prioritaire, sinon exclusif, et les 
maîtres « participent en quelque sorte au sacerdoce des pasteurs ». Les 
gouvernements, gagnés par les idées démocratiques, remettent au 18e siècle déjà en 
cause cette situation, mus par des motifs politiques : ils « tiennent désormais à  
diriger l’éducation de ceux sur qui reposait l’avenir de la patrie. Il ne suffisait plus de 
former de bons chrétiens, il leur fallait aussi former de bons citoyens et des électeurs 
dévoués » (p. 370). La restauration de 1813 n’empêche guère les idées nouvelles de 
faire leur chemin. L’intervention de l’État dans les affaires scolaires et leur 
organisation devient dès lors inévitable, voire nécessaire pour les « esprits non 
prévenus ». Cette intervention provoque des conflits avec l’autorité ecclésiastique, 
combats que regrette vivement Boucard : 
Puisse cette histoire du passé de l’école primaire valaisanne convaincre tous les 
esprits de l’utilité et de la nécessité d’une collaboration loyale et désintéressée 
entre les deux pouvoirs civil et ecclésiastique, à tous les degrés de la hiérarchie, 
en vue d’assurer à la jeunesse l’instruction et l’éducation qui lui permettront de 
réaliser ses tâches temporelles et éternelles, pour sa plus grande félicité et pour 
la plus grande prospérité de la Patrie ! (p. 373) 
Gagliardi et Luy (1988) reprennent le thème des conflits liés à l’enseignement 
mutuel en Valais (1820-1830) laissé ouvert par Boucard. Elles proposent une vision 
contrastée des forces en présence : celle des conservateurs, voués à la transmission 
d’un savoir traditionnel fortement marqué par les enseignements de la religion, et 
celle des libéraux dont les projets d’enseignement tendent à faire évoluer 
positivement la situation de la population valaisanne. Le clergé, en ce début de 19e 
siècle, ne reconnaît à l’autorité civile aucun droit en matière d’enseignement 
religieux, principal objet d’enseignement dans les écoles. Il utilise tous les moyens à 
sa disposition pour faire respecter sa volonté. Rien n’est à négocier dans ce domaine : 
la répartition des pouvoirs entre l’Église et l'État occupe l’avant de la scène politique, 
sans qu’aucun consensus ne puisse aboutir. Pendant ces dix ans, le Valais se déchire 
autour de la question scolaire, tout en entamant définitivement le pouvoir de l’Église. 
Dix ans pendant lesquels les libéraux n’auront pas osé défier le clergé au-delà de 
limites bien étroites, dix ans de luttes qui aboutissent à l’établissement juridique 
d’une formation pour les enseignants à travers le décret inachevé de 1828. Cette 
étude, en décrivant les manifestations que cette méthode suscite en Valais, confirme 
ce que l’on sait déjà des réactions que le reste de l’Europe oppose à la méthode et le 
fait que le Valais a participé à l’embrasement du ciel pédagogico-politique des 
nouvelles démocraties. 
Poursuivant l’œuvre du marianiste Boucard, le capucin M. Farquet (1949) 
poursuit l’écriture de l’histoire de l’école valaisanne, à partir de 1830 et jusqu’à 
1910. Basée sur son évolution en relation avec l’évolution politique, économique et 
sociale du canton, son étude relève les passions qui ont accompagné l’étatisation de 
l’école valaisanne. Relevant la « bonne harmonie » entre l’Église et l'État restaurée par 
la loi de 1873, instaurant une « forte éducation profane et chrétienne de la jeunesse 
                                              
36 s.m. signifie Société de Marie. 
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valaisanne », Farquet pose le problème de la souveraineté cantonale face à 
« l’ingérence toujours plus marquée de l’autorité fédérale » (p. 138). Pour ces 
hommes marqués par la Régénération, l’école doit éduquer avant tout des citoyens, 
l’enseignement religieux n’occupant qu’une place secondaire. A contrario, en Valais, 
le gouvernement insiste sur le fait que la tâche principale de l’école est de former 
pour la vie, au moyen « d’une éducation chrétienne qui forme des hommes dans 
toute l’acception du terme. » Aussi, dans ce sens, regrette-t-il la perte de la 
« conception idéale de la vie » des gymnases valaisans qui ont dû conformer leurs 
programmes aux exigences des examens fédéraux de maturité37. L’école valaisanne 
est catholique. Par cette identité ainsi affirmée, Farquet approuve toute l’action du 
gouvernement conservateur.38 Une lecture chrétienne de la situation scolaire 
valaisanne est ici posée par un acteur de cette culture spécifique et bien vivante.   
Métrailler (1978) reprend une partie des travaux de Farquet afin d’écrire son 
histoire de l’école primaire du milieu du 19e siècle à 1940, à partir des examens 
fédéraux de recrutement et en regard du diagnostic général de la situation 
valaisanne du point de vue de son instruction et de son évolution jusqu’à la veille de 
la Seconde Guerre mondiale. Cherchant les causes de l’important retard scolaire 
accusé par les recrues valaisannes, il utilise les arguments officiels du monde 
politique que reprend le chanoine de Cocatrix (1907). Intrinsèques à la situation 
géographique du canton, ces arguments accusent les conditions économiques et 
topographiques difficiles, la faible durée de l’école, les instituteurs peu formés, 
l’usage funeste du patois, les classes nomades. Cette résistance à l’école, pour 
Métrailler, trouve donc son explication dans l’essence même du canton, dans sa 
pauvreté économique et dans sa structure rurale qui tient à l’écart de toute possibilité 
de s’instruire. Mais il ne s’interroge pas vraiment sur l’absence du sens social 
impossible à attribuer à l’instruction dans un tel contexte.  
Métrailler dresse ensuite l’inventaire des  moyens utilisés par le 
gouvernement. Piqué dans sa fierté par les résultats déplorables obtenus par ses 
jeunes gens, il commence par réorganiser les Écoles normales et annualise leur durée 
dès 1875. Pour lui, les moyens utilisés par le gouvernement sont convaincants : c’est, 
dit-il, une « victoire d’abord de l’école de l’État sur l’école paroissiale ou communale; 
victoire ensuite de l’école démocratique et publique sur l’école aristocratique et 
particulière, victoire enfin de l’école obligatoire et gratuite sur l’ignorance et la 
pauvreté du Valaisan » (p. 189). Mais l’historien n’interroge pas la volonté politique 
pourtant clairement exprimée de maintenir la population dans son état de peuple 
agricole, pauvre et pieux. Il ne prend pas non plus en compte le rôle joué par l’entrée 
timide du monde industriel et capitaliste dans cette victoire de l’école publique 
centralisée, ni ne mentionne les besoins en matière d’instruction populaire apparus 
alors.  
                                              
37 Mais le Valais n’est pas le seul canton à regretter cette centralisation fédérale des certificats de maturité 
en Suisse. Voir Surdez, 1998. 
38 En concordance parfaite, par exemple, avec les thèses officielles, regroupées dans le fascicule intitulé 
L’effort éducatif qui s’impose (s.d.) et écrites par un ancien inspecteur scolaire : le but de l’école populaire y est 
décrit comme étant de communiquer les connaissances indispensables, développer les facultés physiques, 
morales et intellectuelles, collaborer de concert avec la famille à l’œuvre de l’éducation de l’enfant, dans une 
fraternité vraie, chrétienne, un attachement sincère à la religion et un respect des traditions, du goût de l’effort 
– ténacité et persévérance – aux formes multiples lié à un amour très vif de la liberté : « L’instruction pour le 
cœur et la vie ». 
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Pourtant, tous les acteurs scolaires n’ont pas partagé les mêmes idéaux que 
ceux imposés au peuple par les gouvernements catholiques. Un établissement laïc 
particulier marque, quoique de manière marginale, l’histoire de l’école valaisanne 
pendant la première moitié du 20e siècle : l’école libre de Bagnes (1900-1943), dont 
Deslarzes-May (1998) écrit l’histoire39. « École libre (sans Dieu) : pas de catéchisme, 
pas d’histoire sainte, libres penseurs ». Ainsi définie par les inspecteurs cantonaux, 
cette tentative d’éducation laïque à une échelle certes régionale est unique en Valais. 
De fortes personnalités libérales et radicales, aux liens maçonniques reconnus, 
opposées au catholicisme politique et religieux cantonal, l’ont soutenue. Un 
foisonnement d’implications politiques et économiques sous-tendent cet essai 
d’enseignement alternatif peu banal. Certains élèves avouent que l’avoir suivi, « c’est 
être marqué au fer rouge » (p. 157). Et, relève l’auteure, la plupart de ceux – rares – 
qui ont souhaité poursuivre leurs études ont dû s’expatrier. De plus, en sortant de ce 
qu’on peut appeler le circuit normal de la scolarité, « on ne retrouve que très peu 
d’anciens élèves dans des postes publics. Ce n’est pas forcément pour ne pas y avoir 
été accepté, mais plutôt pour ne pas s’y être présenté, refusant ainsi de s’allier avec le 
pouvoir en place, à majorité conservatrice. La plupart des anciens élèves sont donc 
demeurés soit des paysans soit ils ont choisi d’embrasser des carrières dites libérales » 
(p. 150).  
Les carrières libérales des élèves de l’École libre de Bagnes n’auront pas donc 
pas été initialement construites dans les collèges cantonaux ni nécessairement à 
l’Université catholique de Fribourg, tous établissements pourtant destinés à cette 
éducation de l’élite catholique au 19e siècle comme au 20e. 
FORMER LES ÉLITES CANTONALES ET LES ÉLITES POPULAIRES 
Roduit (1993) reconstruit la trajectoire des collèges en Valais de 1870 à 1925. 
Le but explicite de ces écoles est ici identifié : déterminer les multiples interactions 
entre les choix politico-pédagogiques d’un État et la fonction immanente des collèges 
dans la formation des élites cantonales. Pour l’historien, les collèges ont pour 
vocation première de contribuer à la reproduction, à l’affirmation et à la définition 
socioculturelle des élites valaisannes et des structures sociales existantes : défense 
extrême de la doctrine conservatrice et du fédéralisme dans ce canton composé de 
véritables petits États dans l'État. L’État avoue de très nets penchants pour une 
reproduction traditionnelle de ses élites par la transmission de la culture classique et 
latiniste. Il prend peu en considération l’enseignement moderne et industriel, jugé 
inadapté au particularisme valaisan. L’autonomie des instituts supérieurs de 
formation classique est acceptée par la classe dominante « avec d’autant plus de 
satisfaction qu’elle sert ses propres intérêts » (p. 323). Une confiance totale est 
accordée à l’Église pour perpétuer un monde classique uniforme, dans une défense 
farouche de la doctrine conservatrice. La culture moderne est qualifiée avec mépris 
d’utilitaire jusqu’en 1910, soit lorsque le législateur est enfin acquis à l’idée que la 
prospérité générale d’une région dépend de son potentiel de connaissances dans les 
branches industrielles et commerciales. Mais, relève Roduit, « en admettant que 
l’instruction soit définie par rapport au type de société que l’on défend et que l’on 
veut mettre en place, la retenue de l’État dans le développement et l’amélioration de 
l’enseignement industriel engage fortement sa responsabilité » (p. 328). L’univers des 
                                              
39 Voir aussi Troillet-Boven, 1968. 
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collèges ne subira que peu de modifications de 1925 à 1962 (loi sur l’Instruction 
publique), malgré les lamentations réitérées de la classe dominante face au manque 
chronique de cadres techniques et industriels. A travers l’analyse de la formation 
réservée par le canton à ses élites entre 1870 et 1925, les conceptions, les résistances 
et les développements d’un État et d’une société durant une période de profondes 
mutations sont clairement identifiées. 
A l’issue de cette formation, ces élites cantonales, nourries dès leur prime 
jeunesse à la mamelle du catholicisme, s’inscrivent dans les universités catholiques, 
en particulier à Fribourg dès son ouverture en 1890.40 Elles s’y imprègnent de 
littérature chrétienne, telle que représentée par le Commentaire pratique de 
l’Encyclique Rerum Novarum (1927) ou des auteurs comme Coulet (1924), Gilson 
(1934), Riquet (1949), Saint-Pierre (1960).41 « Pour un ordre catholique, l’Église et 
le problème social, le chrétien face au pouvoir, questions et réponses sur la condition 
des ouvriers » sont autant de questions sociales et politiques auxquelles la hiérarchie 
romaine, relayée dans son réseau international, apporte des réponses précises, 
considérées comme « vraies », définitives. La presse locale des deux siècles se fait 
l’écho régulier de l’actualité politique quant aux problèmes et questions touchant la 
société catholique européenne. Le gouvernement conservateur valaisan s’identifie 
totalement à cette culture, et ses décisions politiques se réfèrent invariablement aux 
encycliques papales et autres écrits de la hiérarchie romaine, notamment dans le 
champ scolaire et éducatif, du 19e à la fin des années 1960.42
L’autre élite, composée des instituteurs, demeurée modestement soumise à 
l’élite cantonale, est formée sous le contrôle de l'État du Valais. Considérant le rôle 
attendu des régents dans la société, Aymon (1988) étudie l’École normale des jeunes 
gens de 1846 à 1909, ses méthodes et ses produits à la croisée des choix politiques, 
pédagogiques, économiques et religieux. L’école obligatoire rend le régent important. 
Pourtant, l’École normale débute péniblement, « elle qui, pensée par des libéraux, 
appelée par des bourgeois de Sion, décrétée par les conservateurs, se voit de plus 
contrôlée par le nouveau gouvernement radical avec la bénédiction de l’Évêque » (p. 
5) : cette institution est née de courants croisés, voire contradictoires dans leurs 
intentions politiques, sous le regard attentif d’élites qui se substituent l’une à l’autre, 
sans révolution structurelle notable.  La même mission est ainsi dévolue au régent : 
missus dominicus du gouvernement, il est chargé d’apporter dans les communes le 
message appris à l’École normale fait de respect et de soumission aux autorités civiles 
et religieuses, garant d’une stabilité sociale à toute épreuve. Les politiques et les 
religieux vont, pour parvenir à concrétiser cette mission, unir leurs efforts. Du 
recrutement des élèves régents au choix des Marianistes, des options pédagogiques 
du gouvernement à la formation agricole donnée aux normaliens, une éducation 
chrétienne traverse de part en part toute la formation normale de ce futur 
administrateur communal, « missionnaire soumis » chargé de freiner l’exode rural. 
L’objectif explicite de l’École normale ne vise guère l’émancipation de l’individu, 
mais bien le contrôle moral et intellectuel du peuple. L’Église et l'État, grâce à lui, 
                                              
40 Voir en particulier Carlen, 1990 et Les Valaisans et l’Université de Fribourg, une histoire d’amour… 
1990. 
41 Archives privées : titres issus de la bibliothèque d’un avocat-notaire valaisan, membre actif du parti 
conservateur dans la première moitié du 20e siècle. 
42 Ainsi, en 1964, en ce qui concerne le problème de l’internat et de la coéducation, lorsqu’il en fut 
question au Grand Conseil, le Chef du DIP se fonde, sans en dire plus, sur des instructions issues directement 
de Rome afin de maintenir la séparation des sexes et l’obligation de l’internat à l’École normale. 
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pénètrent dans tout le pays et s’y font entendre. Ils conjuguent donc leurs efforts 
pour éduquer le régent, personnalité modèle, à la fois pieuse et tempérante, docile et 
résignée à sa condition modeste, parfois indigente. Mais les carences de son 
instruction et ses conditions de travail désastreuses, sans compter les résistances 
populaires face à l’instruction, entraînent une pénurie chronique d’instituteurs. Le 
canton, isolé économiquement, dirigé par une élite peu entreprenante, laisse 
cependant peu à peu l’industrialisation le pénétrer et la scolarisation progresser.  
Pourtant, malgré les obstructions diversement marquées par les autorités 
communales et cantonales comme par la population, l’École normale est parvenue à 
se maintenir et à offrir à de nombreux Valaisans l’occasion d’une certaine promotion 
sociale, limitée certes à son cadre villageois. Au début du 20e siècle, malgré les 
ajustements opérés sur la formation dispensée par l’École normale, le régent demeure 
attaché au milieu dont il est issu. Il ne songe guère à « révolutionner » les esprits. 
« Lié à la foi catholique et trié encore sur des bases politiques, il reste et demeure l’un 
des plus fervents supports du conservatisme  » (p. 164). 
LA FEMME, VESTALE CHRÉTIENNE DE LA SOCIÉTÉ TRADITIONNELLE 
Si Aymon (1988, p. 2) a d’emblée écarté les institutrices de sa recherche, 
arguant de leur inexistence au sein d’une élite communale et cantonale, Allet-
Zwissig (1987, 1988, 1989, 1990a, 1990b, 1990c, 1991, 1992) a retrouvé et 
rassemblé les fragments du portrait de cette absente de la vie publique qu’est la 
femme valaisanne du 19e siècle. Elle a analysé la condition féminine à travers la 
presse et les publications officielles du canton entre 1870 et 1880. Elle a pu en 
dresser un portrait sensible, complet. Son éducation, ses activités professionnelles, 
son habillement, son alimentation et son hygiène, son implication dans la vie 
religieuse et la vie politique ont été identifiés dans les propos publics tenus pour elle, 
population féminine discrète rendue à la lumière à travers le prisme de la vision 
masculine. Les clichés les plus caricaturaux des vertus féminines ont crûment surgi : 
bonne mère, dévouée, charitable, affectueuse, aimable, simple, charmante, cœur pur, 
ménagère, fée, reine de la maison, digne de vénération dans son âge avancé, honnie 
si intellectuelle, immanquablement curieuse, bavarde, crédule, naïve, faible, parfois 
intelligente... La modestie que chaque femme doit porter en elle, intrinsèque à la 
condition féminine, devrait ainsi l’aider à accepter la soumission à son époux, selon 
le vœu de saint Paul et la volonté du Code civil et lui permettre de « se dévouer 
jusqu’à l’oubli de soi » (1992, p. 147). Tel est le destin social de toute femme, en 
Valais comme en Romandie (Hofstetter, 1998; Renevey-Fry, 1997; Haenssler Klinkee, 
1994, 1998) et ailleurs encore, ainsi que nous l’avons relevé notamment pour le 
Québec.  
Puissamment accrochée à l’imaginaire de la société traditionnelle, portée par 
les représentations de ses maîtres et seigneurs, la femme traverse, imperturbable, les 
temps. Elle adopte les modèles et les rôles conçus par d’autres, sans renoncer pour 
autant à la singularité de son altérité et à la force que cette position lui procure, du 
19e siècle au 20e siècle moderne. Terres de femmes, itinéraires Amoudruz VI (1989) 
nous propose une lecture distanciée de la société féminine, gardienne de la mémoire 
et de la tradition, dans la culture populaire des Alpes. Et dans le champ 
spécifiquement féminin de la maternité, Vouilloz Burnier (1995) analyse les rapports 
conflictuels entre les femmes du peuple dépositaires d’un savoir ancestral sur les 
accouchements, et les médecins détenteurs d’un savoir rationnel, scientifique : 
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histoire de femmes jalouses de leurs traditions, diabolisées par ceux qui, ignorant la 
pratique des accouchements, remplacent par des savoirs théoriques les 
connaissances réservées jusque-là au seul gynécée.  
Cette condition faite à la femme, beaucoup semblent l’avoir acceptée et érigée 
en vocation divine. En attestent les journaux intimes qui nous sont parvenus et ont 
été publiés à des fins d’édification, tel celui de Mme Perrig-Seiler (1944), celui de 
Marie de Riedmatten (1882-1896/1975), ou celui de Mme Joséphine Venetz-Calpini 
(AEV, fond de la famille Calpini), directrice de l’École normale des filles au tournant 
du siècle. Ils sont autant d’exemples de l’intériorisation de ces valeurs hautement 
morales de la femme dévouée à son foyer, ses enfants, à la maladie et la mort, tous 
sacerdoces qui requièrent abnégation, sacrifices bienheureusement consentis, et que 
l’éducation des jeunes filles doit transmettre et assurer.  
Dans cette optique, et sans aucun doute en réponse au péril que ressent la 
société traditionnelle catholique face aux progrès de la modernité et aux occasions 
qu’elle offre aux femmes de jouer un rôle moins domestique, diverses voix autorisées 
affirment le rôle social essentiel de la mère de famille. Ainsi, l’édifiant opuscule 
intitulé « Préparation de la jeune fille à son rôle de femme », écrit par l’abbé Dévaud 
(1941), et adressé aux maîtresses de l’enseignement ménager du canton de Fribourg 
et à leurs inspectrices. Le rôle providentiel de la femme y est décrit, l’aide tendre, 
fine, pleine de sens religieux, due à son époux y est louée. La destinée maternelle de 
toute femme, son apostolat ménager et son esprit de conquête par le service forment 
le corps de ce contenu destiné à toutes les jeunes filles du canton, puisque chacune se 
trouve exposée à cet enseignement devenu obligatoire. 
L’institutrice, célibataire par vocation – l’on ne saurait concevoir une femme 
enceinte ou chargée d’enfants dans l’enseignement – n’y échappe aucunement. 
L’École normale, parce qu’elle est la première école de formation professionnelle 
régulièrement ouverte aux femmes, ne va pas relâcher sa pression éducative 
normative  pour autant. Les institutrices sont instruites uniquement en vue de 
perpétuer les spécificités de leur sexe : « Les femmes seules peuvent bien élever les 
enfants de leur sexe. Il y a une urbanité féminine […]. Qu’est-ce qu’une fille qui ne 
sait point manier l’aiguille et aider sa mère dans les soins du vêtement et du linge de 
famille ? Une charge et non un secours. Pour que chaque sexe reste ce qu’il doit être, 
faisons élever les garçons par des hommes, et les filles par des femmes » (dans l’Ami 
des régents, 1854, cité par Allet-Zwissig,1988, p. 100). Dont acte, et ouverture 
d’une École normale féminine, à la mission parfaitement définie en cohérence avec 
l’idéologie conservatrice, rurale et catholique du pays. 
Les Écoles normales du Valais romand, qu’elles soient destinées aux jeunes 
filles ou aux jeunes gens, sont inscrites dans un dessein social à la fois banal et 
particulier. Banal parce qu’il participe à un mouvement européen de construction 
politique et de renforcement de l’idéologie des gouvernements vainqueurs des 
combats civils du 19e siècle, et particulier parce qu’il répond à une mission 
spécifique posée par le gouvernement valaisan. Catholique avant d’être partisane, la 
vocation de l’enseignant doit répondre aux valeurs sociales érigées en vertus 
civiques, et respecter le rôle attendu de chaque citoyen, selon la fortune et le sexe 
donnés à la naissance. 
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PROBLÉMATIQUES CONVERGENTES 
QUESTIONS TRANSVERSALES 
La revue de la littérature conduite dans ce premier chapitre nous amène ainsi 
à poser ce constat critique : les sociétés occidentales ont largement tenté de contrôler 
leur jeunesse au 19e siècle et au début du 20e. Pour elles, instruction et éducation ont 
formé un couple indissociable, et l’instruction publique et populaire en était chargée. 
Si, synchroniquement, les soucis liés à l’avènement des démocraties 
représentatives persistent, la stabilité politique de chaque région et l’orientation de 
chaque régime, religieux ou républicain, semblent déterminer l’accent mis sur les 
contenus éducatifs et scolaires. Ainsi, les pays ayant conquis de haute lutte leur 
indépendance vis-à-vis du pouvoir ecclésiastique et engagés dans une idéologie 
républicaine, quelle que soit leur tradition confessionnelle, ont à cœur de former des 
citoyens éclairés aux lumières morales et intellectuelles des gouvernements élus. La 
vigueur du souci républicain de l’éducation à la citoyenneté et à la liberté civique se 
vérifie sans conteste. Par contre, dans les pays à la majorité politique et 
confessionnelle stable, l’éducation laïque, éclairée et citoyenne de la jeunesse ne 
représente guère une priorité. L’éducation du cœur populaire, fidèle à l’idéologie 
majoritaire, est prisée : l’élévation morale chrétienne, dans ses plus strictes vertus de 
soumission et de modestie, est recherchée. Le Valais, très nettement, se situe dans 
cette seconde catégorie. 
Pourtant, le rôle social et politique assigné à l’instituteur et à l’institutrice reste 
constamment lié au souci de contrôle social  quels que soient les régimes 
gouvernementaux : les modalités et les rôles politiquement assignés, républicains ou 
confessionnels, qui ont présidé à la mise en place des Écoles normales, la formation 
dispensée et surtout l’éducation établie en vue de reproduction, sont remarquables de 
convergences. 
Plusieurs questions récurrentes apparaissent dans les études menées dans le 
champ de l’instruction populaire et de la formation des enseignants dès le 19e siècle. 
Ainsi, le rôle politique et social donné à l’école ainsi que les enjeux liés à son 
étatisation et à sa centralisation occupent une place privilégiée dans les analyses. Les 
luttes entre les pouvoirs temporel et ecclésiastique,  combats entre l’Église et l’État liés 
à la question précédente, portent en elles les tensions immanentes au passage de la 
tradition à la modernité, à la citoyenneté républicaine, à la sécularisation-laïcisation 
de la société et à son industrialisation. Le rôle social et politique donné aux 
instituteurs dans la fidélité décrétée d’une partition donnée, et aux institutrices, 
femmes au destin congénitalement dévoué, impressionne par la redondance du 
propos que ce soit en France, au Québec, en Valais. Dans ce contexte, la mise en 
place des Écoles normales dans l’intérêt de l’État et leur fonctionnement autonome 
proposent une lecture pointue d’un volet d’histoire sociale, d’histoire populaire dont 
le devenir moral et patriotique est pensé, programmé, dirigé avec une grande 
maîtrise politique.  
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LES ÉCOLES NORMALES DU VALAIS, ÉCHOGRAPHIE D’UNE SOCIÉTÉ EN 
MOUVEMENT 
L’horizon littéraire des études afférentes aux enjeux sociopolitiques de la 
formation des enseignants ailleurs et ici permet d’affiner quelque peu notre 
problématique et de replacer nos analyses et hypothèses dans un large contexte 
diachronique qui devrait éclairer notre étude de cas :  
Toutes nos interrogations ne renvoient qu’à une seule et même question : celle 
qui consiste à identifier ce qui fait vraiment problème pour l’acteur historique, à 
savoir son propre temps !  […] C’est la raison pour laquelle un sens, au présent, 
s’élabore par la constitution d’un passé, s’élabore dans cet écart ou différence 
(Nerhot, 1995, p. 88). 
Analyse à la fois synchronique de champs politiques et scolaires, et 
diachronique, puisque portant quasiment sur deux siècles, ce travail de mise en sens 
de l’histoire de la formation valaisanne embrasse un large spectre d’intérêts 
politiques et idéologiques. La monographie valaisanne proposée ici devrait permettre 
de dégager les jeux et enjeux locaux spécifiques autour desquels débattent l’Église et 
l’État valaisans, à partir du rôle politique et social dévolu à l’école publique du Valais, 
du rôle social et politique attendu des instituteurs et des institutrices et enfin des 
répercussions de cette mission sur leur formation centralisée.  
Comment les débats autour de cet objet ont-ils été menés ? Quelles situations 
politiques spécifiques ont servi de moteur dans les réformes entreprises dès la 
création des Écoles normales ? Quels acteurs, dans quels rôles entendus, ont 
accompagné l’évolution de la formation des enseignantes et des enseignants des 
écoles primaires valaisannes ? Dans ce contexte enfin, comment ont fonctionné les 
Écoles normales du Valais romand entre 1846 et 1994 ?  Ces institutions, à la fois 
autonomes et soumises au monde politique qui les érige et les soutient du 19e siècle 
au 20e, sont faites pour reproduire. Mais comment évoluent-elles, indéniablement 
poussées par la dynamique qu’impose cet irréductible et inséparable couple formé 
par la tradition et la modernité ? 
L'École normale est née d’un indéniable besoin politique de contrôle populaire 
à travers l’instruction publique. Deux instances en ont revendiqué la prééminence : 
l’Église, première initiatrice de l’instruction du peuple, et l’État, lorsqu’il ressent le 
besoin de contrôler les esprits des citoyens. Le Sonderbund laisse les cléricalistes sans 
voix; l’Etat radical parvient alors à prendre l’avantage, sans pour autant écarter 
l’Église des débats. La zone d’influence de chacun est déterminée dans le troisième 
quart du 19e siècle. Les Écoles normales peuvent dès lors accomplir leur mission 
sociale d’éducation bien entendue, dans la convergence des intérêts cantonaux 
conservateurs et catholiques. 
Alors que ces conflits au plus haut niveau se sont tus, d’autres émergent : les 
élus régionaux du parlement réclament, à leur tour, leur part d’influence dans 
l’instruction et l’éducation des futurs instituteurs et institutrices qu’ils engageront 
pour assurer la direction de leurs classes. La modernité pénètre lentement le canton, 
accompagnée de nouveaux besoins en instruction. Ces progrès se heurtent aux 
desseins idéologiques du gouvernement central : le contrôle des Écoles normales 
devient dès lors l’objet sur lequel convergent les joutes politiques de plus en plus 
virulentes. Les députés réclament de plus en plus fort pour leurs instituteurs 
modernité et sciences pédagogiques, le gouvernement les veut loyaux et conformes à 
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son idéal conservateur. Les Écoles normales, érigées et soutenues par le 
gouvernement conservateur, pleinement en accord avec son idéal catholique, 
accomplissent leur mission en toute autonomie et convergence idéologique jusque 
dans les années 1960.  
Le gouvernement ne peut plus nier la pertinence des revendications 
parlementaires qui dénoncent avec virulence les insuffisances de la formation en 
École normale et certaines dérives idéologiques. Il accepte de transformer le mode de 
recrutement des instituteurs sans céder encore sur la direction des Écoles normales, 
en leur accordant au contraire le symbole de leur gloire : un bâtiment somptueux. 
Mais sitôt installées, ces  dernières s’éloignent cependant irrésistiblement de leur 
mission première. Gagnées elles aussi par le pluralisme de la modernité, elles 
intègrent peu à peu les découvertes des sciences humaines à leur programme. Les 
incontestables apports de la psychologie et de la pédagogie transforment l’éducation 
normale et la rapprochent d’une véritable formation professionnelle détachée de 
l’idéologie chrétienne, portées désormais par un mandat d’instruction et non plus 
d’éducation.  
Une École normale que porte une formation professionnelle scientifique est-
elle encore une École normale ? Cette ouverture vers la pluralité et la science tant 
décriée des traditionnalistes, opérée dans l’espoir de survivre au milieu des 
turbulences de l’époque, suffit-elle à maintenir l’institution que fonda jadis une 
idéologie politique forte et univoque ? Les Écoles normales auront disparu du 
paysage valaisan comme du paysage suisse – sauf quelques écoles confessionnelles 
privées comme à Lucerne – et européen dès les premières années du 21e siècle. Nées 
d’un souci politique de gouvernement des esprits, peuvent-elles survivre à la 
pluralité politique des sociétés démocratiques telles que la fin du 20e siècle les 
définit? D’autre part, le monde politique va-t-il les laisser s’éloigner de son giron 
pour gagner l’autonomie académique des formations du tertiaire sans autre 
réaction? 
Que notre rideau se lève à présent  sur le Valais du début du 19e siècle, pays 
sensible aux courants politiques européens. Ses gouvernements affûtent leurs 
stratégies politiques. Ses élites catholiques construisent son identité et veulent 
l’affirmer conforme à leur idéologie, dussent-elles pour cela utiliser la force des 
armes ou le symbole de la damnation et diffuser, dans un but explicite de soumission 
morale à l’autorité victorieuse, l’instruction fondée par une éducation religieuse bien 
entendue jusqu’au verrou des plus profondes vallées. 
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Chapitre 2 
En amont de 1846 : projets et réalités 
 
Haute vallée alpine où naît « der Rotten », nommé « Rhône » dès qu’il dépasse 
Sierre, le Valais est né, dit-on, en 999. Cette année-là, le roi Rodolphe III confère les 
droits comtaux sur le Valais à l’évêque de Sion, Hugues (Salamin, 1978, p. 12). 
Depuis lors, ce territoire montagneux ne connaît guère de paix ni d’abondance. 
L’accès à ses vallées latérales est difficile, et ses habitants sont géographiquement 
condamnés, semble-t-il, à une vie pénible alimentée par une rudimentaire économie 
agricole et autarcique. En ces temps où les hommes n’ont pas encore percé les 
montagnes, le Valais offre deux passages aux puissantes armées européennes qui 
souhaitent relier le nord et le sud du Vieux Continent. Les éléphants d’Hannibal 
auraient foulé le granit du col du Simplon à l’extrémité est de la vallée du Rhône 
longtemps avant que Napoléon n’en construise la route, lui dont l’armée connaît 
aussi le passage occidental des Alpes valaisannes sis au col du Grand-St-Bernard. Les 
monnaies éparses retrouvées sur les routes de transit signalent des échanges 
commerciaux millénaires avec toute l’Europe.43 Eclaté en mille villages rudes, fier et 
claniquement uni pour sa survie, régulièrement décimé par la faim, les maladies, les 
catastrophes naturelles et climatiques, le Valais historique connaît de nombreux flux 
migratoires notamment avec le Val d’Aoste, le Piémont ou la Savoie.44
A l’orée de l’époque qui intéresse notre recherche, les temps sont agités, les 
équilibres politiques précaires rompus. Le Haut-Valais est suzerain traditionnel du 
Bas-Valais : « Messieurs du Haut et sujets du Bas45 ». Mais Napoléon fait remonter la 
frontière linguistique de la Morge en aval de Sion, à la Raspille en amont de Sierre. Il 
affranchit le Bas-Valais qui revendique sa part de mieux-être et ses droits politiques 
tout en adhérant à certaines idées libérales et républicaines. La position 
géographique du Valais et son importance stratégique au cœur de l’Europe attirent 
l’intervention constante de ses puissants voisins européens. A cette période, les 
régimes politiques se succèdent avec une rapidité surprenante. Entre 1798 et 1815, 
le canton connaît six changements de gouvernement : allié à la République 
Helvétique en 1798, le Valais devient indépendant en 1803, puis est rattaché à 
l’empire napoléonien en 1810. Envahi par les Autrichiens en 1813, il est  intégré en 
1815 à la Confédération Helvétique sur décision des alliés vainqueurs de Napoléon 
(Papilloud, 1979). Alors, sa situation politique stabilisée et régie par un régime 
désormais démocratique, le canton peut se déchirer à l’intérieur de ses propres 
frontières autour du cadre constitutionnel des relations du pouvoir central avec les 
collectivités locales et la participation des citoyens à la vie publique (Papilloud, 1979, 
p. 16). 
En Europe, l’émergence généralisée des démocraties et les droits populaires 
ainsi conférés occupent les politiciens. L’instruction et l’éducation dans un cadre 
scolaire organisé devraient jouer un rôle intégrateur pour les jeunes. Bien comprises 
                                              
43 Pour les échanges commerciaux sous la domination romaine, se référer à l’exposition permanente de la 
Fondation Gianadda, Martigny. 
44 Sur les flux migratoires de la population du Valais du 14e au 16e siècle, voir Dubuis, 1994. 
45 Titre d’une exposition des Musées cantonaux, Tour des sorciers, Sion, 1998. 
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et « bien entendues 46», elles servent les intérêts des jeunes démocraties avides 
d’asseoir leur pouvoir que les urnes rendent incertain. Le 19e siècle fut donc 
éducateur, et même, de l’avis de Hameline (1986, p. 125), « le fut-il un peu trop ». 
Améliorer les conditions de la scolarité primaire, la rendre obligatoire et former les 
enseignants sont trois conditions liées qui renvoient tant à une volonté d’offrir une 
instruction éclairée aux futurs citoyens électeurs qu’à un besoin politique avoué de 
contrôle populaire.47   
Le Valais n’échappe pas à cette tendance. L’impérieuse nécessité politique 
d’éduquer de manière conforme les citoyens est confrontée à la légitime lutte 
défensive que mène l’Église à propos du champ scolaire qui lui appartenait 
jusqu’alors de plein droit. Aucune structure centrale n’existe encore dans le pays, nul 
cadre, soit juridique soit fonctionnel, n’organise l’instruction publique. Les régimes 
successifs tentent d’imposer leur modèle, dans le but explicite de diffuser parmi le 
peuple, l’idéologie d’un pouvoir chèrement acquis. Cet enjeu, soit « le gouvernement 
des esprits », alimente les conflits politico-religieux de ce début de 19e siècle, et 
oriente le rôle politique et social de la formation des enseignants qui émerge dans ce 
contexte. 
L'ÉCOLE VALAISANNE JUSQU’EN 1815 
Lorsque le Valais devient République indépendante alliée à la Confédération 
Helvétique en 1798, son école primaire est indigente. Régente qui le veut, pourvu 
qu’il sache lire et, en principe, écrire. Le catéchisme est enseigné, parfois quelques 
notions d'arithmétique sont données. Les villageois élisent l’homme le plus instruit 
ayant répondu à l’annonce du Bulletin Officiel. Puis, une fois nommé, l’instituteur –
dans le meilleur des cas, c’est aussi le curé – doit se présenter aux autorités 
ecclésiastiques locales ou cantonales qui confirment son engagement : « Quand on a 
un zélé recteur, on a un bon maître » (Boucard, 1938, p. 7648). 
Les jeunes instituteurs se forment auprès  des anciens et copient plus ou moins 
servilement leurs procédés. Quelques écoles sont renommées pour la formation 
pédagogique qu’elles donnent à leurs élèves, ainsi la grande École de Bagnes dont le 
but fut de fournir des vocations religieuses et de former des régents. D’autres 
instituteurs sont formés par les curés eux-mêmes. La haute valeur morale et 
religieuse des régents en place est attestée. Et si la cohabitation entre les curés et les 
villageois est sans doute parfois quelque peu heurtée, elle n’en demeure pas moins 
sereine, du moins d’après Boucard, tant que l’Église reste maîtresse incontestée de 
l’enseignement primaire et que l’État n’entreprend pas de laïciser son organisation en 
lui ôtant le droit exclusif de confirmation des régents par l’évêque. 
La première tentative de centralisation cantonale que nous retenons est le fait 
de la République Helvétique en 1798, par son Ministre des Cultes et de l’Instruction 
                                              
46 En référence au clergé et à  la « religion bien entendue de ses ministres » dénoncée par les radicaux de 
1848 (Journal du Valais, 29 juillet 1848). 
47 Au sujet de  l’obligation, de la gratuité et de la laïcisation de l’instruction publique en Suisse au 19e 
siècle, se référer à Hofstetter, Magnin, Criblez & Jentzer (Éd.), 1999. Pour le Valais : Périsset Bagnoud, 1999. 
48 C’est à la thèse de ce religieux, membre de la congrégation des Frères de Marie, que nous devons nos 
renseignements sur cette période qui court jusqu’en 1830. 
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publique, Philipp Albert Stapfer49. En inspection générale dans les régions de la 
République, il dénonce « l’ignorance […] mère de toutes les superstitions, et celle-ci 
l’est du fanatisme » (Boucard, 1938, p. 167) et prévoit d’importantes réformes 
(Boucard, pp. 170-207). Deux arrêtés publiés les 4 et 6 décembre 1800 tentent 
d’instituer l’obligation et la gratuité scolaires pour tous. Le premier établit une école 
par commune dans les quinze jours suivant l’arrêté. Le régent serait dorénavant 
nommé par des autorités civiles, et rémunéré par la municipalité selon un barème 
fixé par l’arrêté, en espèces et en logement, et les communes récalcitrantes seraient 
soumises à une amende. Le second arrêté oblige chaque père de famille à envoyer ses 
enfants à l’école. Le régent est tenu de dénoncer les réfractaires, tandis que 
l’inspecteur d’école charge les municipalités d’encaisser les amendes prévues sous 
peine de devoir les payer elles-mêmes. Les livres d’école unifiés et préconisés par 
l’instance centrale seront fournis sur le compte de la municipalité. Mais ces réformes 
prévues par le gouvernement helvétique se perdent à cause des insurrections 
populaires et des troubles civils opposant les parties orientales et occidentales du 
canton. Boucard (1938, pp. 206-207) en rend responsable la « nouvelle conception 
laïcisante et étatiste de l’enseignement », tout en admettant que « les circonstances 
ont été plus fortes que les bonnes volontés ». 
En 1802, Napoléon détache le canton de la République Helvétique et le place 
sous la protection française afin de se garantir le passage du Simplon dont la France 
construit à grands frais la route (Papilloud, 1979). L’un des trois membres du 
Conseil d’État de la nouvelle République du Valais, est chargé, selon l’article 53 de la 
Constitution, « de l’administration de la justice civile et criminelle, de la police 
intérieure, de l’instruction publique, des rapports avec l’autorité ecclésiastique, du 
régime administratif et de la santé publique » (Boucard,  1938, p. 209). Mais, 
toujours d’après Boucard, le Conseil d’État de la République indépendante du Valais 
n’intervient aucunement en faveur d’une réglementation de l’enseignement 
primaire. Lorsque le Grand Baillif se prononce sur l’instruction publique en 1808, 
c’est pour louer l’entretien des trois collèges où les fils de l’élite politique étudient les 
lettres et « fournissent à l’Église et à l’État une pépinière de gens lettrés », et la 
fondation de la chaire de droit. Le peuple n’est pas oublié dans le discours, il doit 
aussi recevoir de l’instruction, mais d’une autre nature. Le danger social d’une trop 
grande instruction est mis en exergue : « Néanmoins, l’éducation ne peut pas être 
uniquement dirigée pour former des lettrés et des juristes. Il ne serait même pas sans 
inconvénient de laisser trop accroître le nombre de ceux qui se vouent à ce genre 
d’instruction » (Boucard, 1938, p. 210). Que le peuple sache à peine écrire et 
compter n’a pas d’importance dans cette société où le nombre de régents est jugé 
suffisant :  
 
                                             
Il importe donc de procurer aux Valaisans une instruction plus commune à 
toutes les conditions et d’un usage plus habituel pour les individus et pour le 
public. C’est sous ce point de vue que nous envisageons l’art d’écrire, de calculer 
et de tenir des comptes […]. On convient assez généralement parmi nous de 
l’utilité de savoir écrire et compter. Cela entre dans l’éducation non seulement 
des lettres, mais même il y a un assez grand nombre de communes qui ont des 
régents pour l’enseigner à leurs enfants (Boucard, 1938, p. 211). 
Le Conseil d’État de la République indépendante du Valais se satisfait 
amplement du rétablissement de l’instruction supérieure où sont introduits des cours 
 
49 Une biographie de P.-A. Stapfer a été écrite par Rohr (1998). 
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de calligraphie, art essentiel à leurs yeux,50 et de la nouvelle chaire de droit. 
Clairement, consciemment, dans sa brève existence, cette République indépendante 
ne se sera préoccupée que de ses élites. 
En 1810, le général Berthier annexe le Valais à la France, au nom de « Sa 
Majesté l’Empereur des Français et Roi d’Italie » (Boucard,  1938, p. 213). Le Valais, 
département français du Simplon, se retrouve ainsi soumis aux lois napoléoniennes, 
dont certaines concernent l’enseignement primaire. Ainsi, au terme de la loi de 
1802, les communes sont tenues d’établir l’école primaire. Les instituteurs, choisis 
par les autorités politiques, sont logés par la commune et rétribués par les parents. 
En 1806, Napoléon institue « sous le nom d’Université impériale un corps chargé 
exclusivement de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire » 
(Boucard, 1938,  p. 215). L’instruction publique dans son ensemble est confiée à 
l’Université. A partir de 1815, nul ne peut enseigner publiquement s’il n’est membre 
de l’Université impériale et « gradué par l’une de ses facultés ». Cependant, Boucard 
soutient que pour le peuple, se former à l’université revient à prêter « un serment de 
délation et un serment d’obéissance aveugle » au gouvernement, dans « une vaste 
entreprise au service de l’empereur dans laquelle il n’est fait aucune place à l’Église » 
(Boucard, 1938, pp. 216-218). Le transfert de la formation des régents à l’université 
relève d’un projet politique qui vise à soustraire ces éducateurs à la puissante 
influence du clergé. La résistance passive s’organise et s’oppose efficacement aux 
effets des lois et particulièrement aux lois scolaires. Aucun moyen de pression ou de 
répression ne parvient à modifier l’organisation des écoles valaisannes. Le départ des 
Français, puis la Restauration, n’ont finalement rien changé à une situation 
demeurée immuable malgré les cadres juridiques mis en place en ces années 
bouleversées « puisque, pratiquement, rien d’essentiel n’avait changé à l’état des 
choses » (Boucard, 1938, p. 241). Autrement dit, rien, dans la structure de la société 
valaisanne n’a permis un quelconque changement visible de l’organisation scolaire. 
Son indigence perdure en 1815, malgré les déclarations d’intentions aussi éclatantes 
qu’impossibles à faire appliquer. 
 LA QUESTION SCOLAIRE EN VALAIS DÈS 1815 
Lorsque le Valais adhère en 1815 à la Confédération Helvétique sans que sa 
vie civile ou politique en soit bouleversée, la Diète n’estime pas encore nécessaire 
d’instaurer les réformes dont l’école publique semble pourtant avoir besoin. Boucard 
(1938, pp. 23-244) relève qu’une question de finances publiques empêche la 
formation des régents d’être portée à l’ordre du jour. Comme lors de l’indépendance 
républicaine du début de siècle, la formation des élites cantonales préoccupe avant 
tout les responsables politiques. 
 Se penchant sur l’organisation des collèges en 1816-1817, la Diète tente de 
s’emparer d’une parcelle d’un pouvoir strictement réservé jusqu’alors aux 
ecclésiastiques. La création de postes de magistrats chargés d’une « inspection 
                                              
50 « Cependant, dans la réalité, combien compte-t-on dans ce pays de personnes qui aient ce qu’on peut 
appeler une belle main ? […] C’est dans toutes ces considérations que nous proposons à la Diète 
l’établissement d’un professeur qui enseigne l’art d’écrire et de chiffrer à la moderne dans les deux langues s’il 
le peut, la science du calcul ordinaire et des changes, et la tenue des livres tant à la méthode financière qu’à 
celle du commerce » (Boucard, 1938, p. 211).   
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générale sur tout ce qui peut intéresser l’instruction publique, soit dans le principal 
collège, soit dans les écoles de campagne de son arrondissement » est envisagée. 
L’inspecteur tiendrait « des rapports au gouvernement sur ce qu’il apercevrait de 
défectueux dans leur organisation ainsi que dans la discipline » (Message sur 
l’Instruction publique, in Boucard, p. 245). Et, proposition encore plus hardie, le 
parlement propose qu’aucun renvoi ne puisse s’effectuer sans l’accord du Conseil 
d’État. Les Jésuites, que le message vise implicitement, ne peuvent le tolérer. Ce corps 
enseignant, particulièrement actif dans le canton, n’est nulle part ailleurs contrôlé de 
telle manière, et il vaut mieux que cela demeure ainsi : l’évêque obtient gain de 
cause. Aucun inspecteur général n’est nommé. Les écoles primaires continuent dès 
lors à vivre dans le giron religieux, hors de portée des autorités civiles.  
Un autre feu, autrement plus vif, embrase l’enseignement primaire dès 1820. 
A l’instar d’autres pays européens ou cantons suisses,51 le Valais connaît des luttes 
politiques passionnées autour de l’enseignement mutuel. De cet incendie que seuls 
peuvent maîtriser les efforts conjugués des pouvoirs civils et religieux va naître la 
nécessité d’instaurer une formation des enseignants adaptée aux besoins sociaux 
spécifiques du Valais, garante de la reproduction des normes sociales et idéologiques 
soutenues par la majorité politique et cléricale. 
LES LUTTES AUTOUR DE L’ENSEIGNEMENT MUTUEL 
D’origine hindoue, l’enseignement mutuel est introduit en Europe en 1798 
par l’Anglais Bell et perfectionné par son compatriote Lancaster (Boucard, 1938,  p. 
253). Il se caractérise par des groupements d’élèves plus nombreux que ceux du 
mode simultané : « Une méthode au moyen de laquelle une école tout entière peut 
s’instruire elle-même, sous la surveillance d’un seul maître » (In Nouveau 
Dictionnaire pédagogique de Buisson, article : enseignement mutuel. Cité par 
Boucard, p. 253). Une graduation très stricte fixe son programme à chaque groupe 
d’une quinzaine d’élèves de niveau homogène, et l’enseignement est confié aux 
moniteurs, élèves plus âgés et méritants instruits en particulier par l’instituteur. Tout 
un système de récompenses et de sanctions entretient l’émulation entre les groupes 
soigneusement disciplinés (Prost, 1968, p. 116-117).  
En Suisse romande, le père Girard de Fribourg en est le principal initiateur. Il 
perfectionne la méthode, et réserve dans les salles de classe la part de l’enseignement 
simultané. Sa méthode dite mixte, à base mutuelle, est créée (Boucard, 1938, p. 256 ; 
Gagliardi & Luy, 1988, pp. 27-36). Sous cette forme, elle pénètre en Valais à Vouvry 
en 1821, puis à Sion par le chanoine Berchtold, à Hérémence par l’abbé Bandelier, et 
surtout dans des régions réputées libérales du Bas-Valais (Gagliardi & Luy, 1988, p. 
46). L’affaire Gattoz-Chaperon (1825-1826), du nom d’un instituteur piémontais 
réfugié à Orsières « dont les sentiments religieux et politiques étaient quelque peu 
suspects » aux yeux des autorités religieuses officielles (cité par Gagliardi & Luy, pp. 
50-51), donne le coup d’envoi des violentes confrontations politiques. Une école 
supplémentaire est créée à Monthey, la municipalité charge son instituteur immigré 
d’y appliquer les principes de l’enseignement mutuel malgré le refus de la 
confirmation de sa charge par l’abbé du lieu. Les membres de la municipalité, 
libéraux reconnus, nomment alors une commission scolaire chargée de surveiller 
                                              
51 Voir à ce sujet Hofstetter, 1998, pp. 133-140 ; Nique, 1989, 1991, 1994 ; Prost, 1968.     
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cette nouvelle école et en excluent la participation du curé de la paroisse (Boucard, 
1938, p. 273).  
Par rapport à l’enseignement individuel en vigueur en Valais, des gains de 
temps, d’argent et surtout de maîtres seraient à mettre à l’actif de cette forme 
d’enseignement. Mais les catholiques reprochent à la méthode de favoriser la 
laïcisation de l’enseignement et d’encourager les idées républicaines basées sur 
l’initiative humaine tout en rejetant les hiérarchies civiles et religieuses. En 1828, 
l’abbé Affre, vicaire général de Mgr l’évêque d’Amiens, explique clairement le point 
de vue de la société catholique ainsi mise en danger : 
Il est facile de sentir combien une telle méthode est vicieuse, puisque les enfants 
y apprennent de bonne heure à ne compter pour rien l’autorité de l’âge, à 
n’avoir confiance que dans le mérite qu’ils se persuadent avoir. Quoi de plus 
propre à nourrir leurs dispositions à l’ambition, à l’orgueil, à l’indépendance, 
puisqu’on leur montre la facilité de devenir chacun à leur tour des chefs et les 
supérieurs de leurs condisciples. Toute la morale qui résulte d’une semblable 
méthode se réduit à ceci : que le meilleur des gouvernements est celui où l’on 
peut aspirer sans cesse à devenir leur supérieur. C’est là évidemment un 
principe républicain... (cité par Prost, 1968, p. 126)  
Le curé de Monthey utilise le même genre d’arguments pour rejeter cette 
classe ouverte dans sa paroisse sans son consentement. Pour lui, le mutualisme 
« cherche aujourd’hui malgré l’empreinte et la flétrissure de sa proscription à 
exhaler son souffle venimeux dans notre chère patrie » (cité par Gagliardi & Luy, 
1988, p. 58).  Certains municipaux de Monthey ont permis cette irrégularité ; ils 
sont dénoncés pour leur esprit antireligieux : « Le libéralisme et le philosophisme 
ayant fait de grands progrès au bourg de Monthey, surtout parmi les préposés de 
cette commune et les autorités de ce dizain dont la plupart se manifestent antiprêtres 
et déistes, et dont quelques-uns prêchent aussi impunément l’irréligion, voire même 
le matérialisme » (A.-J. de Rivaz, mémoires historiques sur le Valais, cité par 
Gagliardi & Luy, 1988, p. 69).  
Objet d’une bataille idéologique, politique et religieuse, l’enfer de 
l’enseignement mutuel, dont les qualités pédagogiques sont pourtant attestées, est 
dénoncé avec violence par les autorités religieuses et conservatrices. La lecture de 
l’Évangile justifie toutes les décisions cléricales, la mainmise du clergé sur tout ce qui 
touche à l’enseignement s’y appuie. L’enseignement religieux appartient 
définitivement à l’Église, et la conduite privée des hommes ne saurait échapper à son 
religieux contrôle. Indiscutablement, les curés doivent demeurer les maîtres absolus 
de l’enseignement : « Celui qui conteste aux évêques l’autorité de l’enseignement 
conteste à Dieu même son autorité » (cité par Gagliardi & Luy, 1988, p. 74).  
La remise en question de l’autorité de droit divin que sous-tend l’organisation 
de l’enseignement mutuel, et prônée principalement par des agents de tendance 
libérale ou humaniste – mais peut-on soupçonner l’abbé Girard ou le chanoine 
Berchtold de radicalisme – est aussi ressentie par les autorités civiles conservatrices 
comme une menace pour l’ordre établi. Les privilèges temporels et matériels dont 
bénéficient les représentants de l’Église sont alors jalousement défendus.52 Les 
conservateurs catholiques défendent fermement ce pouvoir épiscopal qui conforte 
leur idéologie et soutient leur lutte pour la pérennité de l’ordre social traditionnel. En 
                                              
52 Ainsi, les biens ecclésiastiques sont acquis et les ressources nécessaires à l’entretien du clergé et à la 
construction des églises prélevées sans avoir à en référer aux autorités civiles. Voir Bieler, 1930. 
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1825, au sortir des combats contre l’enseignement mutuel, les deux pouvoirs 
reconnaissent publiquement que leur alliance est nécessaire afin d’assurer à tous 
deux leur situation. L’évêque lui-même reconnaît deux autorités en matière 
d’enseignement : « Les régents doivent jouir de la confiance des curés en ce qui 
concerne l’instruction religieuse aussi bien que de la confiance des conseils de 
commune en ce qui concerne l’instruction civile » (cité par Gagliardi & Luy, 1988, p. 
81).  Et, réciproquement, lors de la diète de décembre de cette même année, le 
Grand-Baillif propose au Révérendissime Évêque et aux très honorés Seigneurs de la 
Diète cantonale un partage concerté des pouvoirs, et demande à l’évêque de 
concéder au Conseil d’Etat le droit de  « régler le mode et la méthode d’enseignement, 
selon qu’il la croira plus convenable pour donner à notre jeunesse les leçons les plus 
utiles non seulement quant à son instruction mais encore sous le rapport de la vertu, 
qui est bien plus nécessaire à la société que la science » (cité par Gagliardi & Luy, 
1988,  p. 82). Le droit de regard sur l’instruction publique du pouvoir temporel est 
désormais reconnu, la sphère d’influence de l’Église est clairement identifiée. Le long 
chemin de la sécularisation de l’école commence alors bien qu’il se soit agi, en 
l’occurrence, d’assurer la pérennité de la puissance cantonale épiscopale.  
La collaboration de la majorité conservatrice et du pouvoir épiscopal est ainsi 
renforcée par la menace de l’irruption des idées du Siècle des lumières et des idées 
républicaines. Les promoteurs de l’enseignement mutuel se sont recrutés dans les 
rangs de ces esprits éclairés, rebelles à l’autorité établie de droit divin. Ils vont 
désormais occuper une place importante sur l’échiquier politique cantonal dans les 
rangs de l’opposition démocratiquement élue. L’instruction publique est revendiquée 
à présent par trois acteurs répartis en deux camps. Dans le premier, les catholiques 
conservateurs et le clergé s’allient tout en se disputant la prééminence du champ 
scolaire. Face à leur force que la tradition solidifie, les libéraux et les radicaux 
revendiquent la centralisation de l’instruction et son contrôle définitif par les 
autorités civiles du pays. Le difficile chemin du partage des pouvoirs dans le champ 
de l’éducation et de l’instruction, deux variables essentielles du gouvernement des 
esprits intimement imbriquées, reste encore à inventer. Mais les enjeux politiques 
sont assez forts pour qu’un consensus politique pose les prémices du décret sur 
l’Instruction publique de 1828. 
LE DÉCRET SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1828 
Pour un gouvernement issu de la sanction démocratique du vote populaire, la 
connaissance de l’état de l’instruction du peuple afin de mieux diriger l’éducation de 
la jeunesse est une première nécessité. Les autorités victorieuses en ont besoin. Une 
large enquête atteste alors de l’indigence de l’école primaire valaisanne dans les deux 
parties du canton. Le Grand-Baillif en rend compte lors de la session de novembre 
1826. Faut-il s’en émouvoir ? Aux yeux de certaines élites, l’éducation du peuple est 
si vaste qu’il faut la limiter aux connaissances les plus utiles, soit « la religion avant 
tout, et l’agriculture autant que possible ». La vie des champs représente les nobles 
inclinations auxquelles le paysan peut prétendre, loin de l’oisiveté et des plaisirs 
sensuels (Gagliardi & Luy,1988, p. 84).  
Malgré les résistances des plus conservateurs, une commission composée de 
trois laïcs, de deux ecclésiastiques et d’un chanoine de l’Abbaye Royale de St-
Maurice, et chargée d’étudier « l’établissement des écoles populaires », est nommée 
par le seul Conseil d’État. Elle examine l’organisation des Écoles normales, 
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l’établissement de comités d’école dans chaque commune principale, la nomination 
et la formation des instituteurs, le mode d’enseignement approprié, les moyens de 
subvenir aux frais de ces établissements et aux salaires des régents ainsi qu’un 
règlement de police des écoles. L’enseignant type, formé à l’extérieur du canton dans 
des villes réputées sera un homme « d’un âge mur et possédera des connaissances de 
l’homme, […] donc patient, diligent, moral et philanthrope, parfaitement instruit de 
sa vocation, […] attendant une récompense plus élevée que celle de son salaire ». De 
plus, l’exercice de sa foi sera contraire à ce qui se passe en général dans le canton, 
soit  « l’exercice des pratiques extérieures de la religion sans connaissance du vrai 
esprit de Jésus-Christ et de ce qui constitue les bonnes mœurs » (Gagliardi & Luy, 
1988, pp. 86-87). Le programme est résolument progressiste. De difficiles 
négociations avec le pouvoir ecclésiastique, non invité à souscrire à la composition 
de la commission d’étude, s’annoncent. L’enjeu est de taille, puisque les prérogatives 
des religieux sur la conduite des écoles sont menacées. Ils parviennent à faire 
ajourner le décret. 
Se défendant sur le terrain juridique du décret lui-même, l’autorité 
ecclésiastique revendique pour elle la prééminence de la gestion des écoles, légitimée 
en cela par l’assurance que le premier objet de l’enseignement est bien l’instruction 
religieuse. Logiquement, les futurs enseignants seront donc d’abord formés à 
enseigner la religion, et dans ce sens, ce n’est pas au Conseil d’État de les nommer, 
mais à l’évêque, « en y ajoutant, si l’on veut, d’accord avec le Conseil d’État » (cité par 
Gagliardi & Luy, 1988, p. 101). Selon le projet, la nomination des régents, et surtout 
leur révocation, échappe à l’approbation religieuse : voilà qui paraît bien dangereux 
au lendemain des luttes contre l’enseignement mutuel. Ailleurs encore, les droits du 
pouvoir spirituel sont rognés. Ainsi, le nombre de places réservées aux 
ecclésiastiques dans le Conseil cantonal d’Education n’est pas fixé. L’Évêque craint 
d’être minorisé et exige un droit de regard sur les actes et délibérations du Conseil. 
Aux yeux des ecclésiastiques, les ingrédients d’un transfert de la principale 
part de la direction de l’instruction primaire à l’État sont réunis. S’il est effectivement 
temps de s’occuper de l’instruction du peuple valaisan – son ignorance est si grande 
et personne ne peut blâmer le gouvernement de s’en inquiéter –, l’autorité 
ecclésiastique ne saurait se laisser dessaisir du dossier d’une manière aussi 
importante. Des manœuvres libérales et anticléricales sont suspectées. La légitimité 
des membres religieux de la commission est vigoureusement mise en doute  et leur 
compétence déclarée usurpée puisque ces membres sont nommés par le Conseil 
d’État et non par l’évêque. Une nouvelle commission nommée de concert par les 
deux autorités est finalement désignée afin d’élaborer  le texte soumis à la Diète en 
décembre 1828.53
FORMER LES RÉGENTS ET LES MAÎTRESSES D’ÉCOLE 
Le décret de 1828 organise précisément une formation pour les régents et les 
institutrices. Cette formation ne reçoit pas le titre d’École normale, mais celui d’ 
« Institut ou  cours d’instruction ». Elle devrait se tenir dans quatre instituts financés 
par l’État et ouverts à Sion, pour chacun des sexes et dans les deux langues 
cantonales. Les professeurs desdits établissements auront été nommés par le Conseil 
                                              
53 Boucard (1938) en donne la teneur  pp. 378-384. 
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d’État, « d’accord avec le Révérendissime Évêque ». Avant de se présenter aux 
examens, les candidats auront préalablement fait « constater de mœurs 
irréprochables et d’exactitude à pratiquer les devoirs de la religion » (art. 16), toutes 
vertus certifiées par les autorités de la commune et le révérend curé. Puis les 
candidats devront justifier des notions préliminaires aux matières enseignées à 
l’école primaire, soit (art. 1) :  
1.l’Instruction religieuse, savoir l’étude du catéchisme du diocèse, l’histoire 
sainte, les explications et les instructions propres à mettre à la portée de toutes 
les classes la pratique de la morale fondée sur la foi et sur les principes de notre 
sainte Religion. 2. L’étude des langues usuelles du Canton, comprenant : a) la 
lecture et l’écriture, b) l’orthographe, c) les premiers principes pour l’usage des 
langues. 3. Les principes du calcul dans les limites suivantes : a) les quatre 
premières règles de l’arithmétique b) les fractions c) la règle de trois.    
Une fois admis, la moralité attestée doit perdurer, sous peine de renvoi 
immédiat :  « Les sujets dont la moralité est suspecte, ou qui manqueraient des 
qualités requises, seront renvoyés par le Conseil cantonal d’éducation, sur l’avis des 
professeurs de l’Institut qui seront tenus de lui en donner de suite 
connaissance » (art. 17). Un manuel général utile pour toutes les questions de 
l’enseignement, édité sous la direction du Conseil cantonal d’éducation et soumis à 
l’approbation conjointe des autorités civiles et religieuses, contiendra « les principes 
d’une bonne éducation, la méthode convenable pour l’avancement de l’instruction, et 
le règlement des classes qui sera prescrit pour les écoles ». Le canton forme ses 
instituteurs sans toutefois s’en réserver le droit exclusif, puisque les collèges 
indigènes ou étrangers sont aussi habilités à dispenser et attester la formation requise 
pour un régent. 
Cette formation est prévue de manière ponctuelle, tant que toutes les paroisses 
ne seront pas pourvues de régents. Le Conseil d’État, l’évêque ou le Conseil de 
l’éducation peuvent cependant en demander le renouvellement. Les enseignants 
entretenus à l’Institut  aux frais de la commune ou par l’intervention de la caisse 
publique seront tenus d’enseigner pendant dix ans. Ils ne pourront se retirer qu’à 
condition de rembourser les frais de leur instruction dans la proportion du nombre 
d’années d’exercice restant à remplir. 
Étonnamment, le décret reste muet sur la durée du cours donné à l’Institut. 
Par contre, l’école primaire, déclarée obligatoire, s’étend sur cinq mois au moins, 
avec possibilité de l’abréger de quinze jours « quand les besoins de l’agriculture 
l’exigeront absolument ». Son organisation pédagogique est prévue par l’article 34. Il 
stipule que « le mode d’enseignement sera individuel dans les écoles peu nombreuses, 
et simultané dans celles où le nombre des écoliers le conseillera. Le Conseil d’État, de 
concert avec le Conseil communal d’éducation, déterminera pour chaque paroisse 
lequel de ces deux modes d’enseignement y sera suivi. » Le mode mutuel est exclu de 
ce bref inventaire. La bataille déclenchée autour de cette méthode est ainsi close, sans 
même qu’il soit fait allusion à ce mode d’organisation pédagogique définitivement 
banni de la société catholique valaisanne.  
Le décret prévoit que les régents, choisis parmi les candidats reconnus 
admissibles par le Conseil cantonal d’éducation, seraient nommés par le Conseil local 
d’éducation, puis approuvés par le Conseil d’État et le rdme évêque. Sa Grandeur 
surveillerait la conduite morale des régents, leurs mœurs, leurs principes et leur 
exactitude dans les devoirs de leur profession, ainsi que dans la méthode 
d’enseignement utilisée. Les instituteurs pourraient voir leur approbation retirée soit 
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par l’évêque, soit par le Conseil d’État. Le régent suspect, de ce fait, ne pourrait plus 
enseigner. Le pouvoir épiscopal sursaute en prenant connaissance de cette 
disposition, d’autant que le dizain de Martigny demande d’y adjoindre encore un 
amendement selon lequel « le rdme évêque et le Conseil d’État ne destitueraient les 
régents qu’après que ceux-ci auraient été entendus ainsi que les conseils locaux 
d’éducation » (cité par Gagliardi & Luy, 1988, p. 109).  
C’est en trop. Le révérendissime évêque ne peut supporter de se voir ainsi 
soupçonné et remis en question par les conseils locaux. Les discussions de la Diète 
sont ajournées. L’amendement ne figure pas dans le décret présenté à la session de 
mai 1830, dont l’approbation est cependant reportée en décembre. Mais lors du vote, 
il s’avère que plusieurs députés soutiennent les revendications cléricales et 
s’opposent à la mise en application de la loi. Le concours des deux autorités n’est pas 
assuré et le succès du décret compromis. La prudence politique conseille de le retirer  
« et de laisser aux opinions contraires le temps de se calmer et de se rapprocher » 
(Prot. GC, 1001/14, 1838, p. 255) avant de remettre l’ouvrage sur le métier. 
Mais les temps plus calmes sont encore éloignés. La vie politique 
valaisanne des années 1830 est des plus agitées (voir  Arlettaz, 1979). Les arbres de 
la liberté sont érigés à Martigny et la « Jeune Suisse » libérale fourbit ses armes. Dans 
cette tourmente, le décret sur l’Instruction publique de 1828 est oublié. 
LE GOUVERNEMENT LIBÉRAL ET L’INSTRUCTION DU PEUPLE 
(1838-1843) 
Dès lors, les combats idéologiques emplissent la vie politique valaisanne. Le 
pays n’est plus gouvernable : « Les lois sont impuissantes en Valais : ce sont de vains 
fantômes qui épouvantent les gens timides, mais que les audacieux chassent devant 
eux comme une ombre légère qui à la fin s’évanouit » (Prot. GC, 1001/14, 1838, p. 
59). Dans ce contexte tendu, les intérêts politiques séculaires de l’Église sont en jeu. 
Les libéraux du Bas contestent l’injuste majorité du Haut-Valais cléricaliste à la Diète, 
issue de la tradition politique d’assujettissement du Valais occidental, et veulent 
imposer la représentation proportionnelle. L’instruction publique, mise en sourdine 
le temps d’en découdre, revient alors sur le devant de la scène. En mai 1838, la Diète 
examine le décret de 1828. Conformément aux intentions libérales, elle loue les 
bienfaits de l’instruction :  
Que peut-il y avoir de plus élevé, d’un intérêt plus général que la Science qui 
apprend à l’homme sa dignité, qui lui apprend ce que la Créature doit à son 
Créateur, ce que l’individu doit à la Société, science qui donne la Connaissance 
de tous les principes, l’amour de tous les devoirs (Prot. GC, 1001/14, 1838, p. 
300). 
Conjointement aux autorités temporelles, « les destinées d’un peuple » sont 
confiées aux autorités spirituelles. Ces dernières sont soigneusement associées au 
projet destiné à procurer au peuple « les moyens de développer et de cultiver [ses] 
facultés intellectuelles » (Prot. GC, 1001/14, 1838, p. 256). La nécessité d’améliorer 
l’état actuel de l’instruction et de l’éducation publiques dans le canton, selon les 
propos du gouvernement, est « généralement sentie par toutes les personnes éclairées 
et amies du bien et de la prospérité de la Patrie » (Prot. GC, 1001/14, 1838, p. 256). 
Le gouvernement libéral valaisan promeut l’instruction populaire en tant 
qu’éducation patriotique. Pourtant, le catéchisme du diocèse reste le premier 
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enseignement institué. La morale, fondée sur les principes de la sainte religion et 
l’histoire sainte en abrégé, le suivent. Puis sont énumérés, dans l’ordre : la lecture, 
l’écriture et l’orthographe, les éléments de la Grammaire, les quatre premières règles 
de l’arithmétique, les fractions et la règle de trois. Le libéralisme valaisan de 1838 se 
nourrit bien de catholicisme, ce ferment du patriotisme valaisan. Malgré cela, les 
cléricaux se méfient de ces progrès trop rapides de la sécularisation de l’instruction 
que sous-tend la question de la représentation proportionnelle à la Diète. Les 
tensions partisanes issues de cet enjeu capital rompent l’unité cantonale en 1839. 
LES CONSTITUTIONS CANTONALES LIBÉRALES DE 1839 
Et les événements politiques mettent à nouveau en veilleuse le projet de 
donner au Valais une loi sur l’Instruction publique. En 1839, deux gouvernements 
s’affrontent. Les conservateurs du Haut se retirent à Sierre, refusant le coup de force 
libéral qui impose la représentation proportionnelle à la Diète. Les libéraux du Bas, 
continuent de siéger à Sion. Ils adoptent successivement deux Constitutions 
cantonales en janvier, puis en août 1839.54 Conformément à leurs idéaux séculiers, 
ils partagent les pouvoirs et fondent leur société sur le développement d’une 
instruction populaire adaptée à ses besoins présumés: 
L’esprit qui a présidé à la rédaction de la nouvelle Constitution n’est point un 
esprit de domination, mais celui de la réforme des abus existants, le désir 
d’améliorer notre position sociale. Nous avons voulu le maintien de la religion et 
des droits du clergé ; que le peuple reçoive une instruction appropriée à ses 
besoins ; que le pacte fondamental soit assis sur des bases équitables (Joseph-
Hyacinthe Barman, président de la Constituante. Cité par Arlettaz, 1985, p. 76). 
Cette révolution politique et culturelle passe par un retournement des 
anciennes structures valaisannes issues de la loi organique de 1826 qui règle de 
manière implacable le système politique communal, base de l’édifice constitutionnel, 
ce « chef-d’œuvre […] qui tend inexorablement à perpétuer la situation existante et 
transforme les élections en plébiscite » (Papilloud,1979, pp. 72-74). Les intérêts 
cléricaux et ceux du Haut-Valais sont garantis par la Constitution de 1815 que 
contestent bien évidemment libéraux et radicaux55. La lutte par presse d’opinion 
interposée est virulente.56 Les avantages de l’élite conservatrice sont fustigés dans la 
                                              
 
 
54 Recueil des lois et arrêtés du canton du Valais, T. VI, 2e édition, 1889. 
55 Pour plus de détails quant aux nuances idéologiques de ces deux partis, se reporter à Arlettaz, 1985. 
56 A propos du pouvoir politique de l’évêque à la Diète : « Son vote est égal à celui d’un dizain et compte 
pour quatre suffrages (art. 19). Il faut de plus remarquer que l’évêque, étant nommé par la Diète, où les 
dizains supérieurs […] font la majorité, a toujours été et sera vraisemblablement toujours choisi dans le Haut-
Valais. Voilà par conséquent un renfort de quatre voix au profit du Haut-Valais. Le clergé a donc en Valais le 
bénéfice de nous dicter des lois sans y être lui-même soumis » César Gross, in la Jeune Suisse,  6.1.1836, cité 
par Arlettaz,1985, p. 70. A propos des séances de la Diète qui ont lieu à huis-clos selon la Constitution de 
1815 : « Les notaires, des docteurs en droit et en médecine, les officiers dans les troupes de ligne sont en Valais 
des êtres extrêmement privilégiés, car ces qualités suffisent pour les rendre éligibles à la Diète (art. 18) […].
Les séances de la Diète, pas plus que celles des Conseils de dizains et des communes, ne sont publiques en 
Valais. En diète, dès que le discours d’ouverture est prononcé par son président, la porte de la salle est fermée 
au public […]. Deux familiers et deux huissiers en gardent l’entrée. L’instruction n’y est pas libre non plus, 
confiée à les laïcs, elle ouvrirait les portes de l’enfer. Aucun changement à la  Constitution de 1815 ne peut 
avoir lieu qu’après avoir été adopté dans deux Diètes consécutives, et décrété à la majorité de 39 suffrages (art. 
37), condition qui, par le défaut de la représentation proportionnelle rend toute amélioration impossible » 
(César Gross, dans la Jeune Suisse du 6.1.1836, cité par Arlettaz, 1985, pp. 70-71). 
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presse libérale. Les anciens maîtres du pays sont rendus responsables du retard 
sévère et des inégalités sociales criantes qu’accuse la société valaisanne :  
Ce que je dis ici sous le titre de démonocratie est une plainte faite contre la 
classe plus instruite de ne rien faire pour arracher au peuple ses préjugés, ses 
erreurs, ses fausses croyances et ses superstitions qui concourent à le dégrader et 
à empoisonner son bonheur domestique ; c’est un avis donné à ce bon peuple 
pour le prémunir contre de pareilles absurdités ; c’est enfin le triomphe de la 
vérité sur les superstitions qui le tiennent enlacé dans une crasse et pitoyable 
ignorance […]. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’il faut au bon Dieu du Valais une 
fière dose de patience pour supporter tant d’absurdités qui se commettent en son 
nom par le clergé valaisan. Pauvre peuple du Valais ! Si tu es en arrière dans la 
civilisation, à qui la cause du retard, si ce n’est à ceux qui te conduisent dans la 
vieille ornière embourbée des préjugés ? A ceux qui dirigent ton éducation par 
des méthodes fausses et tortueuses, pour la retarder et faire perdre ainsi à la 
jeunesse un temps précieux et irréparable ? A ceux qui te font courir à l’église 
pour demander la pluie, tandis que d’autres demandent le soleil, et surtout à 
ceux qui te font assommer les patriotes tes frères au son lugubre du tocsin ! (cité 
par Arlettaz,1985, pp. 72-73). 
 Les députés César Gross puis Louis Gard dénoncent dans le Nouvelliste 
vaudois l’attitude de la classe politique dominante et ses manœuvres pour ménager 
la permanence de ses intérêts lors de la révision de la Constitution : « Le peuple est 
pauvre, mais qu’importe si ses hauts dignitaires nagent dans l’opulence ? » (cités par 
Arlettaz, 1985, p. 69) Les libéraux et les radicaux se font l’écho de la classe 
populaire et revendiquent pour elle le droit à la connaissance, à l’instruction et à la 
participation politique. Les sentiments religieux ne sont pas cependant pas 
réprouvés par les attaques des libéraux et des radicaux, seul le pouvoir clérical et ses 
abus le sont explicitement.  
Ainsi dissociée, la religion catholique peut être reconnue religion unique de 
L’État par les Constitutions libérales de 1839. Sa présence n’empêche nullement la 
diffusion des connaissances permettant le progrès. Au contraire, en y alliant ses 
valeurs morales, elle est appelée à servir l’intérêt général et la réalisation des idéaux 
de démocratie et de prospérité matérielle. Les libéraux proposent une répartition des 
pouvoirs civils et religieux. De concert, les deux autorités soutiendraient la marche 
de la société valaisanne vers sa prospérité.  
Mais cette vision harmonieuse et idéale n’est bien sûr pas partagée par ceux à 
qui la représentation proportionnelle ôte la majorité parlementaire, soit les 
catholiques de Sierre et du Haut-Valais. 
LA MÉDIATION FÉDÉRALE 
La Diète Fédérale envoie ses médiateurs57 auprès des représentants 
conservateurs des huit dizains orientaux retranchés à Sierre afin de régler le 
différend autour de la Constitution valaisanne (Prot. GC, 1001/15, 1839, pp. 217-
220) et de concilier les intérêts communs des deux parties en fournissant des 
garanties « qui assureraient la conservation du principe religieux et ménageraient les 
intérêts matériels contre les atteintes qu’une représentation proportionnelle pourrait 
faire craindre » (séance du 30.11.1839). 
                                              
57 Prot. GC, 1001/15, 1839, pp. 35,  62, 194, 217-220, 282. 
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Derrière cette sollicitation de garanties religieuses et matérielles se profilent 
les enjeux politiques des anciens dirigeants conservateurs du pays. L’évêque et son 
clergé s’y associent au nom de la religion, dans une concomitance d’intérêts qui 
prend ici l’aspect d’une saine complémentarité. Le bureau de la Diète de Sierre rédige 
ses propositions. D’accord avec l’article qui déclare la religion catholique, 
apostolique et romaine, unique religion reconnue dans le canton et ayant droit de 
culte, elle demande en sus que les directions des trois collèges soient confiées 
exclusivement aux corporations religieuses qui en sont alors chargées, tout comme 
l’école moyenne devrait également l’être : « Dans aucun cas, l’enseignement ne peut 
être confié aux civils ». Par ailleurs, il est demandé que les rds curés aient la 
surveillance des écoles des communes et des régents conjointement avec le conseil 
communal. Ces revendications, filles de celles qui ont ajourné les lois scolaires de 
1828 et de 1840, démontrent l’importance stratégique et politique de l’instruction.  
Sous la pression fédérale et forts des propositions ainsi avancées, les dizains du 
centre et du haut admettent le renversement possible de leur majorité dans l’enceinte 
de la Diète, tout en menaçant : 
Dans le cas où ces propositions ne seraient pas accueillies, on demande : 
ou unité du canton envers la Diète fédérale et la séparation de l’administration 
intérieure 
ou séparation provisoire du canton (Prot. GC, 1001/15, p. 220).  
Mais la Diète fédérale ordonne par arrêté la reconstitution du canton (Prot. 
GC,1001/16, 1839, p. 112).  Les armes règlent finalement la situation, et les troupes 
du Bas entrent à Sierre en avril 1840 pour imposer la Constitution libérale du 3 août 
1839 (Biner, 1982, p. 9). Les conservateurs catholiques sont vaincus et se soumettent 
sans pouvoir imposer leurs amendements constitutionnels. Cependant, lorsque les 
débats autour de la loi sur l’Instruction publique reprennent en 1840, ils combattent 
fermement les propositions concoctées à Sion en leur absence et travaillent à faire 
échouer un projet qu’ils considèrent toujours comme étant contraire à leurs intérêts. 
 LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1840 
LA CONSTITUTION : UNE BASE LÉGALE POUR  DÉVELOPPER L’INSTRUCTION 
PUBLIQUE 
Les débats sur la Constitution permettent au gouvernement libéral demeuré à 
Sion de poursuivre la discussion sur l’instruction publique. Le Conseil d’État propose 
d’intégrer un article constitutionnel prévoyant l’organisation de l’École normale, en 
vue de pallier les carences graves de l’instruction du peuple : 
 [ Le Conseiller d’État Torrent, frappé par] l’insuffisance ou plutôt la nullité des 
moyens pour propager parmi le peuple une bonne instruction primaire, 
voudrait insérer dans la Constitution un article qui ordonnât l’érection d’une 
école normale dans le chef-lieu du canton (Prot. GC, 1001/16, 1839, p. 7). 
Une discussion s’élève au sujet des moyens à adopter pour élever le niveau de 
l’instruction du peuple. La formation des instituteurs dans une École normale est 
décidée, mais la structure de cette institution prête à discussion. Certains voudraient 
que l’École normale serve les arts et métiers comme une école moyenne, tandis que 
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d’autres supposent, vu la modicité des ressources cantonales, que les futurs régents 
pourraient être accueillis dans les trois collèges, « l’accès en étant plus facile à la 
classe pauvre que s’il n’y avait qu’un établissement central ; qu’il est aisé d’y 
perfectionner l’enseignement et de l’approprier aux besoins de l’époque » (Prot. GC, 
1001/ 17, 1839, p. 46). Mais les études classiques, tout comme les écoles moyennes, 
ne sont pas adaptées au genre d’instruction que doivent recevoir de futurs régents. 
L’assemblée se prononce pour l’établissement de deux établissements aux missions 
distinctes, soit une École normale et une école moyenne en plus des collèges 
cantonaux. Du point de vue de l’école primaire, aucune autre mesure n’est apportée, 
malgré le constat lamentable posé en avant-propos du débat. Une formation 
spécifique des enseignants semble représenter, pour les élites cantonales, le remède 
économiquement avantageux et suffisant pour venir à bout des maux identifiés. Les 
garanties morales que peut assurer une école clairement désignée comme étant 
« normale » justifient la dépense. Son enseignement, ajusté à la mission dévolue à ses 
élèves, sera placé sous le contrôle central du gouvernement cantonal. Et le terme 
« École normale », absent du décret de 1828, est présent dans le projet de 1839, 
quand bien même le cours prévu est de très courte durée. 
La Constitution d’août 1839, que rédige le même gouvernement, supprime 
cette décision. Il est seulement stipulé que « l’enseignement public sera approprié 
aux besoins du peuple » (art. 13). Mais qui est donc ce peuple aux besoins duquel 
l’enseignement public devra s’ajuster, sans autre commentaire ? 
LE PEUPLE VALAISAN 
 Au 19e siècle, la population valaisanne vit encore du secteur primaire. La 
classe des agriculteurs  
représente les neuf dixièmes de la population valaisanne, son industrie la plus 
utile, la plus indispensable au genre humain, puisque non seulement elle le 
nourrit, mais c’est elle qui fournit les matières premières à toutes les autres 
industries, c’est elle qui les occupe toutes. Cela est incontestable et personne 
n’est assez absurde pour le révoquer en doute (Écho des Alpes, 15.11.1840, cité 
par Arlettaz, 1985, p. 88). 
La classe politique fait bien allusion aux paysans  lorsqu’elle parle du peuple. 
Mais les livres sont rares dans cette société agricole et l’école n’en fournit guère 
puisque le mode d’enseignement individuel qui prévaut autorise une grande diversité 
de supports. Les lectures religieuses et l’almanach très présents dans les campagnes 
en fournissent l’essentiel. Le paysan est illettré, c’est certain. Les libéraux et les 
radicaux le clament pour mieux accuser le régime conservateur de cet ilotisme : 
« Qu’a lu cet homme dans son enfance ? ... des ABC..., et depuis ? l’almanach et les 
relations que lui vendent les charlatans. Qu’y a-t-il là qui puisse le conduire à la 
connaissance de son état et des travaux de sa condition ? » Et de poser la question : à 
quoi bon organiser l’instruction publique, si les livres continuent à faire cruellement 
défaut ? 
Les revendications de ces libertaires vont toutefois dans le sens de la société  
traditionnelle. Les livres réclamés doivent soutenir les racines locales de l’agriculteur 
et l’aider à perpétuer le métier de ses ancêtres auquel il est de facto et exclusivement 
destiné, et qu’il apprendra à mieux maîtriser : 
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Le livre que vous ferez doit porter le cachet de nos localités. Il doit être 
l’expression de notre climat, de nos différentes espèces de sol, de nos habitudes, 
sans quoi il ne vaudra rien et sera tout à fait inutile […]. A la fin du livre, vous 
ajouterez […] les principes de l’économie rurale […]. Il faut que dans les écoles, 
tous les enfants les apprennent par cœur, filles et garçons ; il y aura de 
l’instruction pour tout le monde. Il le faut : c’est un besoin, un devoir, une 
nécessité ( L’Écho des Alpes, 28.1.1841, cité par Arlettaz, 1985, pp. 80-81). 
Les grands principes de l’instruction destinée au peuple rural sont ici énoncés. 
Admis par la classe politique de toutes les tendances au 19e siècle, objets indiscutés 
présents dans le paysage scolaire valaisan, ils seront aux programmes des Écoles 
normales du Valais destinées aux jeunes gens et aux jeunes filles jusqu'à la fin des 
années 1960, soit jusqu’à la fin consommée de la vocation exclusivement agricole du 
pays. L’indispensable progrès économique est appelé par les libéraux afin de 
favoriser l’écoulement de l’agriculture indigène et de « provoquer l’industrie et 
l’activité des Valaisans, en les intéressant à ces entreprises, en leur présentant des 
projets à leur portée d’une exécution facile » (L’Écho des Alpes, 2 juillet 1840, cité 
par Arlettaz, 1985, p. 83). Le peuple valaisan est un peuple de modestes agriculteurs 
et l’instruction dont il a besoin relève de cette évidence, également pour les libéraux. 
Une permanence certaine est ainsi relevée entre les discours des conservateurs et  
ceux de la tendance radicale/libérale : la condition rurale du peuple n’est jamais 
remise en question, ni les représentations que se fait l’élite de ses capacités et 
compétences attestées simples. Ce présupposé socio-économique, inscrit dans la 
Constitution cantonale, fonde donc tous les débats politiques relatifs à l’instruction 
populaire. 
DES RÉGENTS BREVETÉS PAR LE GOUVERNEMENT POUR LES ÉCOLES DU PEUPLE 
LE PROJET DE LOI DE 1840 
La session de mai 1840 s’ouvre à Sion en présence des deux gouvernements 
réunis par la volonté de la Confédération. Les tensions ne sont guère apaisées 
puisque le Président du Grand Conseil doit rapidement rappeler aux députés la 
« défense de porter des cannes dans l’assemblée »  (Prot. GC, 1001/19, 1840, p. 57). 
Dans ce climat de défiance mutuelle, un nouveau projet de loi scolaire (Prot. GC, 
1001/19, 1840,  annexe B , n°2) est proposé et débattu. 
S’appuyant sur « l’art. 12 de la Constitution qui porte : l’enseignement public 
sera approprié aux besoins du peuple », la loi prévoit l’établissement d’au moins une 
école primaire publique dans chaque commune. Le catéchisme du diocèse et la 
morale fondée sur la religion y sont primordiaux.  La lecture, l’écriture et 
l’orthographe, un abrégé de l’histoire sainte, enfin les éléments de grammaire et 
quelques règles d’arithmétique devraient y être dispensés. Les jeunes filles recevront 
en outre des leçons sur « les ouvrages du sexe  et sur l’économie domestique ». Les 
enfants iront séparément en classe « lors même que les ressources de la localité ne 
suffiraient pas à l’établissement de deux écoles » : les préceptes catholiques rejettent 
fermement toute forme de coéducation.  
Puisque de nombreuses écoles devront être ouvertes dans les villages, en 
cohérence avec les intentions éducatives libérales, leur direction se doit d’obéir à la 
logique idéologique qui les établit. Le pays a besoin de régents et de maîtresses 
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d’école conformes aux vocations sociale, religieuse et politique assignées à leur 
tâche. Pour les former, une « École normale, dans les deux langues » (art. 9) devra 
être ouverte à Sion. Et les professeurs de cette école seront nommés par le Conseil 
d’État, de concert avec l’évêque.  
Les écoles publiques seront surveillées pas le comité cantonal d’éducation 
composé de cinq membres nommés par le Conseil d’État de concert avec le rdme 
évêque. Il y aura nécessairement deux ecclésiastiques et deux laïcs. Ce conseil 
nomme lui-même pour quatre ans les membres des comités locaux, « de concert avec 
le rd curé qui en fait partie ». En outre, il dirige et surveille l’École normale, délivre et 
retire les brevets de capacité des régents. Il propose au Conseil d’État et au rdme 
évêque le règlement des écoles, les livres classiques et les méthodes d’enseignement. 
Un inspecteur par dizain est nommé par le Conseil d’État. Surveillant de 
l’enseignement primaire, il doit établir ses rapports pour ce dernier. Le conseil local 
d’instruction se compose de trois ou cinq membres : il est chargé de choisir les 
enseignants munis des brevets de capacité délivrés par le conseil cantonal, de 
surveiller leur conduite ainsi que celle des écoliers, de tenir le registre des élèves ne 
fréquentant pas l’école, et de fixer la durée du cours scolastique. 
Ce projet, où l’État se pose en garant de l’instruction publique, est renvoyé à 
l’examen d’une commission  composée de sept membres, dont un seul représentant 
ecclésiastique. 
 L’ÉVÊQUE CONTESTE LA RÉPARTITION DES POUVOIRS 
Ce seul représentant religieux réclame rapidement un amendement au projet. 
Il serait en effet bon que le Conseil d’État nomme les membres du conseil d’éducation 
cantonal, dont les tâches sont importantes dans la conduite des affaires scolaires, 
« sous réserve de l’approbation de l’évêque ». En outre, rappelle-t-il, Monseigneur ne 
trouve pas claire la formule consacrant le concours des deux autorités : jouissent-
elles d’une « égalité de droits » , chacune étant « considérée comme pouvoir distinct 
et indépendant » ? (Prot. GC, 1001/19, 1840, p. 139) Mais l’amendement est refusé 
par la majorité libérale du parlement. L’ecclésiastique réitère, par insertion d’un 
courrier au protocole, l’absolu et indiscutable principe qui pose l’évêque comme 
premier responsable de l’inspection et de la surveillance des écoles et détenteur du 
droit de nomination et de renvoi des enseignants.  
 
Monseigneur et les soussignés aiment à se convaincre que nonobstant cette loi 
sur l’instruction primaire, l’harmonie entre l’autorité ecclésiastique et l’autorité 
civile, si nécessaire pour le bonheur du pays, ne cessera de régner (Prot. GC, 
1101/19, 1840, annexe litt. 00). 
La position est semblable à celle qui avait conduit à l’ajournement du décret 
de 1828. Du point de vue religieux, l’harmonie entre les deux autorités qui se 
partagent le pouvoir sur les âmes du pays rend inviolable les prérogatives 
traditionnelles de l’évêché. La menace proférée par l’ambassadeur ecclésiastique 
pour la paix publique, si fragile, est à peine voilée. 
Mais le président et le secrétaire du Conseil d’État répondent laconiquement 
que l’autorité ecclésiastique est reconnue comme « exclusivement compétente en 
matière d’instruction purement religieuse ». Le rdme évêque a donc le droit 
« d’exercer, sous ce rapport, toute surveillance sur les écoles primaires, les régents et 
les livres classiques ne lui sera nullement contesté, comme d’un autre côté il entend 
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qu’au pouvoir civil appartient la direction de tout ce qui se rattache à l’instruction 
civile du peuple ». Le gouvernement libéral entend imposer une séparation des 
pouvoirs sans équivoque. Le gouvernement cantonal dirigerait les affaires civiles, 
l’Église la conduite de la morale et des âmes. Le Grand Conseil adopte le projet en 
novembre 1840 (Prot. GC, 1001/19, 1840, p. 142).  
Le clergé ne peut évidemment accepter que sa suprématie en matière 
d’éducation  soit transférée à l’État. Farquet (1949, pp. 19-20) fait état de la 
correspondance stérile entre le gouvernement et l’évêque à propos de cet objet. 
Soumise au peuple par référendum, la loi est rejetée.58 Le peuple, par sa pratique 
intense du catholicisme, semble avoir été sensible aux arguments religieux des 
adversaires de la loi. Le gouvernement conservateur catholique sécessionniste de 
1838 a perdu bien des batailles ces derniers mois, mais il a remporté cette 
importante guerre du contrôle de l’instruction publique. Les luttes entre l’Église 
catholique conservatrice et l’État séculier libéral s’en nourrissent. 
LE GOUVERNEMENT EN QUÊTE D’ÉCOLE NORMALE 
Malgré cet échec, un arrêté est pris en séance du Conseil d’État à Sion, le 10 
septembre 1841 : une École normale est établie, répondant ainsi à l’article 
constitutionnel qui réclame pour le peuple un enseignement public approprié et 
« considérant qu’il est indispensable, pour que les maîtres et maîtresses d’école se 
livrent avec succès à l’enseignement primaire, de les mettre préalablement en 
position d’acquérir eux-mêmes une instruction appropriée à leurs fonctions ».  
L’instruction des régents et des institutrices est une priorité pour l’instruction 
primaire du peuple. L’établissement immédiat d’une École normale dans les deux 
langues est prévu au chef-lieu du canton, soit à Sion. Le traitement des professeurs et 
les frais matériels sont pris à la charge de l’État. Les communes y enverront toutes les 
personnes désirant « se vouer à l’enseignement scolastique et les élèves que les 
communes dépourvues de maîtres ou maîtresses d’école, ou n’en possédant que 
d’incapables sont expressément invitées à y envoyer ». Les intéressés sont priés de 
s’annoncer avant le 1er  novembre 1841, puisque l’école sera ouverte dès qu’il se sera 
présenté un nombre d’élèves suffisant. Mais rien ne filtre quant à la direction de 
ladite école. Peut-être le gouvernement imaginait-il trouver aisément les professeurs 
nécessaires ?  
En mai 1842, le rapport de gestion du Conseil d’État59 fait état de la difficulté 
rencontrée pour la réalisation de l’École normale : 
Soutenez le Conseil d’État dans les premiers pas qu’il fait vers ce but élevé qui a 
si souvent attiré nos regards, mais qui semblait reculer dès qu’on s’y portait avec 
résolution […]. Ne nous laissons pas abattre par les échecs et  songeons que la 
nation saura un jour discerner et honorer ses véritables amis ! (Prot. GC, 
1001/22, session mai 1842, annexe A) 
Un an plus tard, en mai 184360, quelques explications sont données par le 
Conseil d’Etat. Soucieux « de soumettre nos établissements d’instruction à un contrôle 
                                              
58 Arrêté du 16 février 1841 qui fait connaître le résultat du Référendum. Recueil des lois, décrets et 
arrêtés du canton du Valais, 1839-1844, tome VI, p. 179. 
59 Les rapports de gestion du Conseil d’État ont été établis à partir de 1841. Prot GC, 1001/20, litt C no 5. 
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régulier et périodique et d’améliorer l’instruction donnée dans les communes au 
peuple des campagnes », la création d’une École normale avait bien été ordonnée. 
Elle « serait en ce moment un bienfait acquis au pays, si des circonstances imprévues 
n’étaient venues déranger toutes nos prévisions ». Un professeur valaisan est envoyé 
dans l’établissement de Hauterive61  à Fribourg afin d’étudier « plus rapidement 
l’organisation et saisir plus facilement les méthodes qui y sont adoptées ». Il est 
secondé par deux jeunes gens soigneusement choisis, afin de « se former eux-mêmes 
à l’art pédagogique » pendant le cours estival. Hélas, sitôt de retour, le professeur 
renonce à son mandat valaisan « sans en faire connaître les motifs ».  
Le Conseil d’État se tourne alors vers le Supérieur général de l’Institut des 
frères des écoles chrétiennes, à Paris, et lui propose la direction de l’école. Les 
négociations cessent rapidement, « faute de pouvoir convenir du prix et des 
conditions » imposées (Prot. GC, 1001/24, 1844,  annexe litt. D, instr. publ., dép. de 
l’int.). Le Conseil d’État assure ne pas se laisser décourager par ces deux échecs 
successifs. Mais, sans doute instruit par l’expérience, le Conseil d’Etat avertit le 
Grand Conseil que l’allocation de deux mille francs destinée aux Écoles normales 
pourra être dépassée au besoin (Prot. GC, 1001/23, 1843, nov. 1843, p. 109). Le 
gouvernement réalise sans doute que le projet de  former, même modestement, des 
instituteurs valaisans demande quelque sacrifice financier.  
Véritablement décidé à ouvrir ces écoles indispensables pour l’éducation et 
l’instruction du peuple, il poursuit vaillamment sa quête. « Les entraves qu’éprouve 
le cours projeté ne doivent point décourager le pouvoir : il réussira à les surmonter 
en y apportant du zèle et de la bonne volonté ». 
LE PROJET DE LOI SCOLAIRE DE 1843 
 COMPTE TENU DE LA SOCIÉTÉ VALAISANNE 
En septembre 1843, le Conseil d’État délivre son message concernant la 
nouvelle loi sur l’Instruction publique (Prot. GC, 1001/23, 1849, annexe litt KK). 
L’école primaire sera encouragée et stimulée par ce cadre juridique, tous les partis en 
conviennent. Mais le gouvernement avoue ne pas avoir obtenu la même unanimité 
quant au choix des moyens mis en œuvre. Dès lors, il se sent obligé de justifier les 
choix. Trois points sont alors relevés. Premièrement, la population du Valais étant 
éminemment catholique, la loi doit l’être aussi. Cela étant posé, le gouvernement 
veut éviter la confusion des pouvoirs « qui détruirait l’unité de l’administration et 
substituerait des collisions fréquentes à la marche calme et prudente qui est propre à 
cette branche ».  Cette proposition rejoint intimement la conception libérale du 
partage des responsabilités en matière d’éducation. Au gouvernement le soin 
d’organiser les affaires civiles de l’école, à l’Église d’assurer les questions de foi et de 
morale, mais celles-ci uniquement. 
                                                                                                                                             
60 Le Département des finances demande des comptes à ce propos : Prot. GC, 1001/22, 1842, p. 504. 
Réponse du Département de l’intérieur : Prot. GC, 1001/23, 1843, annexe litt F,  gestion du CE, Département 
de l’intérieur, Instruction publique. 
61 Sur l’histoire de L’École normale de Hauterive, se référer à de Jelk, 1984, 1988/1989. 
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Le second point pris en compte est la faiblesse des ressources de l’État et des 
communes. L’économie, maître mot de l’éducation populaire valaisanne, doit régner 
sur ce projet, sans cependant lui faire perdre « la force qui est absolument nécessaire 
à une bonne administration » . Et, troisièmement, la réalité du pays s’impose et résiste 
à la volonté politique de développer l’instruction publique : « L’état assez arriéré de 
l’instruction dans une partie de notre population s’oppose au perfectionnement des 
institutions qui doivent régir la matière en ce moment ». Pour le Conseil d’État, ces 
raisons militent pour qu’une loi sur l’Instruction publique adaptée aux nouveaux 
besoins politiques du pays soit enfin adoptée. 
 SÉPARER LES POUVOIRS 
DU RESSORT DU POUVOIR CIVIL 
Pour ce gouvernement de tendance libérale, la séparation des pouvoirs civils 
et religieux est une condition essentielle permettant à l’instruction de progresser. Le 
message accompagnant la loi insiste sur cette nécessité et dénonce la confusion qui a 
trop souvent « entravé les efforts individuels qui ont été tentés pour l’éducation des 
enfants et l’ont abandonnée à l’insouciance, à l’ignorance, à la cupidité ». Les 
ingérences du pouvoir ecclésiastique dénoncées par les libéraux sont rendues 
responsables de l’inertie qui paralyse les progrès de l’instruction du peuple. Le 
gouvernement espère en venir à bout en garantissant une sécularisation de l’école 
tempérée par l’identification précise du rôle dévolu à chacun des pouvoirs : 
Pour obtenir un heureux résultat […], il faut les coordonner de manière à laisser 
une action libre aux fonctionnaires des écoles, tout en les garantissant contre le 
relâchement, les doctrines dangereuses et les faiblesses qui obsèdent les 
hommes : il faut que ces différents rouages du système scolastique se meuvent 
mutuellement, sans jamais se heurter.  
Séparer, identifier les tâches et rôles de chacun pour cohabiter 
harmonieusement, reconnaître la responsabilité morale de l’Église et laisser les 
fonctionnaires libres de leur action : le Conseil d’État soigne la formule et espère 
convaincre les récalcitrants qu’il sait entêtés. Un Conseil d’éducation est créé, « il 
décide des questions ». Il est composé d’un directeur et des trois inspecteurs. Ces 
derniers ont la charge d’en « faire l’application directe aux régents, aux écoles et aux 
commissions ». Les commissions scolaires, désignées par le Conseil communal ou les 
consorts des écoles, sont nommées « parmi les parents des enfants et les intéressés 
dans les écoles  », ces derniers paraissant « offrir un élément de zèle, que nous 
n’aurions peut-être pas trouvé dans des autorités plus élevées, mais moins liées par le 
sentiment à l’accomplissement de leurs devoirs ». Le curé n’y prend aucune part. Ces 
autorités plus élevées seraient-elles les autorités religieuses que les libéraux 
repoussent dans des limites clairement imparties ? Le Conseil d’État estime se 
mettre « ainsi en harmonie avec les usages qui ont existé jusqu’ici dans le canton, et 
avec les usages qui règnent dans la plupart des pays où l’éducation primaire a reçu le 
plus de développement ».  
 L’organisation de l’éducation n’est pas davantage centralisée. Toutefois, les 
inspecteurs, nommés par le gouvernement, sont tenus de rappeler aux commissions 
locales leurs devoirs ou les règles à suivre, malgré les difficultés prévisibles : 
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« L’inspecteur ne faiblira pas devant les obstacles qu’opposent les localités. Il sera 
l’appui naturel des régents et des commissions, leur inspirant une crainte salutaire ». 
Ainsi, tout est clair : la surveillance des écoles et des régents revient aux autorités 
civiles, communales et cantonales, par l’entremise des inspecteurs. Les autorités 
ecclésiastiques sont encore explicitement écartées de cette mission, car une autre, 
d’inspiration spirituelle, leur est confiée.  
 UNE PLACE RÉSERVÉE AU CLERGÉ 
La place du vénérable clergé, pasteur attentif et empressé du salut des âmes 
paroissiales, est réservée dans ce domaine immatériel :  
Le Pasteur du diocèse, veillant sur son troupeau du haut de son siège, 
contemplera avec joie les généreux efforts de ses ouailles pour le perfectionner : 
mais si le poison de l’irréligion et de l’immoralité tentait de se glisser parmi elles, 
la loi lui prépare les moyens de l’écarter sans secousse et sans résistance . 
 Dans cette optique, les curés sont appelés à veiller sur les écoles. Ils « voient 
de leurs yeux ce qui s’y passe et raniment par leur présence fréquente le zèle des 
régents et le goût des élèves ». Et si le clergé villageois ne possède aucun pouvoir 
direct, la loi lui donne droit de recours auprès de son chef ecclésiastique « entre les 
mains duquel repose le pouvoir de décider des plaintes pour irréligion ou 
immoralité ». Les régents, soumis dans les faits à l’autorité civile, sont donc 
doublement surveillés. L’œil de la morale religieuse les suit et exige d’eux la 
perfection dans leurs actes professionnels et dans leur conduite quotidienne. 
Ainsi sont clairement désignés les rôles de chacun, les zones respectives 
d’influence et les voies hiérarchiques de recours. Certes, le clergé est écarté de 
l’instruction et de son contrôle que reprend l’administration civile. Seule la moralité 
de ses paroissiens demeure de sa compétence. Le Conseil d’État est fier de son 
entreprise de sécularisation de l’instruction publique.  
Nous avons ainsi franchi le pas qui a causé tant de difficultés. L’autorité 
ecclésiastique conserve non seulement toutes ses attributions attachées à son 
ministère ; mais la loi lui fournit des moyens de l’exercer avec succès. Cependant 
l’administration n’en est pas encore entravée dans des opérations, et le pouvoir 
civil n’en reçoit que la garantie religieuse et morale qu’il doit rechercher dans 
toutes ses institutions surtout dans celles qui regardent l’éducation.  
Le Conseil d’État se targue de fournir à l’autorité ecclésiastique des moyens 
d’exercer avec succès les attributions attachées à son ministère. Fort de sa victoire 
politique de 1839, le gouvernement libéral oublie qu’aucune loi ne contraint ni ne 
circonscrit encore l’autorité religieuse omniprésente dans les écoles du canton. 
L’ajournement définitif du décret de 1828 comme le refus populaire de la loi de 
1840 prouvent pourtant la vitalité et l’influence dont fait preuve le clergé, et dont 
aucun gouvernement ne peut encore s’enorgueillir. Sans doute le gouvernement qui 
propose cette loi séculière espère-t-il que l’importante place dévolue au pouvoir 
religieux le satisfera.   
Car l’intérêt du gouvernement libéral pour les garanties religieuses et morales 
de l’éducation surprend, au vu des déclarations de sa presse partisane. Etait-ce, 
comme le note Farquet (1949, p. 23) parce que, « instruit par l’expérience, le 
gouvernement comprit qu’il n’améliorerait pas l’instruction primaire sans le 
concours de l’autorité ecclésiastique »  ? Sans doute, cette hypothèse se vérifie-t-elle 
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au vu des piètres résultats obtenus par les lois scolaires auxquelles l’autorité 
religieuse s’est efficacement opposée. Mais peut-on n’y lire qu’une seule stratégie 
électoraliste de la part des libéraux ? Ne possèdent-ils pas, eux aussi, quelque intérêt 
à soutenir les vertus du catholicisme auquel le peuple est éduqué ? Le projet contenu 
dans la loi au sujet de l’École normale apporte quelques éléments permettant 
d’analyser plus finement l’importance politique de la part réservée au clergé par le 
gouvernement libéral en matière scolaire. 
 CERTIFIER LES RÉGENTS DÉCLARÉS COMPÉTENTS 
Un autre chapitre du projet de 1843 établit, lui aussi, une École normale. Le 
Conseil d’État persiste à vouloir ouvrir l’institution malgré les difficultés rencontrées. 
L’instruction des enfants est indissociable de celle des régents : il importe donc 
d’établir les « moyens propres à donner aux instituteurs les connaissances les plus 
nécessaires à l’exercice de leurs importantes fonctions ». Formés par les soins du 
gouvernement, les nouveaux régents garantiraient le public contre les ignorants, 
« charlatans » ou encore opportunistes. Ces régents nourris à d’autres sources que 
celles décidées par le gouvernement usurpent donc leur fonction et risquent de 
léguer « à la postérité une génération sans éducation, ou ce qui est peut-être pire 
avec une éducation fausse, grossière, vicieuse ».  
L’administration des écoles se doit d’offrir des régents tels que le public les 
réclame. L’École normale y pourvoira, seule habilitée à décerner les titres requis pour 
l’enseignement. Les aptitudes intellectuelles et morales des candidats au brevet 
d’enseignement seront soigneusement évaluées. Mais l’État n’estime pas sa tâche de 
formation des régents terminée : si leurs compétences sont attestées, le contrôle de 
leur pérennité fera l’objet d’une évaluation permanente. « [L’administration 
cantonale] doit ensuite toute sa sollicitude aux régents tant pour leur procurer une 
honnête existence et la considération indispensable à leur profession, que pour 
maintenir parmi eux l’esprit de leur état, et le zèle dans l’accomplissement de leurs 
devoirs ». 
Décidément, le pouvoir libéral en veut aux anciens maîtres d’école, formés en 
majorité par les curés des villages, et qualifiés de peu instruits, dispensateurs 
d’éducation fausse, grossière, vicieuse. D’anciennes querelles politico-scolaires sont 
ici ravivées. La Jeune Suisse n’accusait-elle pas explicitement le clergé de 
propagande, de superstition et de charlatanisme (Arlettaz, 1985, pp. 72-73), cause 
du maintien du peuple sous une coupe qui n’est pas celle de la liberté ? 
Sans instruction, le mot de liberté n’a pas de sens ; l’ignorant ne peut être libre, il 
est l’esclave des préjugés et la victime des plus habiles qui l’exploitent. Pour être 
libre, il faut pouvoir choisir, et pour choisir, il faut connaître  (L’Echo des Alpes, 
15 nov. 1840, cité par Arlettaz,1979, p. 123). 
Le régime libéral a l’ambition de libérer le peuple de cette humiliante tutelle 
religieuse : « La liberté d’un peuple ignorant ressemble à celle d’un homme auquel 
on banderait les yeux et à qui on laisserait ensuite toute faculté de choisir la voie qui 
lui conviendrait pour atteindre le but qu’il se propose ». Éduquer et instruire le 
peuple, c’est lui ouvrir les yeux, et donner aux hommes les instruments de leur 
propre discernement par la connaissance, c’est leur donner envie de ne rien devoir à 
autrui, de vivre de son propre travail et d’être responsable de son destin. 
« L’instruction du peuple est la première source de son bien-être matériel. En lui 
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donnant de l’amour-propre, qui est la source féconde du travail, elle lui donne les 
moyens de travailler avec intelligence et d’en recueillir ainsi des fruits abondants » 
(L’Echo des Alpes, 15 nov. 1840, cité par Arlettaz, 1985, pp. 78-79).  
Ce discours républicain trouve écho dans les dispositions de la loi. Pour 
éduquer les enfants dans cette direction, la mission de l’École normale est claire. La 
société libérale a besoin de régents acquis à cette cause. Dans ce sens, l’accès à la 
profession n’est permise qu’aux éléments ayant suivi avec succès la formation de 
l’École normale. Ils auront montré les dispositions morales et intellectuelles les plus 
conformes, attestées par le brevet de capacité. 
La question de la qualification des régents résolue, l’État accepte de financer 
l’institution et de la « rendre accessible aux faibles ressources des hommes qui se 
vouent ordinairement aux modestes fonctions de régent ». D’emblée, les régents sont 
donc extraits d’une classe sociale modeste. Leur traitement, épineux problème, le 
sera aussi. L’État, estimant avoir sacrifié à la cause publique de l’ensemble du canton, 
refuse de s’en charger. En 1843, la caisse d’État « offre son concours dans la dépense 
que nécessitent les écoles, mais elle le réserve aux besoins réels. La nature même de 
cette dépense et l’état de nos finances exigent également que les localités y prennent 
la plus grande part », donc celle de la rémunération de leurs modestes instituteurs. 
En bref, la formation des régents est rendue obligatoire par la loi cantonale et 
est financée par le canton. Le traitement des régents en activité ressort du domaine 
des communes qui les emploient. Ainsi, dès que l’État entre dans la course au 
contrôle de l’Instruction publique, le régent, soumis à un cadre juridique précis, 
expérimente le paradoxe politique inhérent à sa fonction désormais instrumentalisée. 
Obligé de se former dans l’école que lui réserve l’État, l’instituteur est engagé et 
rétribué par les communes qui l’engagent et le soumettent à leur volonté. Pourtant, 
les inspecteurs de l’État le suivent dans l’exercice de son métier qu’ils contrôlent 
sévèrement. Ainsi, le régent fraîchement breveté de l’École normale est 
inconfortablement mais pourtant institutionnellement installé entre deux positions, 
pris malgré lui sous le feu des jeux politiques qui opposent constamment l’État 
centralisateur et les régions farouchement autonomes.  
Mais le parlement ne s’en soucie guère. D’autres questions l’interpellent; elles 
concernent la séparation des pouvoirs civils et religieux. 
 DEUX AMENDEMENTS POUR LIER À NOUVEAU LES POUVOIRS 
Lors de cette session de septembre 1843, les conservateurs présents dans 
l’assemblée législative à majorité libérale n’admettent pas la répartition des pouvoirs 
contenue dans la loi sur l’Instruction publique. Deux amendements sont proposés, 
dont la suppression de l’article qui confie l’administration générale des écoles 
primaires exclusivement au Conseil d’État.62 L’autre amendement concerne l’article 
17, qui précise que « le Conseil d’État exerce la haute surveillance sur toute 
l’administration des écoles et nomme le président et les membres du Conseil 
d’éducation, conjointement avec le Rdme Évêque ».  Le déplacement des derniers mots 
– conjointement avec le Rdme Évêque – est exigé : ils doivent impérativement suivre le 
                                              
62 Article 3 : « La direction de l’instruction primaire entre dans les attributions du Conseil d’État. » Prot. 
GC, 1001/23, 1849, annexe litt KK, loi de 1843 projetée au GC et adoptée  le 4  décembre. Document 
imprimé. 
 96
verbe « nomme ». Cette nuance a toute son importance puisqu’elle lie et mêle à 
nouveau le clergé et l’État, augmentant du même coup les pouvoirs ecclésiastiques 
sur la question de l’instruction en général. 
Sûr de lui, le Conseil d’État unanime refuse. Pour lui, les amendements 
demandés détruisent l’économie de la loi tout en mettant scrupuleusement le clergé à 
l’abri de tout danger dans une zone d’influence soigneusement définie. De plus, 
l’école publique est protégée des « aspirants dangereux » .63  
La porte de l’école était fermée à tout ce qui pouvait être contraire à la religion et 
aux bonnes mœurs ; le régent qui aurait oublié ses devoirs pouvait être écarté de 
ses fonctions. Le Rdme  Évêque et les Rds 
                                             
 Curés veillaient à leurs postes de la stricte 
exécution de ces dispositions : la loi leur assurait l’appui du pouvoir civil.  
L’esprit progressiste mais équilibré de la loi met l’administration des écoles 
sous la haute surveillance du gouvernement. Il serait détruit par ces corrections : «les 
amendements qui ont été introduits dans la loi détruisent cette économie, établissent 
une confusion de pouvoirs, paralysant l’action de la haute surveillance et 
anéantissent l’effet de la loi ». La loi est adoptée par le parlement sans les 
amendements souhaités par les députés conservateurs (Prot. GC, 1001/23, 1843, p. 
151). Cette victoire facile des libéraux au Grand Conseil sonne pourtant le glas de 
leurs succès politiques. Les temps sont désormais favorables au clergé et à leurs alliés 
conservateurs. 
LA CONTRE-RÉVOLUTION ET LE RÉGIME THÉOCRATIQUE (1844-
1847) 
Au printemps 1844, il semble que le pays appartienne aux associations 
politiques qui ne cessent de se battre autour de la définition des pouvoirs civils et 
religieux (Arlettaz, 1979, pp. 136-137). La situation empire de jour en jour. Le Bas-
Valais est secoué de troubles civils alors que le Haut s’arme. Les conservateurs 
reviennent au pouvoir à la faveur des armes et contraignent à l’exil les chefs du Bas. 
Ce régime conservateur théocratique64 de 1844 attendait sa revanche depuis 1839. 
Il donne la tonalité définitive de ce projet de loi scolaire, légitimé à parachever selon 
son idéologie le travail initié par le gouvernement libéral de 1843.  
LA LOI SCOLAIRE DE 1844  
 SOUS LE CONTRÔLE DU CLERGÉ 
Lorsque les délibérations reprennent en mai 1844, le pays est en état de 
guerre, le parlement se réunit parfois en comité secret (Prot. GC, 1001/24, 1844,  p. 
16). Dans cette atmosphère belliqueuse, le Conseil d’État, présidé par celui-là même 
 
63 Prot. GC, 1001/23, 1849, annexe litt KK, message du CE au GC du Canton du Valais. 
64 Ainsi nommé par Arlettaz, 1979, pp. 139-147. L’auteur parle encore de ce régime en termes de : 
dictature populaire et théocratique, régime de fer, hiver du Valais, normalisation engagée par les classes 
conservatrices, système totalitaire. 
 97
qui refusa en décembre 1843 les amendements conservateurs, accepte à présent de 
les y intégrer. Le projet modifié en faveur du clergé, l’œuvre est achevée.  
La loi définit les établissements publics concernés par l’instruction primaire et 
les autorités de contrôle. L’École normale « destinée à former des régents et des 
maîtresses d’école » est première citée, suivie par les écoles primaires, obligatoires 
et « destinées à donner l’instruction primaire aux enfants ». Les autorités scolaires 
sont désignées, balayant le projet séculier des libéraux : « le Rdme  Évêque, les Rds  
Curés et les conseils de commune interviennent dans l’administration des écoles ». 
Devançant les autorités communales, les écoles sont placées en priorité sous la plus 
haute autorité religieuse. En outre, l’Évêque obtient d’exercer sa vigilante 
surveillance sur tous les livres qui instruiront les enfants puisqu’il « admet ou rejette, 
sous le rapport de la morale et de la religion, les livres destinés à être mis à l’usage 
des écoles ». Les plaintes sur la moralité et la conduite religieuse des régents 
aboutissent chez l’Évêque. Après avoir entendu le régent et la commission d’école, lui 
seul décide de la révocation des régents reconnus irréligieux ou immoraux. Ainsi 
l’avait voulu le clergé en 1828, ainsi le maintient-il dans cette loi de 1844 qui est 
sienne, après avoir toutefois concédé l’audition des parties. 
Si le Conseil d’État possède la haute surveillance des écoles, le président et les 
membres du conseil d’éducation sont nommés « conjointement » avec l’Évêque, de 
même qu’ils délibèrent « conjointement » pour le règlement des écoles et sur les 
propositions soumises par la direction. La confusion des pouvoirs redoutée des 
libéraux est ici réalisée. 
 UNE ÉCOLE NORMALE POUR DES INSTITUTEURS MORALEMENT CONFORMES 
Le président du Conseil d’éducation, nommé directeur général des écoles, 
reçoit également la direction de l’École normale dont l’organisation est prévue par le 
chapitre IV de la loi. Son contenu est demeuré inchangé par rapport au projet de 
1843. Des cours seront organisés tous les ans, « s’il se présente un nombre suffisant 
d’élèves ». L’enseignement y est dispensé dans les deux langues du pays et comprend 
« un cours de pédagogie et un cours des matières les plus utiles et les plus nécessaires 
aux régents » sans qu’il soit précisé quelles sont ces matières les plus utiles et 
nécessaires. Un certificat de bonnes mœurs délivré par le Rd  Curé et par le Conseil 
de la commune permet d’être admis à l’examen d’admission, unique chemin pour 
accéder à l’école. Le quart des élèves, pris parmi les plus capables, reçoit une 
gratification de l’État. A la fin des études, le brevet de capacité ou, à défaut des 
connaissances et aptitudes suffisantes, la licence, sanctionnent les études. Ces deux 
attestations peuvent s’obtenir sans avoir à passer par les cours de l’École normale, 
simplement en se soumettant à l’examen prescrit. 
La conformité morale des enseignants est attestée par l’Évêque seul habilité à 
approuver la délivrance des brevets de capacité ou de licence. Cette disposition ne 
s’applique cependant pas aux « prêtres qui enseignent en vertu d’une fondation et 
aux religieux appartenant à des corps enseignants » (art. 27). Ainsi rédigé dans le 
projet libéral de 1843, ce pouvoir laissé à l’Évêque  d’approuver seul les brevets 
permettant l’exercice du métier laisse entrevoir la part non négligeable que les 
libéraux réservaient à l’emprise cléricale sur les instituteurs chargés de l’éducation et 
de l’instruction du peuple, à défaut de l’appeler explicitement sur l’école primaire en 
général.  
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Est-ce la marque d’un compromis acceptable, ou, celle, moins avouable, du 
souci qu’aurait aussi eu le gouvernement libéral de reproduire une société rurale 
soumise à l’ordre moral catholique, dont l’une des vertus se trouve être le respect de 
la hiérarchie et des autorités religieuses et civiles ?  
 UNE LOI QUI CONVIENT AU PEUPLE, DANS UN CORTÈGE DE MESURES RÉPRESSIVES 
Proposée en référendum populaire le 28 juillet 1844, cette loi est acceptée.65 
Une loi sur l’Instruction publique peut enfin entrer en vigueur dans le Valais 
démocratique. Alors que les textes précédents ont connu l’oubli ou le rejet, 
combattus qu’ils étaient par les conservateurs catholiques, celui-là est agréé par les 
hommes d’Église et par le peuple.  
Mais le contexte qui entoure cette adoption donne la couleur politique du 
Valais théocratique. En effet, plusieurs lois acceptées par le peuple trahissent la 
répression exercée par le régime clérical.66 Ainsi, la loi sur la presse du 28 mai 1844, 
condamne « quiconque aura, par délit de presse, outragé la religion catholique, 
apostolique et romaine, ou les bonnes mœurs » ; la loi du 5 juin 1844 sur les 
associations politiques interdit « toute société politique non autorisée par le Grand 
Conseil et punit [les contrevenants] d’une amende de cinquante à cinq cents francs, 
et de la privation de leurs droits politiques de deux ans au minimum et de dix ans au 
maximum » ; la loi du 24 mai 1844, « portant sur l’établissement d’un tribunal 
central pour la répression des délits de la presse et des délits politiques ou se 
rattachant à la politique » est rendue exécutoire au 1er juillet de la même année. Un 
décret du 24 mai supprime le journal libéral « L’Écho des Alpes », « considérant les 
maux incalculables qu’a produits [ce] journal ». Et le 21 août, un arrêté prohibe « les 
réunions d’individus tant valaisans qu’étrangers sous un signe quelconque de 
ralliement, comme drapeau, etc. non approuvées par les lois ». 
Le nouveau gouvernement ne badine pas avec la circulation des idées et le 
rassemblement des personnes ne partageant pas son idéologie. Toutes les formes de 
libertés d’expression sont supprimées dans ce canton pourtant démocratique. 
L’article premier de la Constitution de la République et canton du Valais de 1844, 
comme les précédentes, ne déclare-t-il pas que, « au nom de Dieu Tout-Puissant », 
« la forme du gouvernement est celle de la démocratie représentative » ?67 Mais au 
19e siècle, le terme de démocratie semble ne représenter qu’un mode d’élection 
garantissant la représentation de la population en fonction de son nombre, en lieu et 
place de la perpétuation des anciens privilèges abolis en 1838 (GVSH, 1979, p. 316). 
Le recours à la censure et à la répression n’en est pas exclu. Au contraire, l’exercice 
même de la démocratie les justifie. 
Cette Constitution cantonale, comme celles qui l’ont précédée depuis 1815, 
assure à la religion catholique, apostolique et romaine, son soutien total. Religion de 
l’État, elle seule y a un culte. Et l’éducation du peuple, que l’exercice de la démocratie 
rend obligatoire, relève ici de la logique catholique. Les théocrates tiennent enfin 
dans leur main le pouvoir d’organiser l’instruction publique et le gouvernement des 
                                              
65 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 1839 à 1844, tome VI,  pp. 364-365. 
66 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 1839 à 1844, tome VI,  pp. 346-366. 
67 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 1839 à 1844, tome VII,  pp. 1-23.  
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jeunes âmes valaisannes. Ils font advenir une revendication formulée en 1839 par le 
gouvernement de Sierre, et écartée alors du cadre législatif par les libéraux. Ils 
confient par la loi l’enseignement supérieur exclusivement « à des personnes vouées 
à l’état ecclésiastique » (art. 11). L’École normale des instituteurs, encore à organiser, 
n’échappe pas à cette intention politique transformée en obligation légale. 
L’APPEL AUX MARIANISTES 
L’éducation des enfants du peuple est une priorité que la situation politique 
tendue rend pressante. Le Conseil d’État, « persuadé que l’amélioration des écoles 
primaires ne saurait être réalisée sans le concours des deux pouvoirs »68, s’adresse à 
l’Évêque de Sion. Une commission mixte est nommée « chargée de visiter tous nos 
établissements d’éducation. La Commission avait reçu, en outre, l’expresse mission de 
s’enquérir de la quotité et de la nature des fonds employés à l’entretien des écoles 
communales ». Le projet de former des régents dignes de leur mission politico-sociale 
est repris. 
En septembre 1844, le Conseil d’État négocie la venue des Frères de Sainte 
Marie, Congrégation française, avec un Supérieur établi à Fribourg (Prot. GC, 
1001/25, 1844, pp. 38-39). Car cette école ne sera confiée  
qu’à des hommes qui joignent à une longue expérience de l’enseignement un 
profond dévouement au bien, qui, tout en gravant dans le cœur de l’élève 
l’amour de la foi que nous léguèrent nos pères, sachent répondre à 
l’incommensurable besoin de notre époque, se placer entre le passé et l’avenir 
pour comprendre le présent et fournir ainsi pour notre jeunesse toutes les 
garanties qui nous lui devons (lettre du Conseiller d’État chargé du DI, Fr. de 
Kalbermatten, à M. Enderlin, Directeur du pensionnat Ste Marie à Fribourg. In 
Recueil Höin (1945),  p. 6 , AMAS, 3J1). 
Une demande est faite pour que trois ou quatre professeurs soient 
annuellement détachés de son établissement fribourgeois pour une durée de quatre 
mois environ. Mais les Marianistes posent eux aussi des exigences. Ainsi, ils refusent 
de se déplacer pour quelques mois par année seulement. De plus, une règle 
congréganiste ordinaire leur interdit de former tout établissement « qui ne réunirait 
pas trois membres au moins ». Enfin, ils souhaitent que s’établisse une école primaire 
d’application « où les jeunes maîtres de l’école normale iraient voir enseigner et 
enseigneraient eux-mêmes sous les yeux de leurs directeurs ». 
Le Conseil d’État accède à la première des exigences. Afin de permettre aux 
Frères de s’installer à l’année,  il envisage de s’entendre avec une bourgeoisie du 
canton « qui voulût confier aux Frères leur école primaire. Au moyen d’une 
convention passée avec l’État, elle verrait l’École normale surgir dans son sein sous la 
direction des Frères de Sainte Marie ». Le Grand Conseil autorise cette transaction 
sous réserve d’exiger une participation financière de la commune hôte aux frais de 
l’école primaire ainsi établie. L’administration de la ville de Sion est immédiatement 
sollicitée et engagée « à utiliser dans ses propres cours d’instruction primaire la 
présence de ces précieux instituteurs » (Prot. GC, 1001/26,  1845, annexe litt D, 
gestion du CE, DI, IP – E, Instruction primaire). Le partage des responsabilités 
communales et cantonales quant au financement des Marianistes de l’École normale 
                                              
68 D’après le récit inséré au Prot. GC, 1001/24, 1844, annexe litt D, gestion du CE, DI, IP. 
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et des écoles primaires est éclairci dans la convention passée le 30 août 1845 entre 
l’État et la Ville de Sion (Prot. GC, 1001/28, mai 1846, annexe litt. H, convention 
entre l’État du Valais et l’administration de la Ville de Sion ).  
Ni la durée des Écoles normales, ni celle de leur calendrier  ne sont objets de 
négociation. La complémentarité appelée par les Frères de Marie entre les classes 
d’application (école primaire) et les aspirants de l’École normale est impossible, 
puisque le cours de l’École normale aura lieu en été, dans les locaux laissés vacants 
par les classes de l’école primaire dont les cours se tiennent en hiver, « du premier 
novembre au 10 juin » (Prot. GC, 1001/28, mai 1846, annexe litt. H, convention 
entre l’État du Valais et l’administration de la Ville de Sion, art. 2).  
Le gouvernement conservateur se félicite du contrat passé entre l’État et les 
Frères de Sainte Marie et de la saine éducation dont la jeunesse valaisanne va 
bénéficier pour le plus grand bien politique et économique du pays : 
Ceux-ci s’engagent à se vouer à l’instruction de notre jeunesse avec tout le zèle 
qui les caractérise, à lui inculquer, avec des connaissances positives, un 
attachement inviolable à la sainte foi de nos pères, un profond respect pour les 
ministres de la Religion et les Pouvoirs constitués de l’État : seuls moyens 
d’assurer le repos et la prospérité de la patrie (Prot. GC, 1001/28, mai 1846, RG 
CE pour l’année 1845, litt. H, DI, IP ). 
 ÉDUCATION RELIGIEUSE ET DÉMOCRATIE   
OÙ IL EST AFFIRMÉ QUE L’INSTRUCTION RELÈVE DE L’ÉDUCATION RELIGIEUSE  
Avec l’institution de l’École normale sous la houlette des « Frères de Sainte 
Marie, établis à Fribourg, lesquels offrent toutes les garanties que le pays puisse 
désirer » (Prot. GC, 1001/24, 1844, p. 71), la politique s’est alliée à la religion, et la 
religion s’est alliée à la politique. Les garanties que les Frères de Marie sont à même 
d’offrir au pays  entrent exactement dans les vues du gouvernement théocratique de 
1844. Mais la situation du pays ne s’apaise guère en 1845 : l’état martial est décrété 
 « au vu des circonstances graves où se trouve la patrie ».69 L’armement général du 
pays est proclamé afin de défendre la « souveraineté cantonale et de ses institutions 
politiques et religieuses ». 70 Libéraux et radicaux contre conservateurs poursuivent 
leur lutte pour le contrôle de l’État, les armes à la main. Et les cléricalistes du Haut se 
targuent de l’appui populaire pour condamner les révolutionnaires de Bas et se 
féliciter des options éducatives prises par leur gouvernement : 
Vous vous rappelez les sévices exercés sur ceux des membres du Grand Conseil 
dont l’indépendance s’élevait comme une barrière contre l’envahissement de nos 
libertés, l’opprobre dont on jonchait l’existence et le caractère de notre 
vénérable clergé, le brigandage et l’exaction qui secouaient leurs torches dans la 
partie occidentale du canton et dont les excès s’étendaient au point de menacer 
déjà le centre du pays […]. La première partie de l’année 1844 fut marquée par 
le dégoûtant spectacle d’un peuple en tourmente dont quelques fractions 
                                              
69 Prot. GC, 1001/26, 1845, sess. extr. de févr. 1845, annexe litt F. 
70 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 1839 à 1844, tome VII,  pp. 64-66. 
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déchiraient et la grande majorité défendait nos institutions […]  (Prot. GC, 
1001/26,  1845, annexe litt D, gestion du CE, DI, IP,  p. 4). 
Les politiciens ont des idéaux, ils s’en réclament. En ces temps incertains, 
contrôler la pensée est un objectif politique majeur, une nécessité vitale pour le 
gouvernement incertain de son assise, un soin qui occupe toute l’attention de la 
magistrature. Le Conseil d’État ne cache pas son credo politique : l’instruction est  
religieuse, point de discussion à ce sujet. La démocratie passe par l’instruction et 
donc par la religion. Il nous est difficile de rendre avec les mots d’aujourd’hui l’esprit 
d’alors : laissons les acteurs gouvernementaux d’alors expliquer eux-mêmes le rôle 
politique assigné à l’instruction publique. Tous les éléments justifiant une éducation 
centralisée s’y trouvent : le rôle que l’Église est appelée à y tenir conjointement avec 
l’État, le rôle politique et social dévolu à l’école, et l’importance d’une formation bien 
dirigée pour les enseignants. 
[L’instruction] est la source vive à laquelle  [le peuple] puise les enseignements 
qui le conduisent et l’éclairent dans la voie de la vertu morale et civique. C’est 
par la culture de son intelligence qu’il met entre lui et les hordes sauvages la 
distance immense qui sépare les populations chrétiennes et civilisées des 
habitants primitifs du nouveau monde […]. 
Si l’instruction présente cet avantage commun à tous les peuples qui habitent la 
terre, elle n’est chez aucun d’eux aussi indispensable que dans les pays qui 
obéissent à un gouvernement démocratique. 
Ici, la souveraineté réside dans les masses, celles-ci créent elles-mêmes par leur 
adoption ou leur répulsion les institutions sociales et les lois qui doivent les 
régir, elles élisent les magistrats qu’elles chargent de veiller en leur nom sur leur 
exécution. Quelle ne doit pas être alors la sagesse d’un peuple pour qu’il ne se 
laisse pas entraîner alors à l’abus d’un pouvoir aussi illimité ; quelle ne doit pas 
être l’étendue de son intelligence pour qu’il ne tourne pas contre sa propre 
existence l’instrument de bonheur comme de malheur qui repose en ses mains. 
Or, cette sagesse, où la trouve-t-il ? Dans les principes religieux qui lui furent 
inculqués dès sa jeunesse, dans le dépôt sacré de la foi de ses pères, dans la 
culture successive de son intelligence, en un mot dans son éducation 
intellectuelle et morale (Prot. GC, 1001/26, 1845, annexe litt D, gestion du CE, 
DI, IP – E, Instruction primaire). 
L’argument est clair et entre en cohérence avec les lois édictées en ces années 
de guerre civile et de « commotions successives qui [troublent] à chaque instant le 
repos public ». Telle est la mission de normalisation sociale vers laquelle tendent « les 
efforts du pouvoir exécutif […] constamment dirigés vers l’état anormal sous lequel 
gémit le pays » (Prot. GC, 1001/26, 1845, annexe litt D, gestion du CE, DI, IP – E, 
Instruction primaire). Et pour s’appuyer sur les bienfaits de la religion, aucun 
dispositif n’est assez rigoureux. Toute faille est colmatée. Ainsi, la loi sur l’Instruction 
publique de 1844, œuvre du présent régime, semble manquer de rigueur religieuse 
sitôt adoptée. En effet, cette loi accorde à l’évêque et aux curés le droit d’intervention 
dans l’administration des écoles, mais ne les rend pas automatiquement membres des 
conseils d’école nommés par les conseils de commune. Le Conseil d’État y remédie 
afin de s’assurer définitivement du dévouement catholique absolu des écoles : 
Ce principe repose sur cette vérité immuable et qu’on ne saurait trop inculquer : 
l’instruction est un fléau plus qu’un bienfait si elle ne s’allie dès le principe et le 
plus intimement avec les enseignements de la Religion, avec la crainte de Dieu, 
première et dernière sauvegarde des États ; elle devient une arme dangereuse qui 
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éclate tôt ou tard, dans la main de l’impie (Prot. GC, 1001/28, 1846, annexe litt 
G,  article additionnel à la loi sur l’IP ). 
 LES FRÈRES DE MARIE OFFRENT TOUTES LES GARANTIES REQUISES 
Dans ce contexte, les garanties morales offertes par les Frères de Marie et leurs 
méthodes sont rassurantes. Ainsi, le souvenir des luttes contre l’enseignement mutuel 
est encore présent : le règlement des écoles primaires du 18 septembre 1845 
consacre son septième chapitre à une réglementation à ce sujet.71 Les Marianistes 
sont priés par le Conseiller d’État de dévoiler leur mode d’enseignement. 
Explicitement, le Supérieur fribourgeois de la congrégation rejette le mode mutuel. Il 
assure lui préférer un mode mixte. Que le gouvernement valaisan se rassure :  les 
règles de la Congrégation sont compatibles avec les lois valaisannes puisque 
« conformes aux lois et aux règlements universitaires de France, et approuvées par 
une ordonnance royale et de plus par le Saint-Siège » (lettre de Enderlin au 
Conseiller d’État chargé du DI du canton du Valais, 3.10. 1844. In Recueil Höin 
(1945),  p. 17, AMAS, 3J1). Le souci est légitime puisque l’École normale doit 
répondre à de stricts critères éducatifs. Les maîtres formés diffuseront la bonne 
nouvelle et transmettront à leur tour les connaissances reçues :   
Ces écoles doivent ressembler aux grands réservoirs d’eau d’où s’échappent par 
mille petits canaux celles qui vont fertiliser nos campagnes, elles doivent devenir 
plus que jamais pour le Valais le flambeau sacré qui communique la lumière à 
tous les autres sans jamais perdre de la science (Prot. GC, 1001/26, 1845, 
annexe litt D, gestion du CE, DI, IP – E, Instruction primaire ). 
Les Frères de Marie, engagés qu’ils sont par contrat « à se vouer à l’instruction 
de notre jeunesse avec tout le zèle qui les caractérise »72, paraissent « suscités par la 
Providence pour répondre tout particulièrement aux besoins de notre époque »73. Les 
objectifs politiques de christianisation du peuple, poursuivis par le gouvernement 
théocratique, et la vocation enseignante qui pousse les Frères de Marie à développer 
leur œuvre catholique, sont parfaitement concordants. Tout semble réuni pour que 
le travail des religieux satisfasse entièrement les élites politiques conservatrices du 
canton. Enthousiaste, le Conseil d’État se vante d’avoir obtenu leur collaboration : 
« on se les dispute de toute part sur le sol de la France » (Prot. GC, 1001/26,  1845, 
annexe litt D, gestion du CE, DI, IP – E, Instruction primaire ).  
Les Marianistes, eux, sont plus circonspects quant au rayonnement réel de 
leur œuvre, du moins en France où ils sont malmenés par l’opposition républicaine 
et laïque. La création des Écoles normales d’État menace leur œuvre : « L’effort de 
Guizot, nouveau ministre de l’Instruction publique, pour organiser un système 
complet d’Écoles normales (il en créa 47 en 1833 et il y en aura 74 en 1837) 
[assène] le coup final aux espoirs du Fondateur » (Hoffer, 1957,  p. 83). Dans ce 
contexte, l’offre valaisanne est certainement une aubaine pour cette congrégation 
toujours à la recherche de nouveaux champs d’application de sa vocation.  
Heureux de se les concilier, le parlement valaisan s’apprête à voter une 
dépense supplémentaire justifiée par l’ouverture de l’École normale. « Pareille 
                                              
71 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais de 1839 à 1844, tome VII,  pp. 96-114. 
72 Prot. GC, 1001/28, 1846, annexe litt. H,  gestion du CE, DI, IP. 
73 Prot. GC, 1001/26, 1845, annexe litt D, gestion du CE, DI, IP – E , Instruction primaire. 
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entreprise ne peut être couronnée de succès sans appeler la caisse de l’État à des 
sacrifices considérables : aussi en vous proposant, pour la réussite de cette grande 
œuvre de l’avancement religieux et intellectuel de notre jeunesse, la somme de 3270 
francs, nous ne croyons pas avoir dépassé les limites de la plus stricte économie » 
(Prot. GC, 1001/27,  sept. 1845,  annexe litt. O, budget, dépenses).  
Mais si la loi de 1844 établit des « Écoles normales destinées à former des 
régents et des maîtresses d’école » (art. 1er), l’article 22 ne parle déjà plus que des 
régents ou des élèves. En outre, aucun contact ne semble pris au sujet de la formation 
des institutrices. Aucun poste dans aucun budget n’est prévu à ce sujet : la priorité 
est dans l’instruction et la formation des jeunes gens. Les jeunes filles voient leur rôle 
social en matière d’éducation encore dénié. Elles devront attendre la reconnaissance 
de son utilité publique pour qu’une école destinée à leur formation soit ouverte . 
 PAS DE DÉPENSE SUPERFLUE POUR L’INSTRUCTION DU PEUPLE 
Le budget de l’Instruction publique pour 1846 porte sur 16'470 francs, 
répartis ainsi : 13’000 francs pour les collèges, 2'970 francs pour l’École normale et 
l’instruction primaire, 500 francs pour les gratifications aux élèves de l’école 
normale et 500 francs d’avance pour l’achat des livres pour l’école primaire. Les 
trois collèges, lieux de formation d’une petite élite, sont sans conteste favorisés par 
rapport à l’instruction primaire à laquelle le peuple est obligatoirement soumis. Mais 
l’État refuse de supporter davantage les frais de cette disposition législative. La loi sur 
l’Instruction publique et la venue des Frères de Marie suffisent. Un règlement sur les 
écoles primaires est encore édicté en 1845. Le Conseil d’État, fort satisfait de son 
travail, demande aux députés d’apprécier cette première législation centrale en la 
matière.74   
Farquet (1949 pp. 24-26) abonde dans ce sens et paraphrase dans sa thèse ce 
passage du rapport de gestion. L’historien cautionne le principe appelé traditionnel  
de collaboration entre les deux pouvoirs : « les relations entre les deux pouvoirs, 
pendant cette courte période, furent toujours empreintes de la plus franche 
cordialité ». C’est exactement l’avis émis par le Conseil d’État ultraconservateur de 
1846 : 
S’il a été donné à nos persévérants efforts de placer enfin l’instruction primaire 
sur la voie du progrès sans l’exposer aux écueils contre lesquels vinrent échouer 
tous ceux qui avaient la même tâche à remplir, nous nous plaisons à la 
constance et efficace coopération avec laquelle Sa Grandeur Monseigneur 
l’Évêque de Sion a secondé nos efforts (Prot. GC, 1001/28, 1846, annexe litt. H,  
gestion du CE, DI, IP ). 
La prise en compte du contexte politique de l’époque et le train de mesures 
répressives accompagnant le maintien au pouvoir des conservateurs théocrates rend 
notre analyse plus critique. La coopération entre les pouvoirs fut sans aucun doute 
efficace. Les réalisations légales quantitativement impressionnantes en témoignent. 
Dans ce sens, une franche cordialité a dû accompagner leur érection : lorsque les 
intérêts sont à ce point concomitants et se servent mutuellement dans une 
interdépendance étroite, leur conjonction permet de gouverner sans avoir à partager 
trop exactement. Ces victoires au sommet laissent les élites civiles et religieuses 
                                              
74 Prot. GC, 1001/28, 1846, annexe litt. H,  gestion du CE, DI, IP. 
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victorieuses éprouver un sentiment jubilatoire bien compréhensible. Le peuple, que 
ces jeux politiques autour du pouvoir ne concernent que de loin, bien qu’il en soit 
l’objet essentiel, ne peut qu’approuver et se soumettre.  
CONCLUSION 
L’ÉDUCATION ET L’INSTRUCTION DU PEUPLE, ENJEUX POLITIQUES 
La formation des instituteurs valaisans peut s’ouvrir dès l’installation des 
Frères de Marie à Sion. Elle prend racine dans le terreau  – pour user d’une 
métaphore jardinière ainsi qu’il était fréquent au 19e siècle (Hameline, 1986; 
Hameline & Charbonnel, 1982) – politique et social mouvementé du Valais entre 
1798 et 1845. Pendant ces cinq décennies, l’équilibre relatif des forces en présence 
ne permet à aucune des tendances de l’emporter de manière décisive. Les 
gouvernements successifs tentent avec force de développer « un système d’éducation 
qui s’impose[rait] aux individus avec une force généralement irrésistible » 
(Durkheim, 1922/1993, p. 45). Les enfants du pays doivent être éduqués et instruits 
selon une orientation préalablement définie par l’idéologie en place. L’histoire des 
débuts de l’instruction publique centralisée en Valais est un exemple explicite des 
raisons qui dirigent cet intérêt conjoncturel du monde politique pour l’instruction du 
petit peuple : « Lorsqu’on étudie historiquement la manière dont se sont formés et 
développés les systèmes d’éducation, on s’aperçoit qu’ils dépendent de la religion, de 
l’organisation politique, du degré de développement des sciences, de l’état de 
l’industrie, etc. » (Durkheim 1922/1993, pp. 45-46). Le système d’éducation 
valaisan, dès les débuts de son développement, s’appuie bien sur une conception 
catholique de l’éducation et de l’instruction.  
Les luttes de pouvoir entre libéraux et conservateurs, tous catholiques, ont 
concerné le contrôle politique du pays. L’analyse des débats à propos des lois sur 
l’Instruction publique entre 1840 et 1844, mis en regard avec ceux qui ont animé les 
années 1825-1828, permet de mesurer la proximité relative des positions occupées 
par les divers acteurs ailleurs inconciliables, ici fondamentalement d’accord lorsqu’il 
s’agit d’assigner une mission sociale à l’école du peuple.  
Mais la forme diffère. Les libéraux veulent fournir au peuple, par son 
instruction, les instruments de sa propre réflexion sous l’éclairage du progrès et de la 
science. Ce qui se rattache à l’instruction civile doit, de droit, être confié au pouvoir 
temporel. La religion est contenue dans le domaine spirituel aux frontières vagues, 
infinies parce qu’indéfinies. Les ecclésiastiques conservent leur exclusive compétence 
sur les affaires morales et religieuses, soit le contrôle des comportements du peuple. 
Ainsi, la structure de l’ordre rural traditionnel de la société valaisanne n’est guère 
contestée, les progrès adviennent dans les limites bien circonscrites de la sphère 
paysanne et l’autorité civile peut légitimement en récolter les fruits et conforter son 
pouvoir, loin de la concurrence religieuse. Pour les conservateurs, au contraire, une 
démocratie bien comprise permet aux masses d’élire la classe politique et de se 
prononcer sur les lois. Mais elle ne saurait exister sans une éducation à la sagesse. La 
prégnance de la morale catholique dans toute l’instruction en est garante. La 
conduite des affaires, aussi bien civiles que religieuses, demeure sans conteste une 
affaire d’Église avec la bénédiction du gouvernement civil. Les deux pouvoirs 
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s’arrogent dès lors indistinctement les bénéfices de cet ordre social qui ne saurait 
mettre leurs privilèges en danger.  
Révélateurs de la permanence des positions de l’élite quant à un ordre social 
ancestral, les jeux entre les partis politiques ennemis ne touchent pas la majorité 
rurale de la population, dont on attend toujours piété, soumission et obéissance. 
L’issue des combats contre les lois avortées de 1828, 1840, 1843 et de celui de la loi 
de 1844 adoptée, donnent un avantage incontestable aux positions conservatrices 
ultracatholiques. L’obligation faite aux pères de famille de procurer l’instruction à 
leurs enfants, de même que l’établissement de la formation des enseignants dans une 
École normale tenue par des Frères catholiques dont la réalisation est œuvre des 
libéraux et des conservateurs, tous deux instruments de la centralisation de 
l’instruction publique, obéissent grandement au processus de reproduction d’un 
système social actif dans le sens où l’entendent Bourdieu et Passeron (1970).  
La démocratie inscrite dans la Constitution cantonale dès 1815 oblige les 
gouvernements successifs à asseoir leur légitimité et à gagner les voix du peuple à 
leur cause. Ce désir, lié à la pérennité d’une idéologie en train de construire son 
objectivation politique, nécessite la réalisation de l’instrument infaillible permettant 
de gouverner les esprits. La centralisation de l’organisation scolaire et son contrôle 
par l’autorité cantonale excluent d’emblée le peuple des débats, quelle que soit 
l’étiquette idéologique que sert ce dispositif. Car la masse ne possède que le pouvoir 
de travailler de ses bras la terre ingrate des Alpes valaisannes. 
LA FORMATION DES ENSEIGNANTS AU SERVICE DE LA MORALITÉ PUBLIQUE 
La nécessité de former les enseignants s’impose à ces gouvernements 
cherchant à faire reconnaître leur légitimité par le peuple. Le décret de 1828 naît des 
incertitudes idéologiques liées à l’enseignement mutuel. Mais, au-delà des 
apparences, n’y avait-il pas dans cette forme d’organisation scolaire les débuts d’une 
formation des moniteurs au métier de régent, par apprentissage sur le terrain, tel que 
cela s’est pratiqué pendant le 19e siècle à Genève ? L’Église catholique ne risque-t-
elle pas de perdre la maîtrise du gouvernement des âmes si des régents émergent 
hors de son autorité et exercent une influence déterminante sur la jeunesse, non 
contrôlée par ses pasteurs? L’Église catholique valaisanne bénéficie en Valais de 
l’absence totale de cadre légal dans le domaine de la scolarité publique. Elle a tout 
assuré jusque-là. Logiquement, elle fait obstacle au décret de 1828 lorsqu’elle réalise 
que sa toute-puissance sur la personne des régents est mise à mal. L’absence de 
décret centralisé par les autorités civiles lui profite et lui permet de perpétuer ce 
pouvoir jadis indiscuté. Tant que l’État ne parvient pas à légiférer, son autorité 
absolue demeure, incontestable. Les mêmes enjeux viennent à bout des tentatives 
avortées devant le peuple de 1840 et 1843 : l’Église préfère la vacance d’un cadre 
juridique pour l’instruction publique à la perte d’une parcelle de son autorité sur 
l’école du peuple. La loi des théocrates est acceptée en 1844. La prééminence de 
l’État en matière d’instruction est ainsi contrée. L’Église évite d’être reléguée dans les 
seules eaux sacrées de la morale chrétienne où la rejettent les trop gourmands 
gouvernements libéraux.  
Pourtant,  la nécessité de former les enseignants dans un cadre spécifique n’est 
jamais contestée. Le décret de 1828 parle d’institut, mais, dès 1840, il n’est question 
que d’École normale, bien que le cours prévu soit exclusivement estival. Les termes 
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sont précis. L’objectif gouvernemental du cours estival de l’École normale est sans 
équivoque : il s’agit de former les régents selon les normes, quelle que soit la durée 
du cours, afin de dispenser au peuple une instruction appropriée à ses besoins. Il est 
remarquable de constater à ce propos que le clergé s’oppose avec force arguments à 
la loi sur l’Instruction publique de 1840, mais nullement au décret édicté par le 
gouvernement libéral et instituant l’École normale en 1841. Cette connivence quant 
à la nécessité d’une telle formation professionnelle, seul dispositif réellement concret 
visant à améliorer l’instruction du peuple, rend légitime un questionnement à propos 
des moyens mis en place. Les articles de loi concernant l’École normale et la 
soumission religieuse des enseignants en 1844 sont repris sans modification du 
projet libéral de 1843, alors que les deux partis rivaux clament bien fort dans leur 
écrits les différences irréductibles quant à la conception de ce que doit être cette 
instruction des masses. La place importante laissée au clergé par les libéraux en 
1843 laisse songeur quant à leurs réelles intentions émancipatrices. Les différences 
minimes constatées entre ces deux lois, de même que leur rejet ou leur acceptation 
par le peuple, n’ont-elles pas tenu à la seule permutation de quelques mots, certes 
significatifs, mais ne concernant aucunement la formation des régents, ces 
indispensables diffuseurs du seul savoir autorisé ? 
La formation des enseignants en Valais, inscrite dans la durée longue de 
l’histoire, relève bien du souci d’éduquer le peuple selon les vues convergentes des 
dirigeants de l’un ou de l’autre parti. Des stratégies conjoncturelles différentes 
servent cette permanence et lui donnent sans doute quelques nuances. Mais les 
événements politiques qui surviennent ne la remettent cependant jamais en cause 
dans ses structures fondamentales.75 Placer l’école et l’instruction civile sous la 
responsabilité du Conseil d’État, seul ou conjointement avec l’Église, ne dépend que 
de la majorité politique au pouvoir. A ce propos, les autorités religieuses et civiles 
libérales se déchirent entre elles, sans cependant attenter au consensus établi, qui 
vise à éduquer la population à accepter son sort. Les modalités mises en œuvre pour 
former les régents ne souffrent pas de ces discordes idéologiques. Les deux partis 
politiques s’entendent pour délivrer le brevet d’enseignement aux seuls aspirants 
dont la moralité est reconnue par l’Évêque. En ce domaine, qui comprend le contrôle 
d’une attitude soumise et respectueuse envers les autorités civiles, l’Église est une 
alliée précieuse, irremplaçable. L’histoire de la formation des enseignants, née de la 
décision politique de fertiliser les campagnes dans une direction par avance 
déterminée, se place dès lors sous le sceau de l’histoire de longue durée, quasi 
immobile et pourtant en évolution constante. L’instauration de cette formation même 
et les données politiques, sociales et professionnelles conjoncturelles de sa 
construction sont une première manifestation de ce lent mais irrépressible 
mouvement.  
Les Marianistes s’installent à Sion en automne 1845; ils ouvrent le premier 
cours de l’École normale en 1846, avec l’appui du gouvernement et de très modestes 
moyens. Mais la vie politique du canton connaît encore de graves troubles 
dangereux pour la Congrégation, offrant à l’observateur une nouvelle manifestation 
de l’enjeu politique que constitue la formation des régents du peuple. 
                                              
75 Dans la  ligne de L’histoire de longue durée  et du rejet de l’événement  défendus par Vovelle, 1988. 
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 Chapitre 3 
Le cours estival   (1846-1872) 
 
Entre 1846 et 1873, la vie politique valaisanne connaît les derniers tumultes 
et troubles civils et militaires du 19e siècle. Nulle rupture importante pour la société : 
les élites radicales et conservatrices se battent et construisent leurs zones d’influence 
et leur fortune. Les radicaux s’emparent du pouvoir après la défaite de l’alliance  du 
Sonderbund, conclue le 11 décembre 1845 et à laquelle le gouvernement valaisan 
participe (GVSH, 1979, p. 317). Le gouvernement est donc radical entre 1848 (la 
capitulation du Valais a eu lieu le 29 novembre 1847) et 1857. 
Il n’est pas dans notre propos de restituer ici cette tranche particulière, et 
relativement peu connue du grand public, de l’histoire valaisanne. Rey (1971, 
1979a) et Roten (1971) en particulier ont livré sur ce thème des études fouillées. 
Relevons que la manifestation la plus tonitruante dans le paysage catholique valaisan 
du gouvernement radical fut l’incamération76 des biens de l’Eglise, en vue de payer à 
la Confédération les frais de guerre du Sonderbund, le clergé faisant figure d’ennemi 
privilégié. Mais, selon Rey (1979a), le « mythe trahi du progrès par l’instruction » et 
la crise financière insurmontée précipitent la chute du régime radical. Des élections 
régulières le liquident et rendent la majorité gouvernementale au parti conservateur. 
En 1857, les conservateurs reviennent au pouvoir. Ils ne le quitteront plus. Les 
gouvernements conservateurs se flattent dès lors de ce que le ciment religieux ait uni 
ses diverses tendances (Biollay, 1966, p. 34). Le gouvernement de 1857, issu de la 
Vieille Suisse et dont se réclament les gouvernements ultérieurs, selon l’analyse 
même du Conseil d’État de 1966 livrée par Biollay  (1966, p. 34), profondément 
catholique, va traverser diverses crises économiquement graves pour ce pays aux 
ressources paysannes modestes. La faillite de la Banque Cantonale et celle du 
gouvernement Allet en sont les points forts (voir à ce sujet Rey, 1979b). Par la loi de 
1873, un gouvernement conservateur catholique sécularise l’école et la place sous la 
direction exclusive du Conseil d’État. L’Eglise se voit définitivement attribuer 
l’exclusivité de la responsabilité morale de l’éducation – responsabilité qui, bien 
qu’apparemment bien délimitée, n’est pas sans incidence sur les mentalités.77 L’école 
obligatoire valaisanne reçoit le visage qui est toujours le sien à la fin du 20e siècle. 
Les luttes que se livrent l’État et l’Église ont alors trouvé leur conclusion. 
L’Église finit par accepter le rôle spirituel que lui confie l’État auprès des jeunes âmes 
                                              
76 « Le mot incamération est un terme de la chancellerie de la cour de Rome : il signifie union de quelque 
terme au domaine de la chambre ecclésiastique. Par extension, il a pris le sens de l’appropriation à l’État de 
biens appartenant à des communautés » (De Montfalcon, 1934, avant-propos. Cité par Hofstetter, 1998, p. 
260). 
77 « Le catholicisme régit toute la vie sociale et politique du Valais. La force des croyances populaires fait 
du clergé catholique une puissance redoutable mise à la disposition du gouvernement au grand regret de la 
minorité libérale-radicale. L’Eglise considère alors que les idées libérales sont dangereuses, parce que 
susceptibles d’écarter la population des principes chrétiens. Prêtres et religieux s’efforcent de maintenir les 
Valaisans dans la crainte de tout ce qui pourrait être anti-religieux, anticlérical. Ils exercent leur influence par 
le ministère et par leur omniprésence dans la vie sociale comme enseignants, responsables de sociétés locales 
et participants actifs aux réunions électorales » (Roux, 1979a, p. 218 ). 
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du canton, et l’État compte bien sur l’Église pour affermir sa position idéologique 
auprès de la population des campagnes et montagnes valaisannes. L’école publique 
est un instrument à développer dans ce sens, d’autant que les tentatives fédérales de 
centralisation en matière scolaire rendent insupportable la révélation largement 
diffusée de l’état lamentable de l’instruction populaire en Valais. L’école, dès lors, 
devient un enjeu intérieur, tout en étant chargée d’affirmer l’identité valaisanne vis-
à-vis de l’extérieur. L’ingérence cantonale des radicaux protestants, majoritaires sur 
le plan fédéral, encourage les autorités valaisannes à agir dans ce sens.  
L’École normale des instituteurs a trouvé ses directeurs totalement acquis au 
dessein social posé par le gouvernement et s’ouvre en 1846 sous la forme d’un cours 
estival. Les jeunes filles attendent encore une formation : les radicaux la leur 
fourniront. L’éducation modeste et  bien cadrée conçue pour ces futurs régents et 
maîtresses d’école est en tout point conforme à l’idéologie catholique d’où les élites 
conservatrices et radicales tirent tour à tour leur pouvoir jusqu’en 1873 et sur 
laquelle elles assoient leur puissance, quand bien même les discours d’intention 
diffèrent sensiblement.  
DU RÉGIME CONSERVATEUR AU RÉGIME RADICAL : LES ECOLES 
NORMALES, UNE HISTOIRE D’AMOUR ET DE NECESSITÉ 
LES PREMIÈRES ŒUVRES MARIANISTES DE SION 
La Société de Marie, virtuellement fondée en 1817 (Hoffer, 1957, p. 23-24), 
se donne comme vocation première l’enseignement. Son fondateur précise en 1834 
que cette vocation, l’enseignement, n’est pas une fin en soi, mais « un moyen dont 
nous usons pour remplir notre mission, c’est-à-dire pour introduire partout l’esprit 
de foi et de religion et multiplier les chrétiens » (Hoffer, 1957, p. 27). 
 Convaincus que notre mission, malgré notre faiblesse, est d’exercer envers le 
prochain toutes les œuvres de zèle et de miséricorde, nous embrassons, en 
conséquence, tous les moyens de le préserver et de le guérir de la contagion du 
mal, sous le titre général de l’enseignement des mœurs chrétiennes, et en faisant 
dans cet esprit l’objet d’un vœu particulier (Hoffer, 1957, p. 28). 
Une vocation d’éducateurs : la société de Marie définit une formule d’apostolat 
et met en action sa pédagogie (voir Hoffer, 1957). Pour cela, elle conceptualise sa 
philosophie de l’éducation chrétienne, des concepts de formation physique à la 
formation intellectuelle, morale, spirituelle, religieuse, professionnelle, distribuant 
généreusement conseils, préceptes et principes éducatifs détaillés dans leurs buts 
comme dans les moyens à mettre en œuvre. 
 Une originalité de cet ordre religieux tient sans doute à l’appel aux laïcs 
comme missionnaires, fondant ainsi la composition « mixte » des membres de la 
Société de Marie. Les Frères ou religieux non-prêtres y disposent des mêmes droits 
que les prêtres, sauf pour ce qui relève directement du caractère sacerdotal (Claret, 
in Pralong, 1997,  pp. 51-55). Et, d’après Pralong (1997, p. 94), les directeurs de 
L’École  normale de Sion ont été, de 1845 à 1937, des Frères marianistes laïcs. 
En 1845, « le bon père Chaminade a accepté l’École  normale de Sion dans le 
Valais, et avec elle, les écoles primaires de la ville ». Les quatre premiers Frères 
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s’établissent dans la maison d’Oddet78 (Berclaz, s.d., pp. 27-3379). Laïcs, ils 
s’adressent aux Capucins pour la confession et leur direction spirituelle (Berclaz, s.d., 
p. 29). François David est directeur et responsable de la classe primaire française 
forte de quarante-cinq élèves. Né en Haute-Saône, il suit des études classiques au 
petit séminaire de Luxeuil et entre dans la Société de Marie à St-Rémy, avant 
d’enseigner à Fribourg et de diriger un établissement à St-Claude. « Nature cultivée, 
d’une conversation des plus agréables, il est doux et conciliant. Homme d’étude, il a 
surtout creusé à fond la pédagogie et la méthodologie, deux branches qu’il a 
enseignées avec succès à l’École normale » (Berclaz, s.d.,  p. 33). Le directeur est 
accompagné de Pierre Roth  qui reçoit les cinquante élèves de l’école allemande et de 
Joseph Zaza, maître des trente-six jeunes enfants de la classe élémentaire française.  
L’enseignant de langue allemande, P. Roth, excelle dans la calligraphie, qualité 
incontestée que doit posséder alors tout régent. Il répond ainsi à un vœu exprimé à la 
tribune parlementaire, puisque les députés recommandent particulièrement « de 
veiller à ce que les régents reçoivent de bons principes de calligraphie à l’École 
normale, afin de pouvoir les transmettre à leurs enfants dans les communes »  (Prot. 
GC, 1001/38, août 1850, p. 85).  Former des lettres enjolivées produisant le plus bel 
effet, est, au dire de toute cette élite politique qui ne compte encore aucun régent 
dans ses rangs80, bien plus nécessaire à l’instituteur qu’une instruction poussée : 
« pour les jeunes gens qui ne sont pas destinés à parcourir la carrière des hautes 
études, une bonne écriture est aussi essentielle que le degré d’instruction qu’ils sont 
appelés à acquérir, il leur sera même plus facile d’entrer dans un bureau, de 
pourvoir à leur moyen d’existence avec une bonne écriture et moins d’instruction, 
qu’avec plus d’instruction et une mauvaise écriture. On peut heureusement concilier 
l’un et l’autre » (Prot. GC, 1001/38, août 1850, annexe litt. O, RG pour l’exercice de 
1849) 
Si les Marianistes doivent maîtriser tout l’art de l’écriture, leur moralité se doit 
d’être parfaite. Ainsi, le jeune Joseph Zaza, en charge des écoliers, n’a pas pu 
terminer son année scolaire. Trop enjoué, sa popularité est intolérable. Les classes 
que tiennent les Frères « sont contiguës à celles des sœurs dont le passage est 
commun ; mal qui a nécessité le renvoi du jeune Zaza qui s’étant montré d’un accès 
ouvert avec tout le monde a gagné au-delà des justes bornes l’amitié générale de 
toutes les petites filles et même d’aussi grandes que lui qui se pressaient en foule sur 
ses pas » (Berclaz, s.d., p. 28, note (1) et p. 33). On ne badine pas avec la 
fréquentation de la gent féminine, quel que soit son âge. Le jeune Zaza est donc 
« rentré dans le monde ».  
Fidèles à la tradition marianiste, les Frères emportent dans leurs bagages les 
manuels de la Société afin d’atteindre les objectifs pédagogiques qu’ils ont fixés et 
que le gouvernement valaisan adopte. Le Conseil d’État, d’accord avec l’évêque et le 
Conseil d’Éducation, fait donc donner à Sion le 17 octobre 1845, pour être affichée 
dans toutes les communes francophones du canton, la liste des livres, œuvres 
                                              
78 Berclaz, s.d., p. 29. En 1920, c’est l’orphelinat des filles. Actuellement, cette maison abrite le siège de 
l’Office de Documentation et de Recherches Pédagogiques (ORDP), rue de Gravelone 5. 
79 Le manuscrit de Berclaz (s.d.), conservé dans les archives sédunoises de la Société de Marie, a sans doute 
été écrit juste après 1920, deuxième date extrême de cet « Essai historique de nos œuvres sédunoises ». 
80 Voir au sujet des fonctions publiques occupées par les régents  au 19ème siècle Aymon, 1988, pp 143 –
151. 
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marianistes, « seuls adaptés pour les écoles primaires de la partie française de cette 
République » (Berclaz, s.d., p. 31). 
Unifier les manuels scolaires revêt ici une importance particulière. En effet, 
Boucard (1938) relève qu’il n’en existe point et qu’au début du 19e siècle, les enfants 
apprennent à lire individuellement dans les livres qu’ils ont à leur disposition. 
Aucune indication, aucune source n’indique qu’il en soit autrement à l’époque où les 
Frères de Marie s’installent à Sion : les moyens et livres qu’ils proposent et que l’État 
impose constituent un réel progrès pour l’instruction en Valais et cela constituera 
bientôt un argument en leur faveur. Ils seront utilisés dans leur pratique par les 
futurs enseignants, qui ont dû les acquérir en tant que normaliens, et sont à 
disposition auprès de l’inspecteur « qui en tient le dépôt » (Berclaz, s.d, p. 35, art. IX 
du règlement du premier cours d’École normale). La question des manuels scolaires 
et de leur prix sera longtemps encore à l’ordre du jour, notamment face à la question 
de la gratuité de l’école. Enfin, nous avions auparavant relevé le défi que représentait 
une loi scolaire centralisatrice, applicable généralement dans un canton où les 
autonomies communales sont jalousement gardées : l’unification des moyens 
d’enseignement jusque-là si diversifiés participe aussi à la longue marche vers la 
centralisation de l’enseignement primaire. 
Le Valais est extrêmement satisfait du travail fourni par les Marianistes après 
quelques semaines déjà dans les écoles primaires. Il félicite leur Supérieur à Fribourg, 
de ce bon augure pour l’ouverture de l’École normale pendant les vacances scolaires 
de l’été :   
Aujourd’hui, nous avons acquis la certitude de la sagesse et du dévouement des 
nouveaux instituteurs que le Valais vient heureusement d’appeler dans son sein. 
Ce n’est certes pas sans un sentiment de satisfaction vivement senti que nous 
rencontrons dans ces hommes, à qui est confié ce que la Patrie a de plus cher, 
ces gages précieux qui commandent partout la confiance et le respect : la 
science et la pureté des mœurs !  (Berclaz, s.d., p. 34) 
L’OUVERTURE DU COURS ESTIVAL DE L’ÉCOLE NORMALE  
Le 7 mai 1846, le Conseil d’éducation édicte un règlement pour le premier 
cours de L’École normale (Berclaz, s.d., p. 35). Pour cette année-là, le cours sera 
ouvert le 18 août et clos le 30 octobre, soit à la veille de la reprise des écoles 
communales. C’est en toute officialité que ce premier cours est ouvert, permettant au 
Valais de participer synchroniquement au concert européen et francophone de 
l’ouverture des Écoles normales contrôlées par les États.81
                                              
81 C’est à cette époque que les Écoles normales contrôlées par l’Etat commencent à s’ouvrir en France et 
ailleurs en Suisse. La première École normale de France s’ouvre à Strasbourg, en Alsace (Gontard, 1975 ; 
Prost, 1968, p. 137). Un cours normal y est créé, dans un Lycée, en 1811, inspiré des écoles qui existent 
depuis un siècle déjà en Allemagne et qui y sont considérées comme un succès. En 1833, fort du succès 
reconnu du cours dispensé par l’académie de Strasbourg, le ministre libéral Guizot impose à chaque 
commune française de créer et d’entretenir une École normale (Nique, 1991, 1994). En Belgique, deux 
articles de loi établissent les Écoles normales d’Etat en 1842. En Suisse, dans le canton de Vaud, l’école 
normale est fondée en 1833 (Decker, 1933; Gauthey, 1838; École normale, Lausanne, 1983; Mayor, 
1896).  Dans le Jura, l’École normale de Porrentruy s’ouvre en 1837 (Fleury, 1995). Le cours estival de 
Hauterive (Fribourg), que visitèrent les émissaires valaisans dans les années 1840, devient annuel en 1859 
(Jelk 1984, 1988/1989). A Neuchâtel, l’École normale évangélique de Peseux accueille ses premiers 
étudiants en 1866 (École normale évangélique de Peseux, 1891), alors que l’École normale cantonale est 
active dès 1867 (École normale de Neuchâtel, 1992. Voir aussi Evard, 1994 ; Rougemont, 1992). 
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Le chef-lieu du canton du Valais accueille l’examen des aspirants le matin 
même de l’ouverture en présence du Conseil d’éducation (art. 23 de la loi sur 
l’instruction primaire). Septante élèves-régents se présentent, quarante sont admis. 
L’internat est obligatoire : « les élèves de l’école seront tenus de vivre en commun et 
d’habiter le même local ».  Seul l’ecclésiastique directeur de l’internat choisi par 
l’évêque – ce ne peut être le directeur laïc de l’École normale – est autorisé à 
dispenser un élève de cette vie communautaire. Ce directeur extérieur à la 
Communauté marianiste fixe le mode de vie (les pintes sont expressément interdites) 
et les exercices de piété auxquels ils seront tout de même astreints. L’on peut 
s’étonner que, après le concert de louanges qu’émet le Conseil d’Etat sur les Frères de 
Marie, concert dont nous avons fait état, un directeur ecclésiastique leur soit imposé. 
C’est que la Constitution cantonale de 1844 place la direction des études secondaires 
exclusivement sous l’autorité ecclésiastique. L’École normale ne fait pas partie des 
établissements d’enseignement supérieur. Cependant, la présence religieuse 
également exprimée dans la loi sur l’instruction primaire trouve ici son expression : 
les Marianistes installés en ville de Sion sont des Frères qui ne sont pas prêtres. Une 
autorité ecclésiastique légitime leur sert de chaperon.  
Les cours pédagogiques dont bénéficient les futurs instituteurs sont consacrés 
aux leçons sur la méthode d’enseignement et sa mise en pratique. Les écoles ouvrent 
sitôt le cours normal achevé, dans la première semaine de novembre. L’examen 
d’admission au brevet de capacité ou à celui de licence a lieu à la fin du cours : nul 
besoin d’avoir suivi le cours pour s’y présenter, ainsi que le prescrit l’article 26 de la 
loi sur l’Instruction publique. 
Lors de la présentation du budget 1847, le chef du Département de l’Intérieur 
congratule avec force le gouvernement (conservateur) pour l’établissement de 
l’institution. Les dépassements de budgets sont acceptés, sans réticence (Prot. GC, 
1001/29, nov. 1846, annexe litt. R; p. 91, budget 1847, dép. Int.). En mai 1847, il 
est longuement question de l’ouverture du cours estival de l’École normale dans le 
rapport de gestion du Conseil d’État (Prot. GC, 1001/30, affaires intérieures, pour 
l’année 1846, mai 1847, annexe litt. B ). De l’allocution de bienvenue prononcée par 
le Conseiller d’État chargé de l’Instruction publique à l’examen des certificats de 
mœurs et de leurs connaissances, le gouvernement relate par le menu les 
événements de cette glorieuse journée d’ouverture de l’École normale, source du 
progrès dont bénéficiera le peuple, « ce monument de votre sollicitude pour 
l’instruction de toutes les classes de la société » (Prot. GC, 1001/29, nov. 1846, 
annexe litt. R ).  
Mais à propos de l’internat, un détail est relevé, qui sonnera étrangement 
lorsque, quelques mois plus tard, après la défaite du Sonderbund, les Jésuites seront 
expulsés sans délai du Valais. Ces religieux sont vantés, loués pour leur dévouement 
exemplaire à recevoir dans leur internat de manière impromptue ces élèves 
surnuméraires : « nous nous adressâmes aux Rds Pères Jésuites qui, toujours animés 
du désir de faire le bien, donnèrent en cette circonstance au gouvernement et au 
pays une nouvelle preuve de leur inaltérable dévouement, en recevant les élèves chez 
eux, malgré l’exiguïté de leur résidence, la cherté présente des comestibles et leur 
manque d’approvisionnement ». L’époque était encore clémente. 
Le zèle et les connaissances des Marianistes sont loués; la modestie des 
dispositions de certains élèves également : « Quelques élèves cependant se sentirent 
entravés dans cette marche progressive soit par un développement plus lent de leurs 
facultés intellectuelles, soit par une moindre somme de connaissances 
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préliminaires ». De fait, le programme en entier n’a pu être suivi. Quarante élèves 
ont reçu le brevet de capacité et trente-quatre celui de licence. Ils seront astreints à 
une formation complémentaire, « jusqu’à ce qu’ils aient complété les connaissances 
pédagogiques qu’ils n’ont pas pu acquérir la première année, au degré voulu pour 
remplir dignement leur vocation ». Une appréciation honorable est donnée à propos 
de l’active « surveillance religieuse [exercée] sur les élèves de cette école, et […des] 
certificats de conduite qui nous furent adressés par MM les directeurs des deux 
pensions [et qui] ne laissent rien à désirer ». Les élèves se sont montrés zélés et très 
appliqués, laissant augurer un progrès certain pour l’école primaire dont l’état 
« d’inaction » est dénoncé dans le même rapport : « C’est sous les auspices de ces 
heureux résultats que se présente à nos prévisions le consolant avenir de l’instruction 
primaire […] l’on comprendra  que c’est déjà avoir immensément acquis que d’être 
parvenu à poser partout les bases d’une infaillible amélioration». 
La pauvre somme des connaissances préliminaires et le développement lent 
des facultés intellectuelles de quelques élèves, mis en regard avec la dernière 
remarque sur « l’état d’inaction qui pesait sur la presque totalité des écoles », laissent 
songeur quant à l’état de l’enseignement primaire et aux moyens engagés : 
l’établissement de L’École  normale, « monument de la sollicitude » du parlement 
pour l’instruction « de toutes les classes de la société », suffira-t-il pour venir à bout 
et poser « les bases d’une infaillible amélioration » ? L’heure n’est pas encore aux 
moyens coercitifs. Pourtant, peu de décennies passeront avant que le parlement, 
fâché de l’indigence et de l’illettrisme persistant observé chez les recrues valaisannes, 
ne fourbissent des armes législatives. Pour l’instant, une réelle autosatisfaction se 
dégage des récits parlementaires. Mais les nuages amoncelés de la discorde politico-
religieuse déclasseront rapidement ce bel optimisme.   
Car tout se précipite. De jour en jour, la tension politique monte et aboutit à la 
défaite consommée du gouvernement conservateur théocratique. Un gouvernement 
radical anticlérical est élu. Une révolution événementielle secoue alors le Valais : un 
retournement complet des institutions et du fonctionnement politique et religieux 
traditionnel. En effet, si le 10 octobre 1847, le peuple approuve la décision de 
défendre l’alliance du Sonderbund, le 29 novembre déjà, le Valais capitule. Le 30 
novembre, les troupes fédérales entrent à Sion (GVSH, 1979, p. 317). Le 2 décembre, 
un gouvernement provisoire est désigné. Ce même jour, la 16e résolution de 
l’assemblée populaire supprime l’ordre des Jésuites, « en conformité de l’arrêté de la 
Diète fédérale du 3 septembre 1847 ». Le 16 décembre, un parlement à majorité 
radicale est élu. Le 5 janvier 1848, un arrêté détermine les conséquences du renvoi 
de l’ordre des Jésuites, sommant tout dépositaire d’objets leur appartenant de les 
déposer dans les trois jours auprès du Département de l’Intérieur.82 Le 11 janvier 
1848, le nouveau Conseil d’État, présidé par le radical Barman, est élu et les biens du 
clergé sont réunis au domaine de l’État par un décret que le peuple approuve le 16 
janvier (GVSH, 1979, p. 317). Une nouvelle Constitution valaisanne est publiée le 10 
janvier 1848.83  
En ce qui concerne l’instruction publique, ce domaine est légalement soustrait 
à l’influence de l’Église et de ses ministres disséminés dans le pays. Un Département 
est créé lors de la première séance du Conseil d’État élu (Prot. ord. CE, 1001/45, 
                                              
82 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais, dès 1847 à 1852. Tome VIII.  p. 22-23. 
83 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais, dès 1847 à 1852. Tome VIII.  pp. 25-42. 
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29.1.1848). Cette innovation, fruit d’une volonté centralisatrice clairement 
exprimée, consacre la primauté étatique sur l’institution scolaire, tout en écartant 
l’Église de ce centre stratégique. Une seconde mesure l’accompagne. Elle prend la 
forme d’une nouvelle loi sur l’Instruction publique, donnée au Grand-Conseil à Sion, 
le 31 mai 1849, soit cinq ans exactement après la loi conservatrice de 1844.84 Et 
cette fois, la « direction supérieure des établissements d’instruction publique 
appartient au Conseil d’État » (art. 2) et exclusivement à celui-ci. « Cette direction est 
exercée par un département spécial », déjà organisé et placé sous la responsabilité du 
docteur Maurice Claivaz, premier Chef du Département de l’Instruction publique 
(DIP) et des Affaires militaires (Prot. ord. CE, 1001/45, 29.1.1848), dans une 
alliance de domaines éclairant la vocation politico-patriotique de l’école. 
Cette succession d’événements résonne dans la toute nouvelle École normale. 
Les Marianistes en charge de l’École normale sont concernés par les décrets édictés à 
la suite de la défaite du Sonderbund. Les Jésuites et les Congrégations affiliées sont 
expulsés sans délai du territoire helvétique. Les Frères de Marie, accusés d’en être, 
tremblent, pour eux et pour leur œuvre. 
LE GOUVERNEMENT RADICAL EXPULSE LES JÉSUITES : LES FRÈRES DE MARIE EN 
QUESTION 
Les Frères de Marie semblent avoir vécu avec quelques angoisses les 
événements liés au Sonderbund. Berclaz (s.d., pp. 39-45, repris par Pralong, 1997, 
pp. 30 et 37-38) relate brièvement les événements en relation avec la Société. Il 
rapporte quelques péripéties dans lesquelles apparaît la peur que les troubles 
anticléricaux ont faire naître chez les religieux. Les Marianistes de Sion sont mis en 
demeure de prouver leur non affiliation aux Jésuites : leurs frères de Fribourg et de 
Lausanne ont déjà dû rentrer en France. Leur ordre d’expulsion est établi. 
Mais les Marianistes valaisans ont trouvé des alliés satisfaits de leur travail 
auprès des élèves : des citoyens sédunois se mobilisent et demandent leur maintien 
pour leur œuvre dans les classes primaires de Sion, au moins jusqu’à la fin de 
l’année scolaire.85 Ces pères de familles, de tous partis et dont les principaux 
signataires portent des patronymes aristocratiques, disent avoir appris avec surprise 
et peine cette décision. Ils défendent  ces enseignants à la moralité irréprochable, aux 
excellentes méthodes, et au désintéressement politique certain. L’évêque de Lausanne 
et Genève a délivré une attestation formelle et autographe déclarant « fausse et 
erronée » l’affirmation qui les affilie aux Jésuites.86 Une correspondance intense est 
échangée.87 Une seule et brève allusion cite les services rendus à l’École normale : la 
lettre datée du 27 décembre demande de prendre en considération « les services que 
ces v. [vénérables] frères ont déjà rendus au pays par l’instruction d’un grand 
nombre de maîtres d’école, qui a été des plus satisfaisantes ». A part cela, 
l’argumentaire reste ciblé sur leur maintien dans les écoles primaires : ces citoyens 
éclairés connaissent leur zone d’influence et ne se mêlent pas des affaires de l’État, 
                                              
84 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais, dès 1847 à 1852. Tome VIII.  pp. 82-90. 
85 Prot. GC, 1001/32,  janv. 1848, p. 42 et annexe litt. P. 
86 Copie de la lettre de Mgr Etienne Marilly, Évêque de Lausanne et de Fribourg. Prot GC, 1001/32, janv. 
1848, annexe litt. P. 
87 Prot. GC, 1001/32, janv. 1848, annexe litt. P. : 20 déc., 22 déc., 27 déc., 31 déc. 1847. 
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dont font partie les Écoles normales. Ils s’en tiennent donc à la convention signée 
entre la commune de Sion et l’État du Valais.88  
Le directeur de l’École normale écrit lui aussi au Département.89 Extrêmement 
digne, il se soumet à l’ordre de départ. Il n’en réclame pas moins son dû : le recueil 
des Constitutions de l’ordre qu’il a prêté au département, un « modique subside pour 
subvenir aux frais d’un long et pénible voyage » ainsi que le salaire en retard d’un de 
leurs professeurs pour les cours donnés pendant un an et demi à l’école vétérinaire 
cantonale : « Ce n’est plus qu’un acte de justice que nous réclamons, en même temps 
que dans les circonstances actuelles il sera un acte de bienveillance ». F. David 
rappelle encore avoir amené l’instruction primaire « sur la même ligne presque 
qu’elle est en France, et même dans bien des cantons de la Suisse », ce que le 
gouvernement provisoire ne peut qu’approuver dans son cœur, en tant qu’institution 
contribuant au développement des sciences et des progrès. La conclusion de sa lettre 
laisse transparaître une certaine fierté dans le respect ponctuel des ordres 
supérieurs : « Veuillez, M. le Conseiller, croire à nos sentiments respectueux et à 
notre disposition à mettre en pratique la vertu principale que nous enseignons à tous 
nos élèves, je veux dire l’obéissance ».  
Inflexible, le gouvernement provisoire du canton répond au président de la 
ville de Sion (Prot. GC, 1001/32, janv. 1848, annexe litt. P ). Aucun des arguments 
utilisés n’émeut : ni l’assurance démocratique des Constitutions marianistes ni la 
convention conclue entre l’État et la ville ne trouvent grâce aux yeux du pouvoir 
exécutif. Bien pis : « Si ces négociations n’étaient pas commencées jusqu’à demain, le 
gouvernement s’occupera de l’exécution de son décret qu’il envisage comme étant 
exclusivement dans les limites de sa compétence ». Il semble pourtant qu’un délai soit 
accordé aux Marianistes afin de terminer l’année scolaire en cours.90
Les défenseurs des Marianistes n’en démordent pas. Ils continuent91 à écrire, à 
supplier, à invoquer, à argumenter, à invoquer leur indépendance religieuse à 
l’égard des Jésuites, la pureté de leurs mœurs, l’excellence de leur méthode 
d’enseignement unique qui a  essaimé dans tout le Valais. Les arguments 
économiques, liés à ces moyens uniformément introduits sont finalement avancés : le 
remplacement de ces moyens, devenus inutiles, coûterait évidemment cher.92  La 
                                              
88 C’est l’argument principal de la lettre adressée au gouvernement provisoire le 9.1.1848, Prot. GC, 
1001/32, janv. 1848, annexe litt. P : « Le Conseil croit devoir vous rendre attentif qu’il existe une convention 
formelle entre le Conseil d’État du temps, en date du 30 août 1849, par laquelle il s’engagerait à nous fournir 
trois régents pour nos classes primaires pour le terme de 6 ans dont nous réclamons la scrupuleuse exécution, 
et de laquelle nous nous pourrions départir ; par l’effet de cette convention nos classes ne devraient pas 
souffrir d’interruption parce qu’il incombe au gouvernement provisoire à y pourvoir, avant d’avoir pris la 
mesure extrême dont vous venez nous informer. Le conseil de cette ville est persuadé que le gouvernement 
provisoire appréciera sa demande et qu’il tiendra la main aux engagements solennels contractés entre le 
gouvernement précédent et l’administration de cette ville ». 
89 Prot. GC, 1001/32, janv. 1848, annexe litt. P. Lettre insérée dans celle du 31.12.1847 de L. de 
Riedmatten. 
90 Prot. GC, 1001/33, Annexe F, lettre du 10.5.1848 de Conseil communal de la ville de Sion. 
91 Prot. GC, 1001/33, Annexe F, lettre du 10.5.1848 de Conseil communal de la ville de Sion. D’autre 
part, Berclaz, s.d., p. 45, soutient que c’est grâce à leurs relations avec les Capucins que la preuve de leur non-
affiliation fut faite : « C’est alors qu’un Conseiller communal trouva la formule magique déjà citée : ’’Preuve 
que les Frères de Marie ne sont pas affiliés aux Jésuites, c’est qu’ils se confessent aux Capucins et vont 
communier et assister à la messe dans leur église’’. Comme il existait une certaine rivalité entre les deux 
Ordres, la preuve parut concluante ».   
92 Prot. GC, 1001/33, Annexe F, lettre du 10.5.1848 de Conseil communal de la ville de Sion. 
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commission d’examen des pétitions du Grand Conseil, quelque peu adoucie, répond, 
le 18 mai et consent à entrer en matière : « Cette demande, appuyée par les citoyens 
de toutes les couleurs politiques, rend un témoignage éclatant et public de 
reconnaissance des services qui ont été rendus et des sympathies qu’ils ont acquises. 
Elle atteste enfin que ces frères ne se sont point immiscés dans les affaires politiques, 
et qu’ils y sont restés étrangers » (Prot. GC, 1001/33, annexe litt. F., rapport du 
Grand Conseil, Gilloz rapporteur). Reste à prouver leur non-affiliation aux Jésuites. 
Si la commission nommée par le Conseil d’État l’atteste,93 ils pourront poursuivre 
leur mission dans les écoles de Sion – le Conseil communal de Sion ne s’est pas 
trompé lorsqu’il a basé son argumentation sur le maintien des Frères dans les écoles 
de la ville – sans préjuger cependant de leur mission à l’École normale qui ressort du 
domaine strictement réservé à l’État : « Quels que soient les rapports de cet ordre 
avec la Société de Jésus, l’État ne sera point lié par la convention antérieure passée 
avec la ville de Sion, s’il juge de ses intérêts d’employer d’autres instituteurs à L’École 
normale » (Prot.  GC, 1001/33, mai 1848, cahier 2, p. 20). 
Cependant, la priorité explicite des autorités est fixée sur la réorganisation des 
collèges (Prot. GC, 1001/33, mai 1848, annexe litt. E). L’exercice semble difficile : 
remplacer les Jésuites à la tête de l’enseignement supérieur est tâche ardue. « C’est au 
milieu des décombres et des ruines qu’il a fallu improviser le collège de Sion, sans 
bibliothèque organisée, sans personnel connu, ayant à lutter contre une opposition 
systématique qui n’a pu être vaincue que par le dévouement de quelques hommes 
qui n’ont pas craint de se placer en face de la résistance ». Le gouvernement radical 
se plaint de la malveillance et des préjugés placés « partout sur ses pas », dans une 
lamentation en tous points semblable à celle qu’émettait peu de mois auparavant le 
gouvernement théocratique. Dans son compte rendu au Grand Conseil (Prot. GC, 
1001/32, annexe litt. R, p. 23), le Département de l’Instruction publique annonce la 
création d’une commission chargée de réorganiser l’instruction publique, soit les 
collèges et l’enseignement supérieur. Un appel est lancé aux personnes capables de 
se charger d’une branche d’enseignement. Des contacts ont été pris avec l’évêque 
afin que ce dernier désigne comme professeurs quelques membres du clergé. 
Une nouvelle loi générale sur l’Instruction publique devient nécessaire : un 
projet en est soumis au parlement lors de la session ordinaire de novembre. Le Grand 
Conseil doit à présent décider du nombre et du genre d’établissements d’instruction 
publique vers lesquels les efforts doivent être dirigés. Les écoles primaires sont, 
d’entrée, exclues de la réflexion : 
Il ne peut être question ici des écoles primaires qui ne sauraient être trop 
multipliées et qui seront comprises dans le nouveau projet. Nous ne voulons 
parler que des collèges et en premier lieu de la centralisation des études 
supérieures. 
Le gouvernement radical veut restaurer les collèges et développer des 
établissements supérieurs (Farquet, 1949 ; Roduit, 1993). Dans ce contexte, les 
écoles primaires sont, pour l’instant du moins, laissées volontairement en retrait. 
Remplacer les Marianistes, fortement soutenus par la population, à la tête des Écoles 
normales est peut-être difficile, d’autant que les efforts du gouvernement sont 
                                              
93 Trois jours auparavant, le Grand Conseil avait reçu une lettre (Prot. GC, 1001/33, mai 1848, annexe 
litt. E ) d’Etienne Elaerts, ancien Jésuite (D’après Farquet, 1949, p. 30 ) et employé à l’Instruction publique, 
attestant de la non affiliation de la Société de Marie à l’ordre des Jésuites. Est-ce ce plaidoyer, ainsi que le 
suppose Farquet (1949, p. 30), qui a dissipé les alarmes du gouvernement valaisan ? 
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concentrés sur le délicat remplacement des Jésuites dans les collèges.  Berclaz (s.d., p. 
45) rapporte d’ailleurs qu’aux mécontents lui reprochant de confier derechef la 
formation des instituteurs à des ecclésiastiques, le Chef du DIP répond : « Je prends 
les hommes compétents où je les trouve. Pouvez-vous m’en procurer de meilleurs ? ». 
Le 9 juin 1848, le Conseil d’État confie « encore pour cette année L’École  normale 
aux Marianistes » (Prot. ord. CE, 1101/45, 9.6.1848)94 et le Bulletin Officiel du 11 
août publie une annonce selon laquelle « l’École normale pour les élèves-régents 
s’ouvrira à Sion le 17 de ce mois ».  
Cette session du Grand Conseil de mai 1848 est consacrée entre autres aux 
débats concernant la révision de la Charte fédérale : le Conseil d’État radical y est 
entièrement acquis,95 alors que le peuple valaisan rejettera le 22 août la Constitution 
fédérale. Un décalage politique que les historiens relèvent (Rey, 1971 ; 1979a), 
prélude au déclin du régime radical survenu dès 1850, à peine deux ans après leur 
accession au pouvoir. 
L'ÉCOLE PUBLIQUE D’APRÈS LA LOI DE 1849 : UNE AFFAIRE D’ÉTAT 
Comme promis en mai 1848, les débats portant sur la nouvelle loi générale 
sur l’Instruction publique reprennent en automne, lors de la session de septembre. Il 
y a moins d’une année que les radicaux sont au pouvoir, et un train de mesures 
anticléricales a marqué leur gouvernement. De plus, leur priorité éducative repose 
sur la réorganisation des études supérieures : les débats se focaliseront dès lors 
autour de l’organisation du séminaire, que le pouvoir exécutif désire soumettre à son 
contrôle. 96 Si la loi de 1844 s’appuyait sur l’article 12 de la Constitution de la même 
année, soit l’enseignement public sera approprié aux besoins du peuple, la loi de 
184997 s’appuie sur l’article 8 de la nouvelle Constitution édictée par le régime 
radical : « L’instruction publique est obligatoire : elle est placée sous la surveillance 
de l’État, sans préjudice des attributions du clergé quant à l’instruction religieuse ».  
A la différence de l’obligation introduite dans la loi scolaire de 1844, 
obligation qui octroie cependant une totale liberté d’instruction aux citoyens, la loi 
de 1849 place toute instruction sous la surveillance exclusive de l’État. Le 
Département de  l’Instruction publique, créé en 1948, signe en effet la volonté 
centralisatrice des radicaux : toute autre voie doit désormais être « constatée et 
approuvée par l’inspecteur des écoles de l’arrondissement » (art. 17). La nouvelle 
majorité institue donc l’école publique en instrument éducatif exclusivement placé 
sous sa responsabilité. L’instruction publique est ainsi juridiquement centralisée, 
                                              
94 Décision confirmée lors de la séance du 29.7.1848 ( Prot.  ord. CE. 1101/47) : « L’École normale pour 
les régents s’ouvrira le même jour [le 17 août] sous la direction des Frères de Marie chargés de l’école primaire 
de Sion ».  
95 Prot. GC, 1001/33, annexe litt. B, message du Conseil d’État sur la révision de la Charte fédérale :  
« Dans l’état actuel de l’Europe, il est urgent pour la Suisse de sortir de la position d’instabilité et d’incohérence 
dans laquelle l’ont  placée et le pacte de 1815 et le besoin général de reconstitution. Le projet de constitution 
fédérale apparaît comme un gage de force et d’union entre les Confédérés ; la question n’est pas de 
promouvoir si ce projet répond à toutes les exigences, à tous les besoins, mais bien de reconnaître s’il est dans 
les vues de la généralité de la nation. Veuille le Tout Puissant éclairer vos débats et puissent les résolutions qui 
en sortiront contribuer à la stabilité et au bonheur de la mère patrie ! »  Sion, le 6 mai 1948.  
96 Prot. GC, 1001/35, sept. 1848, p. 33 : chap. VII. Le pouvoir exécutif intervient dans l’organisation du 
séminaire en tant que le maintien de l’ordre public et des institutions de l’État l’exige.  
97 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais, vol. VIII, pp. 82-90. 
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placée sous le contrôle de l’État. Par cette mesure, elle est définitivement sécularisée. 
Le retour des conservateurs au pouvoir en 1857, pas plus que la nouvelle loi sur 
l’instruction qu’ils promulgueront en 1873, ne changeront quelque chose.  
Le pouvoir civil domine désormais l’école publique, consacrant le triomphe de 
l’école d’État, ainsi que le regrette Farquet (1949, p. 34). De fait, la mention des 
autorités religieuses est, dans la loi du 31 mai, réduite au considérant de la 
Constitution : « sans préjudice des attributions du clergé quant à l’instruction 
religieuse ». L’école, instrument d’éducation par excellence, est affaire d’État, soit de 
politique cantonale séculière. La religion y trouve certes sa place, mais elle est 
subordonnée à la mission patriotique et politique de l’institution scolaire. En 1849, le 
brevet de capacité ou d’autorisation provisoire permettant d’enseigner est délivré 
uniquement par le DIP.  D’autre part, alors que la loi de 1844 plaçait les instituteurs 
sous l’autorité morale de l’évêque – l’article 27 précisait que « nul ne peut enseigner 
sans avoir un brevet de capacité ou de licence qui ait été approuvé par le Rdme 
Évêque  » –  la loi de 1849 ne prend aucunement en compte les autorités religieuses. 
Nul besoin de certificat pour se présenter aux examens, du moins dans la loi.  
D’autre part, les plaintes sur la moralité et la conduite religieuse des régents ne sont 
plus déférées à l’Évêque. Désormais, le Conseil d’État seul retire les brevets « si la 
négligence ou l’inconduite des régents ou des institutrices y donne lieu ».   
L’École normale est séculière de par l’absence totale de référence religieuse 
dans la loi. Dans les faits, des congréganistes, les Frères marianistes, en ont la 
responsabilité. Et peu de changement sont apportés aux matières d’enseignement des 
écoles primaires : le catéchisme de la loi de 1844 (art. 31) est remplacé par la 
religion catholique en 1849 (art. 7), la grammaire française ou allemande remplace 
l’orthographe, en plus de l’arithmétique est rajoutée la tenue des comptes, la langue 
est supprimée et, sont ajoutés en 1849, les éléments patriotiques par excellence que 
sont la géographie, l’histoire nationale et le chant. 
Cette nouvelle loi suscite fort peu de discussions. Après la défaite du 
Sonderbund et la victoire des radicaux, les cléricaux n’ont pas l’énergie ni les 
moyens suffisants pour contrer cette évolution de la législation scolaire vers la 
sécularisation, ainsi qu’ils l’avaient fait avec succès en 1828, 1840, 1843. Tous les 
articles sur l’École normale sont adoptés tels que projetés et la loi adoptée sans 
contestation majeure (Prot. GC, 1001/36, mai 1849, annexe litt. F ). 
DES RÉGENTS QUE LE RÈGLEMENT DE 1849 VEUT EXEMPLAIRES 
Le clergé conserve la part réservée aux attributions du clergé, soit l’instruction 
religieuse. D’un point de vue légal, la part paraît congrue. Dans la réalité, la place du 
clergé est sans aucun doute bien plus importante. L’échec de la Constitution fédérale 
auprès du peuple en 1848 laisse supposer que, s’il est en disgrâce auprès du 
gouvernement, le clergé garde sa zone d’influence populaire. Un nouvel usage du 
pouvoir reste à établir durablement. Car ce pouvoir spirituel, aucun gouvernement, 
fût-il aussi anticlérical que le gouvernement provisoire de 1848, ne peut, ou ne veut, 
le disputer aux ecclésiastiques.  
Le règlement du 5 septembre 184998 sur les écoles primaires du canton du 
Valais est éloquent à ce sujet. Relevons en préambule la revanche attendue depuis 
                                              
98 Recueil des lois, décrets et arrêtés du canton du Valais, vol. VIII, pp. 135-144. 
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vingt ans par les radicaux : l’article 22 autorise la « méthode d’enseignement mixte », 
soit le « simultané mutuel ». Pourtant le temps de cette querelle est révolu et 
l’enseignement mutuel n’est plus guère en vigueur. D’ailleurs, les régents diffusent 
dans les écoles du canton les méthodes apportées par les Marianistes. Pour le reste 
des dispositions juridiques prises par le règlement, les rôles des autorités civiles et 
religieuses sont soigneusement répartis. Tout ce qui touche au régent, à 
l’administration matérielle de sa fonction, organisation scolaire et salaire, relève des 
autorités civiles. Son attitude personnelle appartient également à son devoir 
patriotique. Ainsi, sa conduite est strictement réglée. Elle se doit d’être parfaitement 
irréprochable : «  Le régent doit tenir une conduite exemplaire. Il doit inspirer à ses 
élèves le respect pour les institutions religieuses et civiles, et les autorités constituées ; 
l’amour de l’ordre, de la propreté et de la civilité, et ne jamais oublier que sa tâche 
est de former le cœur aussi bien que l’esprit de la jeunesse qui lui est confiée ». N’est-
ce pas, justement, des vertus unanimement reconnues à l’enseignement des Frères 
marianistes ? L’obéissance et le respect des autorités, l’amour de l’ordre, la formation 
du cœur et de l’esprit de la jeunesse sont bien des valeurs catholiques que le pouvoir 
politique reprend à son compte. Le gouvernement veut émanciper le peuple, mais 
dans les strictes limites de sa condition rurale et sans attenter au respect traditionnel 
des hiérarchies sociales et politiques.  
Certes, la loi sur l’Instruction publique de 1849 évite soigneusement toute 
allusion au clergé, marquant par là l’empreinte séculière et radicale de ses auteurs et 
leur victoire sur le parti conservateur et clérical. Mais le règlement qui suit son 
adoption codifie les moyens à utiliser pour mettre en œuvre son esprit dans le 
respect de la Constitution cantonale et corrige cet excès de laïcisme. Ainsi, il est 
prévu que « le rd curé a toujours l’entrée des écoles pour la surveillance et 
l’instruction religieuse (art. 37). Chaque classe doit commencer et finir par une 
prière  (art. 38) ». Le maintien fermement soutenu d’un contrôle religieux sur la 
moralité des régents sert sans conteste les desseins gouvernementaux. D’ailleurs, les 
Marianistes ont été maintenus à la tête de l’École normale. Les radicaux se gardent de 
reconnaître qu’ils ont dû concéder cet état de fait à la ville de Sion, malgré les 
moyens évidents que possédait le gouvernement provisoire d’en finir avec cette 
éducation couventine si opposée à l’idéologie républicaine défendue avec vigueur 
dans la presse d’opinion (Arlettaz, 1985, p. 78 en particulier). Le renoncement à ce 
projet de destitution répond sans doute tant aux difficultés présumées pour assurer le 
remplacement des Frères qu’aux qualités sociales de la Congrégation responsable de 
la formation des régents, ces modestes éducateurs multiplicateurs de vertus 
patriotiques. Il serait bon que la population possédât les vertus d’humilité et 
d’obéissance dont ont fait preuve les Marianistes. Tels maîtres, tels élèves : leur 
présence ne peut être que bénéfique pour le dessein politique et éducatif poursuivi 
par les  gouvernements valaisans de tous bords. 
La lecture du règlement des écoles primaires de 1849, au vu de la conduite 
irréprochablement respectueuse envers les autorités exigée de la part des enseignants 
et du maintien des Marianistes dans leur fonction, permet d’émettre l’hypothèse 
d’une concordance fondamentale à défaut de l’être formellement entre les 
représentations des membres du gouvernement radical et celles des Marianistes au 
sujet des valeurs éducatives à apporter à la population valaisanne. La présence 
réitérée des Frères dans leurs œuvres intègre le rôle social et religieux dévolu à 
l’école à des buts politiques explicites. L’État est le responsable suprême de 
l’instruction populaire, l’Église lui prête son influence et son soutien. Le premier 
s’appuie sur le champ spirituel détenu par la seconde pour conforter ses options 
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éducatives et asseoir la pérennité du système social cantonal. Cette hiérarchie 
imposée par les législations radicales est reprise ensuite par les législations 
conservatrices, sans remise en question. Les Marianistes développent le charisme de 
leur enseignement et, pénétrés de leurs obligations hiérarchiques, forment et 
éduquent des instituteurs, instruments dévoués au service de la reproduction du 
système social. Chacun y trouve son compte : l’État parvient à dominer et centraliser, 
l’Église limite la perte de sa zone d’influence et les Marianistes peuvent poursuivre 
leur œuvre congréganiste.  
Mais les institutrices, à la tête des classes de plus en plus nombreuses destinées 
aux filles, sont encore le plus souvent formées dans des institutions religieuses 
valaisannes ou hors canton, les seules dont la vocation s’intéresse à cette frange de la 
population au destin privé et discret. Afin d’achever le processus de centralisation de 
la formation des éducateurs du peuple, le gouvernement radical doit encore ouvrir 
une École normale pour les jeunes filles. 
L’OUVERTURE DE L’ÉCOLE NORMALE POUR LES INSTITUTRICES 
(1850) 
La loi sur l’Instruction publique de 1849 précise bien, dans son premier 
article, que les établissements d’instruction publique comptent, parmi les cours 
permanents, l’École normale pour former les régents « et les institutrices » des écoles 
primaires. Celle des institutrices est virtuellement établie en 1848. Une laïque, issue 
d’une famille traditionnellement radicale, s’en voit confier alors la direction : « Mlle 
Marie Cornut de Vouvry pour l’École normale des maîtresses qui s’ouvrira à Sion le 
17 août prochain » (Prot. ord. CE, 1101/47, séance du 29.7.1848 ).  
Biollay (1996, pp. 32-33) se base sans doute sur cette affirmation lorsqu’il 
donne 1848 comme date d’ouverture de cette institution. Nous savons cependant que 
ce n’est pas cette année-là que les premières institutrices sont formées. Le Bulletin 
Officiel du 11 août 1848 annonce que « l’École normale pour les élèves-régents 
s’ouvrira à Sion le 17 de ce mois. Celle des élèves institutrices est ajournée ». Farquet 
(1949, p. 35) le relève : nous ignorons tout des raisons de ce renvoi. Lui-même, se 
basant sur le rapport de gestion du Conseil d’État pour 1850, donne 1849 comme 
date d’ouverture de cette école. Cependant, le rapport de gestion du Conseil d’État 
pour 184999 mentionne largement l’activité des Frères de Marie et les résultats des 
normaliens, mais ne consacre pas un mot à l’École normale des institutrices. En 
outre, le budget prévu pour 1849 ne mentionne aucune rubrique pour l’École 
normale des institutrices.100 Cet « oubli » a-t-il retardé l’ouverture de l’école ? Enfin, 
le budget de 1850 prévoit une rubrique à cet effet.101 D’autre part, le rapport de 
gestion pour cette même année donne quelques détails sur l’École normale des 
institutrices :102 ouverte le 1er août, des cours ont été dispensés jusqu’au 5 octobre, 
                                              
99 Prot. GC, 1001/38, mai, août 1850, RG CE , 1849, annexe litt. W. 
100 Prot. GC, 1001/35, annexe litt. Q. Traitement des professeurs de L’École  normale : 500.- Traitement 
des professeurs des trois collèges : 13’000.-. 
101 Prot. GC, 1001/37, budget pour 1850, annexe DD. Onze mille deux cents francs sont prévus pour les 
trois collèges. Mille francs sont destinés aux inspecteurs des écoles primaires et des collèges. L’École normale 
des garçons reçoit trois mille quatre cents francs, et celle des filles mille neuf cents francs 
102 A partir de 1850, les rapports de gestion du Conseil d’État sont imprimés et publiés selon l’année de 
gestion. Pour le sujet qui nous concerne ici : Rapport sur la gestion du canton pour l’année 1850. 
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alors que celle des régents cesse son activité le 29 septembre déjà (RG CE, DIP, 1850, 
p. 15). Le DIP se déclare totalement satisfait du fonctionnement des deux institutions, 
en mentionnant dûment celle des futures institutrices. 
Nous basant sur ces documents, nous avancerons donc 1850 comme étant la 
date d’ouverture de l’École  normale des institutrices pour le canton du Valais.103
Douze élèves institutrices, de langue française uniquement, y ont été admises 
aux frais de l’État. Cinq aspirantes ont été brevetées après avoir suivi les cours en 
1850, une l’a été sans avoir suivi les cours estivaux et huit autres ont été autorisées 
provisoirement (RG CE, DIP, 1850, p. 16). Avec cette possibilité de formation s’ouvre 
la première école valaisanne permettant aux femmes de poursuivre quelque peu 
leurs études dans le canton. Et pour plus d’un siècle encore, l’École normale des 
institutrices restera un moyen privilégié pour les femmes des zones rurales du 
canton,104 de se former au-delà de l’école obligatoire. 
LES DÉBUTS, À SION ET À BRIGUE 
Il eût été intéressant, comme pour l’École normale des jeunes gens, de raconter 
les tractations qui ont accompagné l’ouverture des Écoles normales pour les jeunes 
filles. Mais les archives n’ont pas conservé de traces de cette histoire-là, pas plus que 
Marie Cornut, la première directrice de l’École normale, n’en a laissées. Ne nous sont 
parvenues que l’inscription de sa nomination dans les protocoles des décisions prises 
du Conseil d’État, deux très brèves nécrologies105 et une photographie de groupe, 106 
où, austère, elle figure avec quelques élèves. Quelques mots laissés en 1913 par la 
première directrice religieuse de l’École, Sr Hélène Ruedin, Ursuline de Fribourg 
cherchant à écrire l’historique de L’École normale des institutrices alors que la 
congrégation des Ursulines de Sion se forme et va reprendre la direction de 
l’institution, nous en apprennent à peine davantage (Ruedin, 1913). 
                                              
103 En France, la première École normale accueillant les jeunes filles s’ouvre en 1838 (Prost, 1968, p. 
139). Cependant, c’est la loi du 1er août 1879, dite loi Paul Bert-Ferry, qui en impose la généralisation à tous 
les départements (Gontard, 1975, p. 2 ; Nique, 1991,1994). En Belgique, c’est en 1848 que l’Etat confie à des 
congrégations méritantes le soin d’éduquer les futures institutrices (Grootaers, 1998 ; Querton, 1991). 
104 Le rapport de gestion du CE pour 1857 relève, pp. 53-54, qu’à Sion, « la principale institutrice de 
l’école des filles françaises, donne, avec beaucoup de succès, à un certain nombre de jeunes personnes un 
cours spécial, embrassant la plupart des matières enseignées dans les écoles moyennes de filles. Nous y voyons 
le germe d’un établissement secondaire pour les jeunes personnes du chef-lieu et des autres districts, et 
appelons de nos vœux l’instant où il sera possible de lui donner de l’extension. Le Valais est sous ce rapport, 
tributaire de l’étranger : les familles aisées envoient fréquemment leurs jeunes filles achever leur éducation 
dans les contrées voisines. Nous croyons que le pays peut donner, à des conditions abordables au plus grand 
nombre, les connaissances que l’on va ainsi demander, à grands frais, dans les pensionnats de la Suisse ou de 
la Savoie ».  
105 « Nous avons perdu coup sur coup deux personnes très-sensibles en M et Mme Mabillard, décédés dans 
les premiers jours qui ont suivi l’ouverture de l’école des institutrices françaises, qu’ils avaient longtemps 
dirigée avec un rare dévouement ». RG CE, DIP, 1875, pp. 10-11. La nécrologie publiée par le journal libéral 
le Confédéré n° 31 du 18.4.1875, p. 2, n’est guère plus prolixe : « La mort continue à faire de nombreuses 
victimes à Sion. Parmi celles-ci, nous devons signaler la perte de Madame Mabillard née Cornut, directrice de 
l’École normale des filles et celle de M. M. Fumey, capitaine d’artillerie. » Cet entrefilet paru dans l’organe 
libéral du Valais montre cependant que Mlle Cornut, de Vouvry, nommée en 1848 par le gouvernement 
radical, était bien issue de famille libérale ou radicale.    
106 Livre rouge de l’histoire de l’École normale des institutrices de langue française, commencé par Sr 
Hélène Ruedin, 1913.  ACUS.    
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Sr Hélène n’a pas non plus recueilli d’autres renseignements que la décision 
du Conseil d’État nommant Mlle Cornut le 29 juillet 1848. Elle décide alors de 
recourir à des sources orales : « Force nous a été de recourir à la tradition, car il 
existe encore des maîtresses formées à l’origine de l’œuvre ; leur verte vieillesse en a 
conservé fidèlement le souvenir et elles nous ont aidées dans ce travail » (pp. 1-2). 
Ainsi, nous apprenons que Mlle Cornut, dont nous ne savons rien de la formation 
initiale, épouse en 1852 ou 1853107 le secrétaire de l’Instruction publique. M. 
Mabillard prend immédiatement « le titre de Directeur de l'école ». 
D’après le compte rendu de la gestion du Conseil d’État pour 1850, seules des 
étudiantes de langue française sont inscrites à l’École normale des institutrices. Alors 
que les congrégations de Sœurs Ursulines sont reconnues affiliées aux Jésuites et que 
celle de Sion doit quitter le canton en 1848,108 celle de Brigue peut demeurer.109 
Sous la surveillance de l’État, leur institut devra désormais accueillir l’École normale 
pour les institutrices de langue allemande. En 1851, les jeunes Haut-valaisannes 
semblent avoir été associées au cours donné à Sion.110 Mais, contrairement à leurs 
collègues de langue française, « immédiatement placées »  (RG CE, DIP, 1851,  p. 
31), ces institutrices de langue allemande ne trouvent aucune place de travail faute, 
nous est-il rapporté, « d’écoles communales particulières pour les jeunes filles » (RG 
CE, DIP, 1852,  pp. 15-16). Le Conseil d’État estime alors inutile d’en former pour 
l’année 1852 : le cours de l’École normale pour les jeunes filles de langue allemande 
reprendra lorsque les communes se seront conformées à la loi et auront ouvert des 
écoles pour les filles.111  
Les jeunes filles de langue française formées à l'École normale ont donc 
immédiatement l’occasion de mettre en pratique l’instruction reçue puisque les 
communes se voient obligées d’ouvrir des écoles pour les filles. Mais la formation 
reçue à l’occasion du cours estival est brève. En 1851, le Conseil d’État déplore que 
sa durée ne soit que de deux mois, du 20 juillet au 20 septembre. Mais, se défend-il, 
les finances ne permettent hélas guère davantage : 
Ce temps n’est en rapport qu’avec l’état de la caisse, et non point avec les besoins 
de l’instruction primaire. [Pendant ce court laps de temps] on ne peut que passer 
en revue les matières prescrites, et par un tour de force sur les élèves, leur 
inculquer les notions fondamentales. Après ce travail de courte haleine, ces 
jeunes intelligences ne sont qu’ébauchées ; les matières ne sont pas digérées ; il  
n’a rien été fait pour mettre le régent en rapport moral avec l’enfance (RG CE, 
DIP, 1851, p.31).  
                                              
107 Les rapports de gestion du CE de 1850 à 1852 parlent de Mlle Cornut. Celui de 1853 nomme M. et Mme 
Mabillard. 
108 Prot. GC, 1001/32, session extraordinaire de janvier 1848, annexe litt. W, réunion des biens du 
clergé, art. 27. 
109 « Le couvent des dames religieuses de Brigue est maintenu, en vue seulement des services qu’il peut 
rendre à l’humanité et à l’instruction publique. Indépendamment des écoles de la localité pour les enfants de 
sexe féminin, il y sera établi un institut pour former des institutrices par mode d’Ecole normale, le tout sous la 
surveillance et la direction de l’État. Le nombre des religieuses sera réduit à dix ». Prot. GC, 1001/32, session 
extraordinaire de janvier 1848, annexe litt. W,  réunion des biens du clergé, art. 21. 
110 Exceptionnellement, aucune statistique n’a été publiée cette année-là. 
111 Loi sur l’Instruction publique de 1849, article 9 : « Il y a dans chaque commune au moins une école 
primaire publique. Les enfants des deux sexes y sont instruits séparément ». 
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Dix heures par jour sont déjà employées à l’étude de la langue, de 
l’arithmétique et autres branches prescrites par la loi. Le temps d’études est très 
soigneusement organisé. Le programme, qualifié de « forcément élémentaire », se 
conforme à la loi de 1849 : religion, langue maternelle, arithmétique, géographie, 
histoire nationale, ouvrages manuels, écriture. Le zèle de ces modestes jeunes filles 
est souligné, leur courage vanté. Grandeur d’âme, générosité, ardeur au travail, 
vocation, condition rurale brossent un portrait des vertus de l’institutrice. 
Les maîtresses suppléaient à cette préparation sommaire par une généreuse 
ardeur au travail et un amour de la vocation que j’ai retrouvé vivace dans le 
cœur de mes vénérables collègues. Elles n’étaient pas savantes, elles ne 
subtilisaient point en psychologie, mais elles avaient le respect du devoir et se 
dépensaient sans compter auprès de leurs élèves pendant leurs cinq mois de 
classe. Si nous avons pu constater souvent chez de simples paysannes, aïeules ou 
mères de nos élèves actuelles, des sentiments élevés et une culture souvent 
supérieure à leur condition, c’est à ces vaillantes qu’elles le doivent (Ruedin, 
1913). 
La formation, conçue initialement pour cesser dès que les classes auront à leur 
tête un régent ou une maîtresse brevetée, n’aborde qu’à peine les problèmes 
directement liés à l’enseignement. Seuls les huit derniers jours sont destinés à la 
méthode : le Département reconnaît que c’est fort peu, et qu’aucun enseignement 
réfléchi ne peut en être issu. En 1852, le Département songe déjà à transformer la 
formation initiale donnée dans les Ecoles normales « en école de répétition où les 
régents brevetés viendront se perfectionner dans l’enseignement et ajouter de 
nouvelles notions à celles qu’ils auront précédemment acquises » (RG CE, DIP, 1852, 
p. 16).  
En 1853 le DIP déchante : « En comparant le nombre d’écoles avec celui des 
régents et des institutrices brevetés, on voit que nous sommes loin d’être arrivés à 
l’époque où le pays pourra fermer les Écoles normales » (RG CE, DIP, 1853, p. 22). 
D’autant qu’une comparaison avec la formation dans les autres Écoles normales de 
Suisse démontre que dans les cantons les plus importants, la formation s’étend déjà 
sur trois ans (RG CE, DIP, 1854, p. 12). Une réelle augmentation de la durée de 
l’enseignement « pour que notre personnel remplisse toutes les conditions d’aptitude 
désirables » est souhaitée. La formation des institutrices, nécessitée par l’ouverture 
des classes pour les filles dans les villages, n’est dès lors plus remise en question. De 
plus, si, une fois mères de famille, les enseignantes quittent leur classe puisque les 
maîtresses d’école sont vouées au célibat,112 ce n’est que bénéfice pour la société. La 
bonne et nécessaire éducation que dispensent les institutrices, soigneusement 
éduquées dans la très conforme École, à leurs propres enfants soutient avec bonheur 
l’ordre social traditionnel.  
LES QUALITÉS DE L’ÉLÈVE INSTITUTRICE 
Les normaliennes sont chargées de l’éducation des jeunes filles : elles doivent 
elles-mêmes prouver les qualités qu’elles exigeront des fillettes placées sous leur 
                                              
112 « Les embarras qui accompagnent la mère de famille, les soins qu’elle doit donner à son intérieur 
peuvent difficilement se concilier avec la constante sollicitude que réclame la tenue d’une classe » (RG CE, DIP, 
1854,  p. 10).  
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responsabilité. A l’École normale, ces qualités font partie intégrante de la formation 
éducative, intellectuelle et religieuse des futures institutrices. 
L’ordre et la discipline de la maison sont relevés par le DIP. Les étudiantes font 
preuve de zèle, de discipline et de dévouement et persévérante assiduité à l’étude. 
Leur conduite religieuse et morale est assurée comme étant constamment 
exemplaire.113 Et, bien que l’école publique soit désormais séculière, le Département 
n’oublie pas de faire jouer son rôle à l’Église. Ainsi, à la prière du Département, 
l’évêque assiste aux examens de clôture et interroge lui-même les élèves. « En leur 
donnant sa bénédiction pastorale, le vénérable prélat a engagé ces jeunes institutrices 
à se rendre dignes par leur conduite et leur dévouement, de la confiance que les 
pères de famille mettront en elles » (RG CE, DIP, 1854, p. 16 ). L’on voit bien, dans 
cet exemple, que si le gouvernement radical a placé l’école publique sous son 
contrôle, ce n’est pas pour la soustraire totalement à l’influence religieuse. Au 
contraire : le gouvernement sollicite le pouvoir ecclésiastique et l’invite à exercer un 
contrôle certain sur l’âme de la jeunesse et donc sur les institutrices en formation.  
Une autre forme de contrôle social est en vigueur dans la maison, 
conformément à la tradition de l’éducation en internat, soit le contrôle par les pairs. 
Les jeunes filles vivent ensemble pendant toute la durée du cours, sous l’œil aiguisé 
d’une surveillante qui ne les quitte jamais. Elles sont en outre débitrices de leur 
formation : la grande majorité des élèves a été alors admise aux frais de l’État, même 
si « leur pension a été fixée à un prix raisonnable » (RG CE, DIP, 1853, p. 20). Rares 
sont en effet les jeunes filles dont la famille a été à même de payer leur instruction et 
leur pension : les normaliennes sont en grande majorité issues de milieux fort 
modestes. Ordre, discipline, aptitude, dévouement, zèle, persévérante assiduité, 
conduite religieuse et morale constamment exemplaire, vie communautaire, 
économie : telles sont les qualités attendues des élèves institutrices de l’École normale 
sous le gouvernement radical. Rien de bien différent, en somme, des attentes 
formulées quelques années plus tôt par le régime théocratique à l’égard des jeunes 
gens aspirants au métier. D’ailleurs, sur la formation de ces derniers, le changement 
de majorité gouvernementale n’aura pas grande incidence. 
L’ÉCOLE  NORMALE DES INSTITUTEURS SOUS LE RÉGIME RADICAL 
Les radicaux ont bien souvent dénoncé l’incapacité des conservateurs et des 
cléricaux à faire avancer la cause du peuple et de son instruction. Les voilà 
responsables, à présent, de développer ce champ qui leur tient tant à cœur. La 
création du Département de l’Instruction Publique et la loi de 1849 en sont les 
premières manifestations concrètes. L’École normale, quant à elle, ne semble pas 
bénéficier de mesures objectives distinguant le contrôle exercé par ce régime de celui 
qu’exerça le régime précédent. 
En mai 1849, le Conseil d’État rend compte de sa gestion. Il se félicite de la 
tranquillité que connaît à présent la patrie. Cette tranquillité, pour lui, est dans la 
nature du Valaisan. Ce dernier serait en effet heureux dans sa médiocrité, n’étaient 
les fauteurs de troubles, non nommés, mais évidemment cléricaux : 
                                              
113 Voir, par exemple, les RG CE, DIP : 1851, 1853, 1854. 
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L’état d’esprit de notre canton nous a démontré ce que nous savions au reste 
déjà, que les Valaisans sont naturellement enclins à l’ordre et à la paix et que 
tant que nos agitateurs habituels consentiront à ne point lui faire croire à des 
dangers imaginaires, ils présenteront l’image d’un peuple tranquille au sein 
d’une heureuse médiocrité (Prot. GC, 1001/36, mai 1849, annexe litt. X, p. 7). 
L’attaque lancée aux catholiques est claire. Cependant, la représentation 
qu’ont les élus de la population rurale du canton ne l’est pas moins : médiocre et 
heureux, à laisser tranquille. Une représentation assez surprenante, au vu des 
déclarations d’intention récentes des libéraux et radicaux, qui prenaient pourtant en 
référence la propagation des lumières de la Révolution (Arlettaz, 1985, pp. 75-91). 
Paradoxalement, dans la même annexe au même protocole (p. 53), 
s’exprimant à propos de l’École normale, le responsable du Département de 
l’Instruction publique se plaît à souligner que « l’action de l’État sur l’enseignement 
ne doit pas se circonscrire dans l’enceinte des collèges ». Il n’est plus question de 
laisser le peuple des vallées profondes dans son heureuse médiocrité, puisque une 
certaine instruction doit lui être dispensée : « Elle doit agir directement sur les 
masses, pénétrer jusqu’au fond de nos vallées ; car c’est là surtout que le besoin 
d’instruction se fait encore sentir ». Et l’École normale a beau avoir été ouverte il y a 
quatre ans, les classes primaires ne sont pas encore toutes pourvues de régents 
brevetés. Les Haut-Valaisans en particulier semblent peu intéressés par la carrière. 
En 1850, ils sont quatre sur soixante-huit seulement à fréquenter l’école. Une raison 
est avancée : la plupart de leurs écoles sont tenues par des ecclésiastiques (Prot. GC, 
1001/38, mai 1850, annexe litt. W ), alors que dans le Bas-Valais, nombreux sont 
les jeunes gens souhaitant faire ces études. Mais il doivent bien souvent, à l’instar des 
jeunes filles, recourir à l’aide de l’État afin de financer leurs études.  
L’État, en accordant certaines facilités économiques aux normaliens démunis, 
pense pouvoir exiger une certaine qualité. Hélas, les candidats régents semblent 
extrêmement faibles et peu préparés intellectuellement à ces études supplémentaires. 
Sur les trente-sept élèves admis en 1848, neuf seulement ont pu obtenir le brevet de 
capacité. En 1849, ce n’est guère mieux : « Sur quatre-vingts qui sont entrés cette 
année dans la pension de l’État, cinq seulement ont obtenu le brevet de capacité » 
(Prot. GC, 1001/3, sept. 1849, budget, annexe litt. DD). Les Frères de Marie ne sont 
cependant pas remis en cause : ils reçoivent régulièrement les compliments des 
élus.114 Il est reconnu que leur zèle s’est constamment maintenu. Le manque « de 
régents capables, et la faiblesse de la plupart des écoles primaires » sont accusés, 
puisqu’ils rendent le choix des candidats extrêmement restreint. L’École normale, 
pour l’instant, « n’a pu être qu’une bonne école primaire ». Le Conseil d’État place 
encore tous ses espoirs d’améliorer la situation dans l’institution de formation elle-
même : lorsque de nouveaux régents, bien formés « capables et familiarisés avec une 
bonne méthode », seront placés à la tête de chaque école en remplacement de ceux 
qui ne possèdent pas toutes les qualités requises « pour rendre tous les services qu’on 
attend d’un corps pareil », le niveau de l’école publique augmentera et, partant, celui 
des candidats au métier. « L’instruction primaire se répandra de manière à imprimer 
à la société une impulsion sérieuse et marquée »  (RG CE, DIP, 1850, p. 14).  
Cependant, la trop courte durée du cours estival dispensé par l’École normale 
fait toujours obstacle. « L’art d’enseigner, la formation du cœur, du jugement, du 
caractère, en un mot, l’éducation du jeune homme n’est pas faite ; c’est dans cet état 
                                              
114 Par ex. : Prot. GC, 1001/38, mai 1850, annexe litt. W. 
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d’imperfection que le régent se présente à la tête d’une école nombreuse dont les 
progrès seront en raison directe du degré d’aptitude et de capacité que possède le 
maître »  (RG CE, DIP, 1851,  p.  32). Partis de peu d’instruction, les jeunes aspirants 
ne peuvent assimiler en si peu de temps tant de nouvelles matières et, en plus, 
raisonner à leur sujet : il est admis qu’obtenir le brevet de capacité en une année est 
impossible. Le même élève est donc obligé de revenir deux ou trois fois à l’école, afin 
de remplir toutes les conditions que « l’on peut raisonnablement exiger de lui [avant 
qu’il ne soit] définitivement incorporé parmi les régents brevetés » (RG CE, DIP, 
1853,  p. 20). Le problème de la langue, enfin, est crucial : dans les villages d’où sont 
issus la majorité des élèves de l’École normale, les langues vernaculaires ont cours. Le 
français n’est guère parlé, sauf, parfois, à l’école : « Il est extrêmement regrettable 
que les élèves, en entrant à l’école normale, ne connaissent pas mieux la langue. 
Combien il est difficile pour les maîtres et maîtresses de se mettre à la portée de 
jeunes gens qui ne comprennent qu’imparfaitement le sens des mots et la valeur de 
l’expression ! » (RG CE, DIP, 1854,  p. 15) 
L’École normale, créée pour améliorer l’instruction du peuple, ne peut aller 
plus vite que ce que ses forces lui permettent, ni devancer le moteur qui la soutient – 
soit les moyens mis à disposition par l’État. Ce dernier s’estime généreux dans son 
aide. Pourtant, elle consiste uniquement à la promulgation d’une loi que les 
communes doivent appliquer, au subventions données à la formation des 
enseignants, et à l’aide de l’Église pour conformer le comportement des futurs 
régents. Rey (1979a, p. 176) l’analyse ainsi :  
L’État surveille, mais ce sont les communes qui paient, donc qui commandent en 
réalité. Une grande part de l’enseignement est accordée à l’instruction religieuse, 
[…] car la religion est la « source à laquelle toutes les opérations de l’intelligence 
doivent chercher leur mobile, toutes les sciences leur inspiration » (Journal du 
Valais, 28.10.1848). 
Ce choix idéologique ne saurait être mis en cause. Les raisons du retard de 
l’instruction populaire, d’après les responsables cantonaux de l’école publique, sont 
dues à des facteurs extérieurs, sur lesquels l’État ne peut avoir prise. 
LES CAUSES DU RETARD DES ÉCOLES PRIMAIRES 
Du point de vue des élus, l’action gouvernementale n’est en aucun cas 
responsable de l’inertie de l’école primaire. Le DIP, récemment créé, va enfin donner 
quelques impulsions aux communes (Prot. GC, 1001/36, mai 1849, annexe litt. X,  
p. 53). Son devoir ainsi accompli, l’État tente d’identifier les nombreuses causes des 
déficits marqués de l’école populaire. Ainsi, l’indifférence des autorités 
communales115 et celle des chefs de famille116 sont fustigées. La pénurie des 
ressources publiques ou privées, l’ignorance traditionnelle, les préjugés et 
l’insuffisance des locaux, la nomination trop tardive des régents, l’instruction donnée 
en commun aux deux sexes, le manque d’école pour les filles, l’absence de modèles 
d’écriture uniformes pour tout le pays et de méthode, de plan suivi, le manque 
d’uniformité dans les livres (les livres seront désormais édités dans le canton et 
imposés dans toutes les écoles) et le matériel scolaire incomplet (le Département a 
                                              
115 Prot. GC, 1001/38, mai 1850, annexe litt. W. 
116 RG CE, DIP, 1851,  pp. 28-29. 
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pris sur lui de commander les tables, bancs, cartes dont la classe a besoin pour se 
faire rembourser ensuite par les communes) sont tour à tour invoqués (RG CE, DIP, 
1854, pp. 10-11). L’instruction insuffisante des maîtres et maîtresses d’école les 
instituteurs, une fois en place, négligent d’utiliser les méthodes apprises à l’École 
normale : le local ne se prête souvent pas aux évolutions prescrites, ou alors d’autres 
habitudes prévalent, et le maître n’a pas la force d’imposer un système dont il 
reconnaît pourtant la supériorité (RG CE, DIP, 1856,  pp. 16 et 18). Les changements 
trop fréquents de régents dans les communes, l’insuffisance des traitements, la 
négligence des commissions scolaires, les élèves trop nombreux, les exigences des 
travaux de la campagne et les déplacements des populations s’unissent encore pour 
faire obstacle à la cause de l’école. Ces causes hétérogènes et exogènes échappent à 
l’emprise étatique et, dès lors, invalident toute accusation que les esprits mal 
intentionnés pourraient porter à son encontre : ces multiples causes du retard 
qu’accuse l’école primaire valaisanne sont alors admises comme étant raisonnables. 
Mais certains, « élites novatrices » dans le sens où les entend Pomian (1988, 
p.133), au temps « nerveux, changeant, créateur » (Vovelle, 1988, p. 92), soucieux 
de faire avancer l’histoire, commencent à se plaindre de la lenteur des progrès 
constatés (RG CE, DIP, 1853,  p. 13). Le gouvernement rejette la contestation : la 
lenteur des progrès est dans l’ordre des choses. « Une transformation totale et subite 
de tout un peuple dans ses mœurs et ses habitudes est d’autant moins possible qu’elle 
serait en opposition avec les lois générales sous l’empire desquelles toute la nature se 
meut et progresse » (RG CE, DIP, 1851,  p. 28).  C’est, pour lui, faire œuvre de 
prudence et de sagesse que suivre la marche lente et graduelle du progrès : 
C’est se repaître d’illusions que de croire que du jour au lendemain on pourra 
tout changer dans l’existence d’un peuple. La croyance que le pouvoir peut se 
passer du temps pour modifier les habitudes et les mœurs d’une nation, est une 
utopie dont l’expérience prouve, à chaque instant, le vide et la fausseté (RG CE, 
DIP, 1853,  p. 13). 
Le temps politique traditionnel est lent, et ses mouvements prudents se méfient 
de toute innovation mal inscrite dans sa structure sociale. Et le gouvernement, même 
radical, veut laisser du temps au temps. Il n’envisage guère d’autres moyens qui, 
centralisateurs, pourraient accélérer le mouvement, telle la prise en charge 
financière des salaires des enseignants et la garantie de leur décence, éléments 
essentiels pour assurer une certaine qualité du personnel enseignant et de son 
travail. Hélas, l’autonomie communale est sacrée, et le parlement est composé de 
représentants régionaux. L’État, reproduisant un comportement communal pourtant 
dénoncé, se retranche derrière ses finances modestes pour en écarter l’idée.  
Dans ces  conditions, il faut bien reconnaître la pertinence de l’analyse posée 
par Rey (1979a, p. 178). L’absence d’intérêt porté par le gouvernement radical à la 
réalité de l’instruction populaire est pointée : 
La politique radicale dans le domaine scolaire se caractérise ainsi par l’absence 
de toute préoccupation de type politique. Elle véhicule l’idéologie du capitalisme 
naissant – progrès, culture, travail – mais ce stade de développement 
économique n’existe pas dans le canton ; l’école est donc en marge de la vie 
quotidienne du Valaisan. Elle contribue également au maintien des privilèges de 
la classe aisée. Le réformisme purement légal, les problèmes financiers, l’utilité 
discutable de l’école dans une société agricole encore arriérée entraînent 
l’insouciance et l’apathie à tous les niveaux. L’absentéisme des élèves correspond 
bien à une réaction généralisée de rejet. Le radicalisme valaisan montre à 
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nouveau sa vraie nature : mouvement de la classe bourgeoise, coupée du peuple 
et de sa vie authentique. L’école reste un corps étranger.  
Le rôle politique et social dévolu à l’école reste circonscrit à la reproduction de 
l’ordre social traditionnel. Les élites radicales ont pu se faire une place enviable, mais 
le peuple agriculteur et illettré est maintenu dans son état. Des instituteurs et des 
institutrices sont formés, est-il assuré, pour les instruire. Mais les moyens de cette 
formation sont extrêmement modestes, volontairement, en regard de la tâche dont le 
discours politique les charge. La mission sociale, désintéressée, des régents, bute 
contre le désintérêt des élites pour la cause populaire, et de plus, est marquée par 
l’absence d’investissement financier et de principes centralisateurs. Pourtant, les 
maîtresses d’école et les régents prennent très au sérieux cette tâche ingrate, emplis 
qu’ils sont de l’idée de répondre à une noble vocation.  
LA VOCATION EN GUISE DE RÉMUNÉRATION 
A leur sortie de l’École normale, suivie avec volonté et ardeur pour s’instruire, 
les régents sont pleins de zèle et de courage lorsqu’ils se lancent dans la carrière. Le 
découragement semble pourtant les saisir dès qu’ils mesurent l’ingratitude du travail. 
Les bénéfices symboliques et financiers qu’ils en retirent, inversement proportionnels 
au travail accompli, sont bien faibles. Le DIP ne peut que constater que 
leur « première pensée est d’abandonner l’enseignement et d’utiliser à leur profit les 
connaissances qu’ils ont acquises » (RG CE, DIP, 1851,  p. 30)117. Le gouvernement 
reconnaît en outre que les plus compétents trouvent sans peine une nouvelle place de 
travail.  
Malgré ce constat, le Département continue à dénoncer les communes qui 
préfèrent « l’homme d’une routine inintelligente », s’il peut en résulter une économie 
de quelques francs, à celui qui est « initié des sciences pédagogiques », c’est-à-dire 
issu de l’École normale. C’est que, en prenant à sa charge les frais de nombreux 
élèves de modeste extraction, l’État les rend débiteurs et s’immisce ainsi dans le 
ménage des communes : « Les élèves, à très peu d’exceptions près, ont su apprécier 
les sacrifices que l’État s’impose pour leur instruction » (RG CE, DIP, 1854,  p. 14). 
Les normaliens rendus débiteurs sont appelés au devoir patriotique. Appelés à 
comprendre « l’importance du rôle qui leur est assigné »., ils sont invités à persister 
dans la voie de cette vocation dont la société politique cantonale a le plus grand 
besoin : « La modicité de leur traitement n’est pas pour eux une cause de 
découragement : ils savent que ce que l’on exige d’eux c’est une vie de sacrifices et ils 
trouvent dans le sentiment du bien qu’ils réalisent leur première et leur plus douce 
récompense » (RG CE, DIP, 1854,  p. 9). Ainsi, chacun y trouve son compte : les 
caisses de l’État que l’instruction du peuple ne sollicite pas trop, les villages pourvus 
de régents qui font malgré tout avancer l’instruction. De plus, ces missionnaires zélés 
confortent le peuple dans sa vie modeste de travail et de piété, et se rassasient tant 
bien que mal de mots réconfortants. Enfin, le gouvernement récolte les fruits du 
dévouement des régents, et garantit la pérennité de l’ordre établi. 
Les avantages de la vocation sont là : enseigner relève d’un acte 
symboliquement important, d’autant plus qu’il n’y a guère de moyens financiers 
pour soutenir ceux qui s’y consacrent. Cette nouvelle classe sociale des instituteurs 
                                              
117 Voir aussi le RG CE, DIP, 1852,  p.  19. 
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en voie de constitution n’a pas reçu l’aisance financière à sa naissance, mais les 
vertus de la modestie, du dévouement, du zèle, de l’abnégation et de l’économie. Dès 
lors, mieux vaut qu’elle dispose d’une vocation forte, solidement chevillée au fond de 
l’âme. 
LA DÉCENTRALISATION DE L’ÉCOLE NORMALE 
Si les conditions de travail des régents ressortissent aux compétences du 
gouvernement et du parlement cantonal, les Frères de Marie, définitivement installés 
en Valais, voient aussi leurs propres conditions se modifier en fonction de décisions 
gouvernementales. En 1850, « dans le but de réunir, autant que possible, toutes les 
conditions favorables à l’éducation et à l’instruction des régents », l’École normale est 
placée au pensionnat de l’abbaye de St-Maurice, sous la direction des Frères de 
Marie (RG CE, DIP, 1850,  p. 15). Berclaz (s.d., p. 47) explique cette décentralisation 
par une réaction à la nouvelle Constitution fédérale centralisatrice de 1848, mais 
c’est oublier que le gouvernement radical d’alors y était favorable. Les Frères de 
Marie ne semblent guère goûter leur nouvelle situation, pas plus que les chanoines 
de l’abbaye qui se voient imposer la venue de cette Congrégation étrangère afin de 
donner « l’enseignement dans leur propre collège ». Les conflits de personnalités, 
dans ce petit monde, ne restent pas longtemps contenus. Le 14 juillet 1850, F. David 
écrit :  
Je viens vous dire deux mots de notre nouvelle position à St-Maurice. Figurez-
vous nous voir au milieu d’une maison étrangère, parmi des religieux qui, je 
crois, aimeraient mieux nous voir ailleurs que chez eux. Vu de trop près, on finit 
par perdre plus ou moins l’estime réciproque, et puis le caractère allemand, je 
veux dire inflexible de notre M. Roth n’est point pour pouvoir vivre longtemps 
en bonne harmonie avec des étrangers qui n’ont pas les mêmes vues, ni le même 
esprit. La séparation de l’école n’a pas eu lieu comme on l’avait projeté, la 
section allemande n’est pas allée à Brigue, nous sommes tous les quatre dans la 
même maison. L’école se compose de 60 élèves, elle finira aux premiers jours de 
septembre.  
Après deux ans d’essai, F. David refuse de retourner à St-Maurice. Il prie le 
gouvernement de confier l’École normale aux chanoines, qui acceptent. La 
communauté des Marianistes s’installe à Valère en 1850 et y organise un pensionnat 
pour ses étudiants normaliens (Berclaz, s.d.,  p. 50 et suiv ). F. David, malade, laisse 
la direction de la communauté à P. Roth jusqu’à ce que, rétabli, il revienne à Sion en 
1859 (Berclaz, s.d., p. 66). 
En 1851, la section allemande est placée à Brigue sous la direction des Frères 
de Marie, « afin de la rendre plus accessible aux régents de la partie orientale du 
canton » (RG CE, DIP, 1851,  p. 30). La section française retourne à l’abbaye de St-
Maurice, mais est placée, sans doute en raison de l’absence du directeur marianiste F. 
David, sous la direction de trois professeurs du collège. En 1852, la section 
allemande revient seule à Sion, toujours sous la direction des Frères de Marie : des 
raisons d’économie ont empêché l’ouverture du cours à Brigue. Les aspirants français 
continuent à se former à St-Maurice, sous la direction des chanoines (RG CE, DIP, 
1852,  p. 15). En 1860, les deux Écoles normales pour les instituteurs sont enfin 
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réunies à Sion118 autour des Frères de Marie et de F. David, de retour (RG CE, DIP, 
1860, p. 76). 
Les déplacements géographiques n’influencent aucunement les contenus de 
formation, toujours conformes à la loi. Des cours d’agriculture, de greffe plus 
particulièrement, sont introduits en 1853 pour les régents français. L’instruction 
primaire favorise le développement intellectuel des enfants, mais aussi la vocation 
agricole qu’ils reçoivent de naissance : 
Son but, en tentant cet essai, a été de fournir à ces jeunes gens l’occasion de 
populariser un art utile parmi les enfants des écoles primaires, et de suppléer à 
l’insuffisance de leur traitement. Une petite pépinière que le régent cultiverait en 
dehors des heures de classe, serait pour lui une ressource, et un amusement 
fructueux pour les élèves (RG CE, DIP, 1853, p. 21).  
Paysan d’extraction, l’instituteur reste un régent, le maître d’école des zones 
rurales (Léon, 1980, p. 219). Et, en tant que tel, il reçoit les enseignements qu’il doit 
transmettre à ses élèves, ceux qui leur seront utiles : le gouvernement radical 
prolonge de manière incontestable l’œuvre du gouvernement conservateur.  
LES ÉCOLES NORMALES ET LE GOUVERNEMENT CONSERVATEUR  
DE 1857 À 1873 
Le 1er mars 1873, les conservateurs regagnent la majorité des sièges au Grand 
Conseil. Le visage du gouvernement devient alors celui qu’il montrera tout au long 
de la période que couvre la présente étude. Il est à relever que lors de  ce 
changement de régime, les acquis du gouvernement radical en matière d’école 
publique populaire, dont la sécularisation de l’école, et ailleurs encore, sont 
conservés (Rey, 1979b). Ainsi, la loi scolaire radicale de 1849 n’est pas remise en 
cause. L’évolution de la société, les pressions exercées sur l’école valaisanne par les 
examens de recrues organisés par la Confédération, la préparation de la nouvelle 
Constitution fédérale encourageront les politiciens valaisans à remettre l’ouvrage sur 
le métier au début des années 1870 seulement. Les nouveaux dirigeants 
s’accommodent fort bien des progrès légaux accomplis par les radicaux, dans ce 
domaine comme dans d’autres. 
Les Écoles normales ont fonctionné sous le régime radical, sans qu’une 
rupture avec l’entreprise initiée sous le régime conservateur soit visible. Puis, lorsque 
ces derniers occupent à nouveau les plus hautes responsabilités politiques, l’étude 
des sources imprimées officielles ne permet pas non plus de déceler une quelconque 
rupture. Le Conseiller d’État responsable de l’Instruction publique, Charles-Louis de 
Bons,119 est maintenu dans ses fonctions. Le travail fourni par les Écoles normales ne 
reçoit aucune directive ou demande d’ajustement. Il est au contraire abondamment 
loué. Et la constance du contenu et des qualités relevées pour les aspirants au métier 
                                              
i t   
118 Nous relèverons encore que les Frères de Marie, instituteurs des écoles de garçons de la ville de Sion, 
ont entrepris de réaliser une expérience de bilinguisme. L’école proprement allemande a été supprimée, et les 
élèves confondus avec ceux de langue française. Un cours d’allemand a été créé, que toutes les classes suivent 
alternativement. Le Conseil d’État s’interroge sur la langue allemande, convertie en cours « spécial et 
secondaire […] au l eu de former la base même des é udes : […] sera-t-il suffisamment protégé, et préviendra-
t-on de cette manière la décadence dont il était menacé ? »  RG CE, DIP, 1857, p. 53. 
119 Voir à son sujet Farquet, 1949,  pp. 35-43. 
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de régent et d’institutrice dans les rapports de gestion du Conseil d’État au sujet des 
Écoles normales pour cette période est remarquable. Pourtant, l’argent fait toujours 
défaut : le parlement débat à plusieurs reprises au sujet du statut économique des 
instituteurs valaisans, cause récurrente de nombreuses désaffections. 
L’ÉCOLE NORMALE DES RÉGENTS ET CELLE DES INSTITUTRICES : DES LIMITES ET 
DES MÉRITES  
LE TRAITEMENT DES RÉGENTS 
A cette époque, les classes valaisannes sont bondées. En 1860, le DIP demande 
aux communes d’accroître les effectifs du personnel enseignant : « Un seul régent ne 
suffit pas plus pour 80 à 90 petits garçons qu’une maîtresse d’école pour un nombre 
pareil de petites filles. Là où la population fournit un pareil nombre d’élèves, il faut 
de toute nécessité dédoubler l’école, c’est-à-dire établir un régent ou une régente de 
plus » (RG CE, DIP, 1860, p. 69). L’idée est généreuse et sans doute pertinente. 
Cependant, la centralisation scolaire est encore loin d’être réalisée. Les dépenses de 
l’État sont absorbées par les travaux publics, soit l’endiguement du Rhône et 
l’assainissement de la plaine. L’État veut encourager les communes à améliorer 
l’enseignement primaire, mais n’offre aucune compensation financière, sinon 
quelques conseils non contraignants. Les salaires des régents restent à la charge des 
communes et les bienfaits de l’instruction demeurent toujours obscurs pour ces 
populations rurales. L’impact des recommandations cantonales reste dès lors faible. 
Ainsi, l’engagement prématuré d’élèves au cours préparatoire, malgré leur 
ignorance,  par « certains conseils communaux ou procureurs d’école, toujours en 
quête de régents à bon marché120 » oblige l’État à fermer la classe préparatoire de 
l’École normale en 1866 (RG CE, DIP, 1866, pp. 37-38). En 1867, le DIP demande 
une amélioration des traitements des régents, sans oser espérer que cela soit pris en 
compte. L’hémorragie du personnel enseignant formé inquiète les élus. A l’instar de 
ce qui se passe en France, pays dans lequel, ainsi que le note Prost (1968, p. 140), les 
instituteurs délaissent le métier en faveur d’occupations plus avantageuses « dès qu’il 
peuvent se débarrasser du fardeau » au terme de leur engagement décennal, 
nombreux sont aussi les régents valaisans qui cherchent à quitter leur carrière pour 
« trouver une position plus avantageuse »  (RG CE, DIP, 1867, p. 73). Une plainte 
similaire est émise en 1871 : la modicité des ressources communales restreint la 
durée des écoles et les traitements de régents. L’État tentera de contrer cette tendance 
lors de l’établissement de la loi de 1873 seulement, en imposant les régents brevetés 
et améliorant juridiquement leurs conditions financières afin de favoriser l’avancée 
de l’instruction dans les campagnes. 
UN BUDGET MODESTE POUR UN USAGE SOCIAL DÉTERMINÉ  
En attendant ces mesures légales, la situation sur le terrain demeure 
évidemment défavorable à tout progrès réel. En 1858, un inspecteur scolaire, entré 
                                              
120 Souligné par les auteurs de cette source imprimée. 
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selon ses dires au DIP en 1848, soit sous le régime radical, appelle publiquement de 
ses vœux une amélioration objective des conditions faites à l’école primaire. 
Regrettant la disparition du journal mensuel « l’Ami des régents », cette « économie 
mal entendue », il s’insurge encore contre le traitement misérable des instituteurs 
rémunération peu à même de « doter le pays de régents capables d’enseigner avec 
succès ». Pour lui, l’instruction est une considération politique assez grave. Elle relève 
de l’application de principes démocratiques fondamentaux : lire et écrire. Le 
déséquilibre entre l’importance des fonds affectés aux collèges et l’insignifiance de 
ceux dont bénéficie l’instruction populaire, soit les seuls subsides prêtés aux Écoles 
normales, est épinglé :  
Ce ne sont que les familles jouissant d’une certaine aisance qui peuvent faire 
instruire les enfants [dans les collèges du canton] ; il résulte de cet  état de choses 
que ce n’est que la minime partie de la population qui jouit du bienfait de 
l’éducation donnée dans ces établissements qui, néanmoins, absorbent la 
presque totalité du chiffre des fonds affectés à l’instruction publique (Gazette du 
Valais, no 31, 18 avril 1858, p. 1).  
Mais pour le chef du Département de l’Instruction publique, l’École normale 
suffit pour faire pénétrer l’instruction dans les zones rurales. Et certains se désolent 
de voir l’École normale continuer à fonctionner alors que les régents abandonnent 
leur poste une fois leurs cinq ans de métier accomplis en remboursement des frais 
occasionnés par leur formation. Pourtant, le Conseil d’État ne s’en lamente pas, au 
contraire, persuadé de sa générosité et de la portée sociale de l’éducation reçue par 
ces instituteurs et institutrices démissionnaires :  
Les sacrifices que l’État s’est imposés pour ces derniers ne sont pas au reste 
entièrement perdus pour le pays, car on dissémine ainsi sur toute la surface du 
canton, une certaine masse d’individus des deux sexes qui font tourner au profit 
de la commune, ou de la famille les connaissances qu’ils doivent aux libéralités 
de la nation. Bien des régents deviennent, plus tard, de bons administrateurs 
municipaux, et nombre d’anciennes institutrices soignent d’une manière 
remarquable l’éducation de leurs enfants  (RG CE, DIP, 1857, p. 70). 
Et pourtant, à propos de générosité, le budget est explicite quant à l’échelle des 
priorités et de l’origine sociale de ces bénéficiaires de la manne publique. En 1857, il 
est prévu 8659 francs  pour le lycée cantonal, 4205 francs  pour le collège de St-
Maurice, 5591 francs  pour le collège de Brigue, toutes écoles dans lesquelles sont 
formés les futurs magistrats et notables du canton. Pour les quatre Écoles normales 
destinée à la formation de l’élite villageoise et, à travers eux, à la population rurale 
en général, seuls 4797 francs sont réservés. Et ces chiffres ne connaissent guère de 
variations significatives dans les années suivantes. Il est cependant régulièrement 
regretté que les besoins importants de l’école populaire soient négligés, et qu’aucune 
mesure financière ne soit prise afin de permettre l’admission de plus d’aspirants au 
métier de régents (RG CE, DIP, 1859, p. 48). 
En 1858, le chef du DIP propose le maintien de l’École normale « dont les 
fruits, malgré quelques objections, sont de plus en plus appréciés » (BGC, mai 1858, 
p. 33).  L’institut est en effet menacé parce que certains pensent que sa mission est à 
présent terminée, les régents ayant été formés en nombre suffisant. L’économie 
réalisée en fermant cette école pourrait être reportée sur l’inspection des écoles 
primaires qui manque de moyens afin de contrôler le travail effectué (BGC, nov. 
1860, p. 9). Mais le DIP reste intransigeant : l’École normale est une nécessité et, 
« sous peine de rester en arrière », elle doit être maintenue. Les écoles primaires sont 
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désormais trop nombreuses (320 écoles en présence de 185 régents ou institutrices) 
et, d’autre part, « les décès, le découragement, l’appât de carrières plus lucratives, 
laissent chaque année des vides dans le corps des régents ». Une économie sera 
réalisée sur le poste de l’École normale : « l’État, au lieu de payer la pension des 
régents, ne se chargerait que de la rétribution de leurs professeurs » le temps que 
durerait l’école d’arpenteurs nouvellement ouverte (BGC, nov. 1861, p. 18).  
Les jeunes filles ne sont pas touchées par cette mesure restrictive. En effet, elles 
quittent l’enseignement davantage encore que les jeunes gens puisque la carrière 
n’est pas le fait des femmes mariées. Les institutrices, sitôt épousées, cèdent leur place 
pour regagner la leur, dans leur foyer. Cependant, le DIP soutient leur École normale 
où elles reçoivent une si bonne éducation. En supporter les frais revient 
indéniablement  à œuvrer pour l’éducation de la jeunesse :  
La caisse publique continuerait à supporter les frais de la pension des élèves 
institutrices dont le nombre très restreint doit être constamment alimenté […].
Partout l’on commence à comprendre l’heureuse influence que peut exercer 
dans la société la bonne éducation de la mère de famille (BGC, nov. 1861,  p. 
33-35).  
 
Quelques députés soutiennent le DIP. Ainsi, celui-ci menace de ne plus voter 
aucun budget « pendant que le budget affecté à la gendarmerie excédera celui de 
l’instruction ». Il est fermement demandé « de songer sérieusement à la 
réorganisation de cette branche du service public pour l’exercice prochain et 
d’allouer, à cet effet, les sommes nécessaires » (BGC, nov. 1869, p. 24). Il est vrai 
que, à cette période, les finances publiques sont fortement engagées dans un chantier 
immense, celui de la correction du Rhône afin d’assainir la plaine insalubre et de 
dégager des terres arables. De l’argent, il y en a donc. Que l’instruction publique, 
nécessiteuse, en profite ! Certains se demandent sérieusement si le Valais donne à son 
école les moyens de progresser : « Partout ailleurs, on s’efforce de relever le niveau de 
l’esprit public, ce n’est qu’en Valais, paraît-il, qu’on prend pour tâche de l’abaisser 
au-dessous de son état réel » (BGC, mai 1870, p. 57). Un député (radical) en appelle 
« à la société qui a un besoin pressant de s’instruire davantage ». Un de ses collègues 
le suit, et demande de ne reculer devant « aucun sacrifice pour élever l’instruction en 
Valais au niveau des autres cantons suisses » (BGC, mai 1870, pp. 60-61). 
Le gouvernement se défend en invoquant les traditionnels obstacles au progrès 
de l’instruction populaire : l’état modeste des finances publiques, tout comme la 
topographie particulière du pays, sont appelés à expliquer, sinon à excuser, le 
développement lent qui s’exerce en la matière. De plus, le droit à l’instruction « qui 
permet à chaque Valaisan [de] contrôler les actes de ses représentants » est 
totalement réfuté. L’instruction se doit d’être strictement contrôlée et dirigée afin de 
recevoir l’accord du monde politique. Et, puisque le Valais est un canton agricole, des 
progrès doivent être accomplis dans cette direction : 
Il lui faut une instruction plus utile, plus pratique, mieux adaptée à sa position 
sociale pour laquelle j’ai certes toutes les sympathies. J’estime que la majorité des 
Valaisans a plus besoin des connaissances agricoles que des hautes sciences 
politiques. Le peuple sera plus heureux s’il sacrifie la politique à l’étude du sol, 
des instruments aratoires et de la culture qu’il faut à la terre pour en obtenir les 
produits nécessaires aux besoins matériels. Je recommande instamment au 
Département de répandre parmi les masses les connaissances de l’agriculture, 
cette branche essentielle à nos ressources (BGC, mai 1870, p. 58). 
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A l’instar des préoccupations politiques d’autres régions, les mesures mises en 
œuvre pour l’instruction du peuple portent avant tout « l’empreinte du contexte 
socio-économique dans lequel elle s'inscrit, dans une logique », de « rationalisme 
utilitaire », ainsi que le démontre Hofstetter (1998, p. 310) pour Genève. Que 
l’instruction du peuple valaisan soit en retard, personne ne cherche à le dissimuler. 
Cependant, l’instruction doit refléter cette priorité agricole de la politique cantonale. 
L’École normale de deux mois étant le seul effort que l’État consente pour 
l’instruction populaire, l’élargissement de la durée de formation est demandé, seule 
amélioration envisageable du système scolaire cantonal : « Il faut absolument porter 
à quatre mois la durée des écoles des régents, et si les finances le permettaient, il n’y 
en aurait pas trop de six » (BGC, mai 1870, p. 59). Un rapport sur la réforme des 
Écoles normales amorce les améliorations qu’apportera la loi de 1873 à l’instruction 
publique valaisanne en rendant notamment annuelle la formation des enseignants.  
 LA DIFFICILE SÉLECTION DES ASPIRANTS RÉGENTS 
Toute critiquée et critiquable que soit la formation donnée à l’École normale 
de Sion et les besoins de l’école valaisanne en régents instruits, les places d’aspirants 
au métier restent limitées, faute de budget. Les candidats, malgré la modestie de la 
fonction et du traitement, sont nombreux : une sélection devient nécessaire. La 
qualité intellectuelle des aspirants n’est cependant pas un critère exclusif puisque la 
répartition géographique des étudiants est prise en compte par le Conseil cantonal 
chargé de la sélection des élèves régents : 
Il arrive souvent qu’il admet à l’école des élèves relativement assez faibles, et 
repousse des élèves plus avancés. Cette préférence, qui paraît bizarre, a 
cependant ses motifs, et se justifie par la connaissance qu’il a de l’état 
d’instruction dans les différentes communes du pays. Il fait bon accueil aux 
localités dépourvues de régents ou d’institutrices, qui en envoyant des jeunes 
gens de l’endroit aux écoles normales paraissent vouloir entrer dans une voie 
progressive, tandis qu’il ajourne les ressortissants de communes déjà 
suffisamment dotées sous ce rapport (RG CE, DIP, 1859, p. 48). 
Quelques années plus tard, alors que les candidats sont plus nombreux, le DIP, 
soucieux de démontrer aussi son intérêt pour la qualité intellectuelle des aspirants 
régents, relève que plusieurs d’entre eux ont été refusés quand bien même ils étaient 
désireux de suivre les études à leurs propres frais. Leur niveau, jugé trop faible, les 
en a exclus (RG CE, 1867, p.76). Pourtant, malgré cette intention marquée de 
contrôler la qualité de la formation intellectuelle des instituteurs, la demande des 
communes est telle que tous les élèves de l’École normale, y compris ceux qui y 
fréquentent les cours pour la première année, sont engagés dans les écoles des 
villages. L’ouverture massive de classes, la défection non moins importante des 
régents vers des horizons économiques meilleurs, et les institutrices mariées reparties 
vers leur foyer laissent les écoles trop souvent sans maître ou maîtresse à leur tête. 
Devant l’urgence, et faisant fi de ses déclarations d’intention, l’État aide les 
communes à résoudre ce problème délicat en permettant à de jeunes normaliens 
d’enseigner, dès 1873. Le DIP utilisera les services de ses jeunes encore en formation 
pendant encore un siècle, soit jusqu’en 1974, pour tenter résoudre ce problème 
chronique de pénurie d’institutrices et d’instituteurs. 
Dans ce contexte de crise permanente, le DIP avoue ne pas avoir toujours eu le 
choix quant aux aspirants régents. Pourtant, le jury d’examen se fait un devoir de 
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repousser les aspirants qui ne sont pas dans les meilleurs élèves de l’école primaire. 
Mais cette première sélection ne garantit pas la qualité des aspirants qui fréquentent 
le cours estival. Trop bref, il ne peut former correctement le caractère et le jugement 
du maître dont le gouvernement relève d’année en année l’importance. De plus, 
l’attitude et la capacité des élèves, mises à l’épreuve dans la pratique quotidienne du 
métier, ne peuvent être jugées exactement à l’issue de ces modestes semaines de 
formation. Les examens ne sanctionnent les aspirants « que sous le rapport de 
l’instruction », et la plainte est récurrente (RG CE, DIP, 1860, p. 75; RG CE, DIP, 
1861, p. 83). 
Le gouvernement n’est pas seul à surveiller la qualité des agents engagés dans 
l’école publique. Les députés exercent eux aussi une surveillance attentive et font 
régulièrement rapport de leurs observations et doléances dans l’enceinte du 
parlement, mettant en cause régulièrement le DIP notamment sur la question de la 
sélection des candidats à l’entrée dans l’école. Le DIP réplique et prouve sa maîtrise 
de la situation en ne manquant pas de souligner dans ses rapports de gestion la 
sévérité de plus en plus accordée à l’attribution des brevets.121 Ainsi, en 1866, le 
brevet est rendu temporaire « afin de maintenir le zèle des régents ». Il n’est 
désormais délivré qu’aux élèves « qui font preuve de bonne volonté mais dont 
l’instruction n’est pas encore reconnue suffisante, pour les mettre à l’épreuve avant 
de les admettre définitivement » (BGC, mai 1867,  pp. 7-8). Le brevet définitif ne 
sera délivré qu’aux élèves reconnus capables et qui ont « preuve d’aptitude dans la 
pratique » (RG CE, DIP, 1866,  p. 38). 
Quelques moyens complémentaires pour suppléer à la trop courte formation 
des régents sont mis en place. Les communes sont encouragées à s’abonner à des 
journaux pédagogiques (RG CE, DIP, 1860, p. 77). Le Chef du DIP lui-même édite, 
entre 1854 et 1856, un périodique nommé « l’Ami des régents »122. De plus, dès 
1865 (RG CE, DIP, 1866,  p. 81 ; 1870,  p. 87), certains instituteurs sont 
régulièrement rappelés à un cours de répétition durant les huit derniers jours de 
l’école. Les conférences d’enseignants, par district ou arrondissement, sont instituées 
(RG CE, DIP, 1872, p. 27). Ainsi, et notamment sous la pression des élus régionaux 
du Grand Conseil qui contrôlent activement la qualité des régents villageois, la 
formation continue des enseignants est amorcée sous l’égide du DIP.  
 
                                             
LA RELIGION POUR L’ÉMANCIPATION DES FILLES ? 
Le personnel enseignant du Valais, avec l’ouverture des classes pour les filles 
et les institutrices qui sont placées à leur tête, compte deux branches dont la mission 
disjointe épouse les rôles sociaux attribués à chacun. L’éducation mixte au 19e siècle 
est inconcevable. Dans l’optique chrétienne, chacun doit recevoir l’éducation que sa 
mission terrestre réclame. Les jeunes filles, destinées au service familial, doivent être 
dévouement altruiste, en Valais comme ailleurs : « Dans le commerce habituel, 
apprenez à la jeune fille à être facile à vivre, bonne, prévenante, à commencer enfin 
ce rôle de femme qui doit être si complet d’abnégation » (Malino-Laffitte, 1850, citée 
par Michaux, 1993, p. 11). Les éduquer dans ce sens et les initier aux rôles et 
travaux ménagers dévolus à leur genre dans des classes spécifiques, et non plus en 
 
121 Voir les RG CE, DIP, pour 1860, p. 75 ; 1865 , p. 81 ; 1866, p. 37 ; 1867, p.   72 ; 1869,  p. 100. 
122 Voir à ce sujet Farquet, 1949,  p. 41 ; Métrailler, 1978 b,  p. 13. 
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famille relève bien d’un souci politique d’assurer la pérennité d’une pratique 
devenue tradition par réaction, soutien invoqué de la stabilité d’un certain ordre 
social. En Valais, des mesures sont prises pour favoriser les classes de filles tenues par 
des maîtresses formées et éviter le retour des classes mixtes là où la séparation est 
établie. Ainsi, les places disponibles pour les futures institutrices dans leur École 
normale sont accrues. Ce rôle domestique dévolu aux femmes est à graver dans 
l’éducation de la jeunesse. La priorité est affichée par le gouvernement conservateur 
de 1857 (RG CE, DIP, 1858, p. 61; BGC, juin 1869, p. 83) :  
La séparation des sexes, dans les écoles nombreuses surtout, est une condition 
indispensable du succès. Sans elle, les jeunes filles ne reçoivent presque point de 
leçons d’ouvrages manuels, et toute la population, dans un plus grand nombre 
de communes qu’on ne pourrait le croire, est privée des avantages qui résultent 
de ces connaissances  élémentaires si utiles dans les ménages […]. Maintes fois il 
nous est arrivé de rencontrer beaucoup de résistance pour obtenir la création 
d’une école spéciale de jeunes filles, mais à peine deux ou trois ans s’étaient-ils 
écoulés, qu’à la vue du bien opéré, les plus opposés à cette mesure venaient 
remercier l’administration de n’avoir point tenu compte de leur mauvais vouloir 
(RG CE, DIP, 1860, p. 68). 
Les religieuses jouent un rôle qu’il convient d’apprécier dans cette politique 
d’ouverture des écoles de filles. Ainsi, en 1860, le DIP se félicite de l’essor du couvent 
des Ursulines de Brigue et des nouvelles vocations qu’il a suscitées. Les Ursulines, à 
qui la population réfractaire à toute instruction féminine fait confiance, peuvent 
seules diriger avec succès des classes dans ces villages, ouvrant la voie aux 
institutrices laïques leur succédant :  
Quelques-unes des meilleures élèves de l’École normale de Brigue ont embrassé 
la vie religieuse, et enseignent dans les écoles primaires du Haut-Valais. Cette 
circonstance a sans doute beaucoup contribué à l’extension que prennent les 
écoles spéciales de filles dans cette partie du pays. Les Ursulines institutrices 
précèdent les institutrices laïques, et leur frayent la route. L’exemple qu’elles 
donnent, la manière dont elles élèvent la jeunesse, ne contribuent pas peu à 
dissiper les préventions que l’on nourrit encore dans certaines localités contre 
l’instruction des filles  (RG CE, DIP,1860, p. 49). 
Dès lors, la vie religieuse apparaît bien comme un moyen d’émancipation 
privilégié pour la femme inscrite dans une société traditionnelle catholique, chassée 
de la place publique et confinée dans son foyer. Dans ce sens, Hamel (1993) a rendu 
hommage aux religieuses pionnières de la vie active féminine du Québec. Ces 
professionnelles ont perdu, autant comme religieuses que comme femmes, les postes 
à responsabilité qu’elles ont occupés jusqu’à la Révolution tranquille qui laïcise le 
pays pour les confier à des messieurs. En Valais, dès que la formation des institutrices 
est amorcée et jusqu’au regroupement des Écoles normales en 1987, des femmes 
dirigeront l’école destinée à éduquer d’autres femmes, avant que la mixité et la 
sécularisation de l’institution n’en rendent la responsabilité à la tradition masculine. 
Au 19e siècle et pendant tout le temps où l’éducation séparée perdure au cours du 
20e siècle, le seul domaine pédagogique féminin leur est publiquement autorisé. 
Dans une production inattendue d’une institution érigée pour reproduire, les 
religieuses de Sion qui succèdent aux directrices laïques du 19e, et celles de Brigue, 
gèrent avec un sens politique aigu, en toute légitimité et de manière réellement 
autonome, cette institution discrète mais incontournable qu’est l’École normale des 
institutrices, école sur laquelle nous nous arrêterons bientôt.  
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Au mitan du 19e siècle, l’École normale des institutrices n’est plus remise en 
question et la qualité des résultats fournis par les jeunes filles est mise en exergue.  
DEUX MOIS, ET DES RÉSULTATS POURTANT REMARQUABLES 
En 1858, la durée de l’École normale est de deux mois. Le chef du DIP ne 
manque pas de relever les « résultats remarquables eu égard à la courte durée des 
écoles » (RG CE, DIP, 1858, p. 61). En 1860, l’École normale des institutrices se dote 
d’un mois d’études supplémentaires, et passe à trois mois de formation, ce qu’il n’est 
pas possible de réaliser à l’École normale des régents (RG CE, DIP, 1860, p. 77) 
jusqu’en 1873 (RG CE, DIP, 1873, p. 24), pour des raisons organisationnelles non 
détaillées. 
En 1865, le DIP relève les quarante-deux leçons par semaine et dix heures par 
jour d’études et de leçons données dans les Écoles normales (RG CE, DIP, 1865, p. 
81) ; en 1869, quarante-cinq heures par semaine de leçons, « sans compter 
l’instruction religieuse et les heures d’étude et de répétition ». Malgré la brève durée 
du cours, le Département affirme que les « progrès obtenus sont comparables à ceux 
que l’on obtient dans des écoles de huit à neuf mois » (RG CE, DIP, 1869, p. 100). Les 
matières enseignées sont : la religion, la lecture, la calligraphie, la langue, le calcul, 
des notions d’histoire sainte, d’histoire nationale et de géographie, plus la couture et 
le tricot pour les institutrices (RG CE, DIP, 1861, p. 84). Les élèves régents, eux, ont 
reçu des leçons de plain-chant plutôt que de chant : le Département espère, par cette 
mesure introduite en 1859, « améliorer le chant d’église qui, dans la plupart des 
localités, laisse si fort à désirer » (RG CE, DIP, 1859, p. 47).  
Le Chef du DIP ne manque jamais de le souligner : tout ce travail est possible 
grâce au plus grand zèle, à la discipline parfaite jointe à une sérieuse et constante 
application, au dévouement des maîtres, à l’application et à la soumission des 
élèves   (RG CE, DIP, 1858, p. 61; 1869, p. 100; 1864, p. 34). Ces établissements 
produisent les meilleurs résultats, et continuent à mériter « à tous égards, la 
bienveillance du Grand Conseil et le bon renom dont ils jouissent dans le pays » (RG 
CE, DIP, 1863, p. 58). C’est une invitation claire à soutenir son action que le 
gouvernement adresse à un parlement bien souvent sourcilleux, particulièrement au 
sujet de la direction de l’École normale des instituteurs. 
Le zèle, la discipline parfaite, l’application constante et sérieuse, le 
dévouement, la soumission sont possibles parce que la « conduite morale et 
religieuse » tant des élèves que des professeurs de l’École normale reste, d’année en 
année depuis que les Écoles normales existent, « digne de tout éloge » (RG CE, DIP, 
1865, p. 81) et compense les déficits de l’instruction des futurs régents : 
Sous le rapport moral, nos instituteurs continuent à mériter les témoignages de 
satisfaction que nous leur avons donnés dans nos précédents comptes rendus. Si 
un trop grand nombre d’entre eux laissent à désirer sous le rapport des 
connaissances, presque tous sont on ne peut plus recommandables par leur 
bonne conduite et, certes, il n’est pas indifférent que l’instituteur soit moral ou 
non et que sa conduite puisse servir de modèle à ses élèves ; l’enfant est avant 
tout imitateur et suit ordinairement les tendances et l’exemple de ses maîtres. 
Or, si nous avons besoin de citoyens éclairés, nous n’avons pas moins besoin de 
citoyens chrétiens et vertueux, car les vertus des citoyens font le bonheur d’un 
pays (RG CE, DIP, 1870, pp.102-103).  
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Lorsque le curé de la ville de Sion rend visite aux normaliennes et normaliens, 
le Conseil d’État le souligne en ajoutant qu’il verrait d’un bon œil son exemple être 
suivi partout dans le canton (RG CE, DIP, 1857, p. 53). Son appui moral, garanti par 
le règlement des écoles primaires, est loué. L'École normale, de par les qualités 
morales et religieuses attendues de ses instituteurs et institutrices, prouve qu’elle est 
bien davantage qu’une institution d’instruction. Et les conférences pédagogiques 
organisées à l’intention des régents brevetés, dont les thèmes sont définis à l’avance 
par le Département, servent d’abord à renforcer les sentiments moraux, donc 
civiques, des éducateurs villageois. La vertu religieuse est explicitement celle qui 
importe le plus au pays; la religion est appelée à éclairer les jeunes générations : 
Nos régents [...] comprennent mieux l’importance et la grandeur de leur 
mission, et se pénètrent de l’idée que l’éducation et surtout l’éducation religieuse 
est la première condition pour former une génération brave et forte. Ils y 
apprennent que l’instruction n’est point un mécanisme que la routine met en 
jeu, mais qu’elle ne peut s’acquérir et se conserver qu’en s’adressant à 
l’intelligence et au cœur impressionnables de l’enfant (RG CE, DIP, 1872, p. 
27).  
La définition de la démocratie donnée en 1844 par les conservateurs au 
pouvoir, que seule garantit une éducation chrétienne bien dirigée, est encore ici 
approuvée. L’État, par ses déclarations et les moyens de formation mis en place, 
donne clairement aux instituteurs et institutrices issus de milieux modestes, éduqués 
dans la foi catholique et la crainte de l’Eglise, la mission de diffuser cette éducation-
là lorsqu’ils embrassent leur carrière et réalisent leur vocation. 
L’on peut reprendre ici pour le compte du Valais du 19e siècle l’expression de 
Hofstetter (1998, p. 351) à propos de l’État de Genève : l’État s’est bien voulu 
« éducateur avant d’être instituteur ». 
CONCLUSION 
LES ÉCOLES NORMALES : UN INSTRUMENT D’ÉDUCATION POPULAIRE, QUEL 
QUE SOIT LE RÉGIME AU POUVOIR 
Entre 1846 et 1873, la formation des enseignants valaisans s’implante. De 
provisoire et contestée, elle devient nécessaire et tend plutôt à s’élargir. Alors que la 
situation politique des dix premières années de cette période est des plus instables, 
l’institution « École normale » ne semble pas trop perturbée par les fluctuations 
politiques des gouvernements successifs. Les Frères de Marie, appelés par le 
gouvernement conservateur théocratique de 1844 sont, après quelques remous et à 
la faveur de l’intervention entêtée de la bourgeoisie sédunoise, confirmés en 1848 
dans leurs fonctions par le gouvernement radical. Aucune demande d’ajustement 
particulier ne leur parvient alors; leur mission d’éducateurs chrétiens n’est 
nullement modifiée ou réajustée selon l’idéologie gouvernementale lorsqu’ils sont 
habilités à poursuivre leur mission civilisatrice. La concomitance des idéologies 
radicale et marianiste semble bien réelle dans le domaine de l’éducation, malgré le 
fossé politique qui sépare apparemment ces deux sociétés. L’État radical ne souhaite 
pas émanciper le peuple et le distraire de la vocation rurale et catholique. Sa 
soumission, assurée par l’action éducative de l’école, lui convient.  
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Concrètement, le régime radical a pris deux mesures pour l’école primaire 
publique : instaurer un Département de l’Instruction publique et légiférer, soit 
instituer une école d’État dans laquelle la place de l’Église est réservée. C’est peu en 
regard de l’état de l’instruction populaire, mais cette volonté centralisatrice 
clairement  et définitivement établie est  essentielle pour comprendre les enjeux liés 
au rôle social de l’école et de la formation des enseignants valaisans dans l’ensemble 
du contexte sociopolitique cantonal. L’analyse posée par Rey (1979a, pp. 186-187) à 
son  propos, nous semble tout à fait pertinente :  « Il s’agit d’un État de classe, réservé 
à la bourgeoisie dans ses postes. C’est un État de culture écrite, écartant le monde 
agricole arriéré, les députés étant alphabétisés comme les fonctionnaires, le peuple 
non […]. Résumé  brutalement, l’État domine et légifère ; l’École discipline avec l’aide 
de l’Église ; la bourgeoisie profite ». Les instituteurs sont, comme sous le régime 
conservateur, des instruments dirigés pour le contrôle populaire et le maintien de 
l’ordre social établi par les conservateurs. Afin d’achever cette œuvre et d’assurer 
une éducation conforme également pour les futures mères des citoyens, le 
gouvernement radical établit une École normale pour les jeunes filles. Pour la 
diriger, en cohérence avec ses présupposés séculiers, une jeune femme de famille 
libérale du Bas-Valais, dont nous ignorons la formation, est nommée. Mais la 
formation dispensée est religieuse : la piété de l’institution et des normaliennes, vertu 
essentielle que leur vocation transmettra avec zèle, se lit dans tous les comptes 
rendus du DIP.  
Le retour au pouvoir des conservateurs, en 1857, ne modifie pas davantage le 
mandat des directeur et directrice des Écoles normales : l’événement, important du 
point de vue de l’histoire politique du canton, puisqu’il initie la pérennité du parti 
conservateur majoritaire au gouvernement, n’a aucune influence sur  les institutions 
de formation des régents et des institutrices. Les Frères de Marie éduquent et 
instruisent toujours les jeunes gens, et Mme Mabillard-Cornut reste à la tête de 
l’École normale des institutrices, fidèles à leur ligne de conduite zélée et pieuse. La 
permanence dans la structure sociale valaisanne de la mission attribuée aux Écoles 
normales dès leur mise en activité et malgré les changements conjoncturels de 
gouvernements se trouve ici renforcée. La destinée populaire est tenue à distance des 
jeux politiques auxquels se livrent les élites cantonales : qu’elles soient radicales ou 
conservatrices, leur idéologie s’ancre dans le terreau d’un peuple rural, agriculteur, 
modeste et soumis. Et, pour mieux l’asseoir, les deux partis développent les Écoles 
normales, instruments de diffusion éducative et intellectuelle ajustés aux besoins 
préjugés des masses.  
Des conservateurs théocrates aux radicaux, puis des radicaux aux 
conservateurs du régime réparateur, l’histoire, finalement, est celle de la substitution 
d’une élite par une autre (GVSH, 1979, pp. 310-314). Pour le peuple, pour son 
instruction et donc pour la formation de ses instituteurs, les changements n’ont pas 
été tangibles. 
LES ÉCOLES NORMALES : DES SYSTÈMES INDÉPENDANTS 
A l’intérieur de ce cadre structurel éminemment stable, les Écoles normales se 
développent chacune en système unique et indépendant, plus ou moins ouvert sur 
l’extérieur, régi par ses lois et règles propres. Certaines conjonctures, liées à la 
personnalité des directeurs et directrices, à leur représentation de l’évolution de la 
société et de leur mission éducative, vont imprimer à chacune des écoles leurs 
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caractéristiques propres, dans une connivence idéologique certaine avec le DIP dont 
elles dépendent. Ainsi, les événements conjoncturels de la politique valaisanne ne 
peuvent atteindre les Écoles normales : elles n’ont pas à réagir aux vagues qui agitent 
l’élite cantonale. Leur mission est d’éduquer le peuple, cette masse d’agriculteurs du 
pays, au rythme lent, à la culture incertaine, aux comportements religieux et 
politiques loyaux et soumis. La croissance quasi autarcique des systèmes Écoles 
normales des instituteurs  et des institutrices demeure étroitement liée aux questions 
structurelles à partir desquelles et pour lesquelles ils ont été créés : éduquer et 
former des enseignants politiquement corrects, dévoués à la cause gouvernementale, 
quelle que soit sa couleur, et, avant tout, à la stabilité de l’ordre social traditionnel. 
Ou comme l’explicite Hofstetter (1998, p. 297) à propos de l’instruction publique 
genevoise et que, par isomorphisme,123 nous reprenons pour le compte du Valais : 
Certes, les parlementaires entendent bien maîtriser les effets de la généralisation 
de l’instruction, et donc contrôler la manière dont chaque individu ou groupe 
social en fera usage. Et leur définition de l’émancipation par l’instruction 
demeure alors bien limitée, identifiant souvent l’émancipation à la capacité de 
repousser les théories sociales jugées illusoires et par trop revendicatrices […],
au profit des seules thèses décrétées raisonnables et censées (les leurs). Aussi, les 
parlementaires conservent-ils une relation bien ambivalente à l’égard des vertus 
émancipatrices de l’instruction, puisqu’ils s’en méfient tout en valorisant cette 
émancipation, à la condition certes qu’elle s’oriente dans les voies reconnues 
comme sensées par le pouvoir établi.  
 
                                             
Il faut donc que les changements politiques et sociaux soient structurels pour 
affecter les Écoles normales. Dans la période qui nous occupe, les bouleversements 
politiques n’ont été, finalement, que conjoncturels. 
LA NAISSANCE D’UNE CLASSE SOCIALE 
Cette période nous permet également d’assister à la naissance de cette classe 
sociale modeste des régents et des institutrices brevetés de l’École normale. Issus du 
peuple, leur mission, leur éducation et leur statut matériel ne leur permettent 
nullement de s’en élever. « Missionnaire[s], d’agent[s] soumis  et de bon[s] 
conservateur[s] » (Aymon, 1988, pp. 96-112), obéissants, soumis, zélés, parfaitement 
disciplinés, appliqués, prêts aux sacrifices et à la modicité pécuniaire, emplis de 
qualités religieuses, les régents et les institutrices obéissent aux vertus qui leur sont 
assignées par le gouvernement conservateur de 1844, puis reprises sans ajustement 
par le gouvernement radical de 1847 et celui, à nouveau conservateur, de 1857.  
Leur instruction se veut pratique, utile, tournée vers l’agriculture, animée par 
la foi et tendue vers l’éducation morale des enfants. Elle doit permettre à la masse 
populaire de vivre – ou survivre – des produits de la terre, source unique de son 
bonheur et de ses revenus matériels. En aucun cas, la science ou l’intérêt pour la 
chose publique et politique ne peut y contribuer, puisque ces objets de débats éclairés 
sont destinés exclusivement aux élites instruites dans les collèges catholiques. Et les 
Écoles normales sont parfaitement acquises à cette cause modeste et vont la 
renforcer.  
 
123 Isomorphisme dont nous avons constaté la pertinence lors d’une étude comparative. Voir Hofstetter & 
Périsset Bagnoud, 1998. 
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Légalement subordonnés au curé, financièrement dépendants de la commune 
qui les emploie, débiteurs vis-à-vis de l’État qui a subventionné leur formation, le 
régent et l’institutrice valaisans sont investis d’une mission politique d’éducation qui 
les dépasse, sur laquelle ils n’ont pas prise, et à laquelle ils prêtent leur vocation 
personnelle, comme leurs collègues de France124. Ils se voient comparés, socialement 
mais surtout économiquement, au paysan, leur proche parent, et maintenus de force 
dans cette classe inférieure tant méprisée par les gens instruits. L’École normale, 
d’ailleurs, n’est pas inscrite dans le registre légal des écoles supérieures, mais dans 
celui des écoles primaires. Par facilité administrative, sans doute. Mais le classement 
est franc, assurément, et ne laisse subsister aucun doute sur la place octroyée à ce 
corps professionnel. 
 L’ENSEIGNEMENT : UNE PLACE FAITE AUX FEMMES 
Pour l’histoire des femmes dans le canton, une page importante s’écrit avec 
l’ouverture du cours estival de l’École normale qui leur est exclusivement destiné. 
Alors que les femmes sont traditionnellement confinées dans un rôle familial fait de 
discrétion, de modestie et d’efficacité, la séparation des sexes voulue par l’éducation 
catholique leur ouvre la voie de l’un des rares métiers auxquels elles ont accès dans 
les régions rurales : institutrices. Et lorsque Aymon (1988, p. 2) écrit : « Quant aux 
régentes, qu’elles nous en excusent, notre choix initial d’aboutir à la détermination 
d’une élite cantonale et communale les écartait directement du cadre de notre 
travail ! », nous ne pouvons partager sa vision de la place des femmes dans la 
formation des élites valaisannes sinon dans le cadre restreint d’une histoire par trop 
événementielle. 
Le gouvernement d’alors, soucieux de l’éducation idéologiquement conforme 
de l’ensemble de la population, a bien marqué son intérêt pour l’éducation des filles : 
en obligeant les communes à ouvrir des classes séparées et en confiant leur direction 
à des institutrices alors que la mentalité de ce temps défendait aux femmes le travail 
hors de la maison familiale et du cadre religieux,125 en encourageant l’entrée à 
l’École normale pour les institutrices quand bien même ces dernières quittaient la 
profession lorsqu’elles devenaient mères de famille, en défendant le financement du 
cours pour les institutrices alors que la fermeture des Écoles normales est réclamée 
au Grand Conseil par mesure d’économie, en relevant publiquement et 
politiquement le bénéfice social induit par l’éducation des enfants dont les mères 
sont formées à l’École normale, une place publique lui est assignée. Quelques-unes, 
laïques comme Mme Mabillard-Cornut et Mme Venetz-Calpini au 19e siècle et les 
religieuses Ursulines au 20e siècle, occupent par ce biais un poste politiquement 
important, alors même que les femmes n’ont pas le droit de vote. La femme, dans le 
cadre social qui lui est alors dévolu, a trouvé une place que personne n’a pu, depuis, 
lui soustraire et, qu’avec le temps, elle parviendra à élargir quelque peu. 
                                              
124 Delsaut, 1992 ; George, 1994 ;  Léon, 1980 ; Nique, 1989, 1991 ; Ozouf J., 1967, 1984 ; Ozouf J. & M. 
1992 ; Peltot, 1994 ; Prost, 1968. 
125 Voir Allet-Zwissig, 1987, 1988,1989, 1990a, 1990b, 1990c, 1991, 1992. 
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DE LA DÉFINITION DU RÔLE DES POUVOIRS CIVILS ET RELIGIEUX SUR 
L’INSTRUCTION PUBLIQUE  
A l’orée des innovations apportées par l’importante loi scolaire de 1873, objet 
de notre prochain chapitre, le canton ne peut plus se satisfaire de son instruction 
populaire. Nombreuses sont les mesures prises par le gouvernement pour faire 
avancer l’instruction dans le pays, avec des moyens politiques et financiers 
spécifiques. Ainsi, l’ouverture d’un cours de répétition, la participation financière de 
l’État aux écoles moyennes, l’ouverture d’écoles industrielles, la prolongation de la 
durée de l’école primaire, le renforcement de la durée des Écoles normales et leur 
réorganisation, l’augmentation du traitement des instituteurs – cependant toujours 
payés uniquement par les communes – font partie des sujets brûlants de l’époque. La 
menace de la centralisation scolaire, représentée par certains aspects des 
Constitutions fédérales du 19e, l’humiliation subie par les résultats des recrues aux 
examens pédagogiques ont sans doute contribué à faire accélérer les réformes 
légales. D’un point de vue institutionnel, l’obligation scolaire inscrite dans la 
Constitution de 1844, l’ouverture du cours normal en 1846 pour les jeunes gens et 
en 1850 pour les jeunes filles, la création du Département de l’Instruction publique 
en 1848, affirment la prééminence du pouvoir civil sur le pouvoir religieux dans ce 
champ sensible du « gouvernement des esprits ». Puis les innovations de la loi de 
1849 – tels la sécularisation de l’enseignement, le contrôle qu’instaure l’État sur 
l’enseignement public et privé à travers le mandat donné aux inspecteurs 
d’arrondissement, la séparation de l’instruction pour les garçons et les filles, adaptée 
aux obligations de leur sexe – figurent comme autant de repères inscrivant à long 
terme l’instruction publique en tant que service d’État, légalement institué et 
centralisé. La formation des enseignants et enseignantes primaires dans les Écoles 
normales va s’en trouver très fortement et durablement imprégnée.  
Les tensions entre l’Église et l’État sont à présent apaisées, les rôles respectifs 
quant au gouvernement suprême de l’école établis et acceptés. Leur mutuelle et 
nécessaire complémentarité est assurée. La conduite des âmes, élément essentiel de 
l’éducation populaire, est sans réserve confiée à l’Église. La foi du peuple en l’Église 
catholique et sa hiérarchie sert en retour les intérêts politiques de l’État et la 
pérennité de la stabilité sociale. La mission chrétienne des régents et des institutrices 
formés par l’École normale, soit l’encadrement de la masse dans sa vocation agricole 
sans s’en démarquer en aucune manière, est appuyée par l’élite politique cantonale. 
La surveillance sans faille exercée par les politiciens régionaux et les rapports rendus 
au parlement forcent cependant le gouvernement à prendre certaines mesures en 
vue d’améliorer sensiblement la formation décidément trop élémentaire que dispense 
le cours estival de l’École normale. Ce cours de deux mois introduit provisoirement 
ne suffit plus : la demande d’instruction enfle. Le déficit de l’instruction du peuple est 
trop flagrant, même pour la campagne valaisanne. Dans le dernier quart du 19e 
siècle, les élus instruits peinent à reconnaître que les institutrices et les régents 
puissent, en plus de garantir sa moralité,  apporter quelque science élémentaire à la 
jeunesse. Mais le canton ne peut se passer plus longtemps de citoyens ne possédant 
pas les outils culturels élémentaires. En cette fin de 19e siècle, le contrôle étatique 
désormais en place et l’ébauche concomitante d’une évolution économique et 
industrielle permettent l’accélération du processus de scolarisation populaire. Bon 
gré, mal gré, le système scolaire valaisan, instrument de reproduction et de stabilité 
sociale consciencieusement construit par les élites, entre tranquillement dans sa 
sécularisation, dans sa modernité. 
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Chapitre 4 
L’organisation annuelle des Écoles normales 
(1873-1906) 
 
Le 19e siècle valaisan décline dans un climat politiquement tendu, malgré 
l’hégémonie du gouvernement conservateur désormais solidement installé au 
pouvoir. La faillite de la Banque cantonale discrédite le gouvernement (Rey, 1979b) 
et affaiblit une économie valaisanne encore peu développée puisque les travaux de la 
campagne occupent encore 74% de la population en 1870, 65% en 1900 (Clavien, 
1988, p. 189).  
Le gouvernement reste exclusivement conservateur jusqu’en 1893. Après 
avoir refusé un siège offert en 1871, les minoritaires acceptent alors enfin de 
participer au Conseil d’Etat (voir Rey, 1979b, p. 212 et Roux, 1979b, p. 230). Mais 
le parti majoritaire, malgré cette concession apparente au pluralisme de la 
modernité, affirme de manière extrêmement forte sa foi catholique et son 
attachement à une société patriarcale agricole. La crainte de tout anticléricalisme, du 
radicalisme et du libéralisme est exacerbée, constamment, dans toutes les situations 
de la vie sociale : « Prêtres et religieux s’efforcent de maintenir les Valaisans dans la 
crainte de tout ce qui pourrait être antireligieux, anticlérical. Ils exercent leur 
influence par le ministère et par leur omniprésence dans la vie sociale comme 
enseignants, responsables des sociétés locales et participants actifs aux réunions 
électorales » (Roux, 1979a, p. 219). 
Ainsi, l’intérêt populaire commande forcément le combat contre le radicalisme 
« qui n’est autre que la négation des principes qui régissaient jusqu'ici la propriété, la 
famille, l’autorité, s’attaque en premier lieu à la religion, cette assise fondamentale et 
nécessaire de toute société, il la sape, la sous-mine et fait ainsi vaciller tout le reste de 
l’édifice social au risque de le faire crouler  » (Gazette du Valais, 26.8.1885). Le 
recours à la menace, à la peur des désordres incontrôlables, pèse sur le peuple 
faiblement instruit que les élites tiennent à maintenir dans le droit chemin 
idéologique. Toute la classe politique cantonale se méfie du parti radical suisse, 
accusé de vouloir centraliser les pouvoirs et déchristianiser la population, donc 
d’ouvrir la porte à un important cortège de dépravations. Seule la morale strictement 
catholique, soumise aux autorités, paraît digne d’accompagner le peuple, son 
éducation et son instruction.  
Pourtant, le Valais ne peut se maintenir totalement à l’écart des progrès 
économiques accomplis par la Suisse protestante, de l’industrialisation et de ses 
manifestations.  Malgré toutes ses résistances, le canton n’échappe pas à une 
évolution économique modérée et à un certain développement industriel. Le chemin 
de fer atteint Sion en 1860. Le gouvernement valaisan reste cependant terriblement 
méfiant vis-à-vis de toute politique sociale ouvrière. Il veut épargner à tout prix ce 
mal au Vieux Pays126. Les congrès ouvriers sont fustigés et assimilés aux complots 
politiques visant à supprimer l’autonomie cantonale. Pourtant, le percement du 
                                              
126 Le « Vieux Pays » est l’appellation donnée au canton du Valais évoqué sous l’aspect de sa mentalité 
traditionnelle rurale et religieuse ou, comme l’explicite Andereggen (1995, p. 136) : « Vieux Pays,  comme il 
est convenu d’appeler le Valais historique réduit à sa tradition ». 
 145
tunnel du Simplon et les troubles ouvriers qui l’accompagnent en 1898 marquent les 
débuts du socialisme valaisan (Arlettaz, 1979b, pp. 241-253), et précédent de 
quelques années la création du parti socialiste en 1919 (Clavien, 1988). En outre, 
des industries s’implantent, surtout à Brigue, Viège, Chippis et Monthey. Désormais, 
les revenus du Valais ne sont plus exclusivement agricoles. 
 Mais le Valais se défend de participer à cette prospérité issue de la culture des 
cantons urbains. La Constitution fédérale de 1848, établie au lendemain des 
affrontements du Sonderbund, se révèle peu à peu inadaptée aux besoins 
continuellement modifiés d’un pays en rapide mutation. Le peuple suisse accepte 
avec peine la nouvelle Constitution proposée en 1874, et les Valaisans la rejettent 
massivement (Frass, 1979). Les politiciens conservateurs valaisans s’énervent à ce 
sujet. Les partisans de la centralisation et de la révision de la Constitution, qui 
« donne au peuple une plus grande part dans l’exercice de la souveraineté », sont 
convaincus de faire œuvre d’agitation politique :  
Vous avez pu vous convaincre, Tit., que le peuple valaisan demeure tranquille et 
paisible au milieu de ce mouvement et de toute cette agitation ; il voue tous ses 
soins aux travaux agricoles et poursuit la grande œuvre de la correction du 
Rhône. Non, Messieurs, le peuple valaisan ne veut pas des doctrines socialistes ; 
il les repousse avec horreur ; s’il cherche le bien-être, le progrès, c’est en 
respectant les droits d’autrui, c’est en restant fidèle aux principes d’ordre, de 
justice, de morale et de religion que lui enseigne le christianisme. Non, il ne veut 
pas abdiquer sa souveraineté au profit d’un pouvoir central qui ne connaît pas 
ses besoins, et qui aurait en fait de gouvernement d’autres idées et d’autres 
traditions que les siennes. Il entend s’appartenir et être le maître de ses destinées, 
pour autant que cela se concilie avec les institutions fédérales actuelles et quant 
à la Constitution cantonale qu’il s’est donnée et qu’il a votée librement (BGC, 
nov. 1869, pp. 2-3). 
Doctrine socialiste, radicalisme et tendances centralisatrices sont confondus 
dans ce discours idéologique sans nuance. Le monde politique est fier de ses 
traditions populaires et se déclare satisfait de son mode de gouvernement et de son 
attachement aux valeurs de la Rome catholique :  les élus assurent que le peuple 
« veut rester ce qu’il a toujours été, fidèle à la sainte religion catholique, apostolique 
et romaine ; il veut transmettre à ses descendants entier et intact le dépôt de la foi 
qu’il a reçu de ses pères » (BGC, mars 1870, p. 223). La priorité éducative tient tout 
entière dans cette éducation chrétienne. Cette dernière seule forme « des hommes 
dans toute l’acception de ce mot », loin de la déshumanisation provoquée par 
l’apprentissage des sciences exactes « où l’homme, assimilé à une simple machine, ne 
[s’occupe] que d’une seule partie d’un ouvrage et reste étranger au but et à la 
destination de celui-ci » (RG CE, 1979, DIP, pp. 1-2).  
L’État se réfugie dans « l’exploitation des valeurs plus traditionnelles et plus 
sûres de l’agriculture » (Roduit, 1993, p. 328). Alors que l’industrie effectue ses 
premiers pas en Valais, en contre-pied, une école d’agriculture est ouverte en 
1892127 sur le domaine d’Ecône, afin d’ « enseigner à nos agriculteurs le moyen 
d’obtenir le plus grand rendement de notre sol » (BGC, mai 1890, cité par Crettol, 
1967, p. 9). Il faut attendre 1903 pour qu’une loi sur l’apprentissage voie le jour 
(GVSH, 1979, p. 319). Roduit (1993, p. 328) relève à ce propos que l’État du Valais 
                                              
127 Crettol, 1967 ; Roux, 1979a, p. 226. Contrairement à nous, Roux situe l’ouverture de l’école 
d’agriculture d’Ecône dans un contexte de progrès techniques et de nouveaux débouchés industriels. 
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« subit plus la révolution industrielle qu’il ne la dirige réellement ». Le Valais 
rechigne bien à entrer dans le monde moderne et à maîtriser le décollage 
économique du canton, conformément aux sociétés catholiques qu’analyse Altermatt 
(1994, p. 160): « Le clocher de l’église et la cheminée de l’usine deviennent les 
symboles de deux mondes différents et d’abord inconciliables : l’ordre sain de l’Église 
face au monde malsain de la fabrique ». 
Le Valais, agricole, montagnard, livré aux autorités locales plénipotentiaires, 
résiste à tous les arguments centralisateurs venus de Berne, notamment à propos de 
la question scolaire (Biolley, 1882), guidé par le souci de garantir son identité 
spécifique. Il est vrai que par effet de cascade, ceux-ci risquent d’avoir des 
répercussions sur les communes valaisannes. Alors qu’une centralisation de la 
gestion des écoles publiques apporterait sans aucun doute une amélioration notable à 
la délicate question scolaire, l’autonomie communale n’est jamais remise en question. 
Le gouvernement cantonal légifère, nomme des inspecteurs et fait nommer des 
commissions scolaires, puis les tance et dénonce publiquement leur laxisme; les 
problèmes endémiques d’absentéisme scolaire et de marchandage des régents restés 
dans le giron des autorités communales subsistent. Toute tentative fédérale 
centralisatrice, fût-elle garante de progrès, est vigoureusement rejetée car porteuse 
de risques pour l’équilibre délicat de la politique cantonale régionaliste.  
Cette question de l’identité cantonale rejaillit sur les deux faces de l’action 
politique. D’une part, à l’intérieur des frontières, il s’agit d’asseoir l’idéologie 
conservatrice, de la mettre à l’abri de toute résurgence libérale alors même que le 
contexte économique du canton reste incertain. L’école publique en est un 
instrument. Une seconde mission échoit à la tradition religieuse et rurale dans 
laquelle le peuple est éduqué : opposer la fière autonomie catholique valaisanne à un 
extérieur helvétique et fédéral où les radicaux sont majoritaires.  
C’est alors que les déboires des recrues valaisannes128 imposent une 
amélioration de l’instruction publique : certes, les élus pourraient se satisfaire de son 
niveau. Mais, vu de l’extérieur, son délabrement est tel qu’il risque de provoquer une 
ingérence de la Confédération dans les affaires scolaires cantonales. Ces examens, 
pour reprendre les mots de Farquet (1949, pp. 53-54), « ne furent pas flatteurs pour 
l’amour-propre national : ils étaient réellement dus à la faiblesse des recrues. Les 
observateurs envoyés par le gouvernement durent reconnaître que les experts 
fédéraux s’acquittaient de leur mandat avec tact et impartialité ». Dès lors, le 
gouvernement s’applique à corriger ces résultats, non pas pour obtenir le premier 
rang des cantons, « car nous ne saurions aspirer à ce titre de gloire… Mais le but 
constant de nos efforts  tend à améliorer l’instruction primaire de telle manière que 
nos jeunes gens possèdent une somme de connaissances solides et pratiques » (RG CE, 
DIP, 1879, p. 31). 
La pression que la Confédération exerce sur le Valais, par la publication de ces 
statistiques n’est sans doute pas étrangère aux moyens, modestes sur le plan financier 
et centralisateur, mais importants du point de vue de l’ingénierie législative, que se 
donnent les autorités du canton pour tenter d’améliorer l’état de l’instruction 
                                              
128 Pour la Suisse en général, voir Lustenberger, 1997, 1998 à ce sujet. Pour le Valais : de Cocatrix, 1907 ; 
Farquet, 1949, pp. 53-55 ;  Métrailler, 1978, pp. 7-49. D’autre part, une rubrique examens des recrues  est 
introduite de 1876 à 1890 dans les rapports de gestion du CE, DIP. Un rapport détaillé sur les examens des 
recrues entre 1875 et 1889 est publié  en annexe au rapport de gestion de 1889, pp. 77-99,  « afin de prouver 
à nos Confédérés que le Valais ne reste pas stationnaire et fait son chemin dans la voie du progrès (p. 89) ». 
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populaire. Les écoles publiques et leurs régents acquièrent, en cette fin de 19e siècle, 
une importance stratégique et politique qui leur permet dorénavant de progresser. 
Après avoir attribué durant plusieurs années les subventions scolaires fédérales129 
aux intentions malfaisantes des radicaux,130 à la charnière du 20e siècle, le 
gouvernement les accepte aisément. Les ressources destinées à l’enseignement 
primaire sont ainsi améliorées, une ébauche de centralisation du traitement des 
régents est initiée dans la foulée. Ces avantages économiques reconnus permettent au 
gouvernement de savourer enfin la félicité d’être Valaisan et Confédéré (BGC, mai 
1901, pp. 4-5). 
UNE FORMATION ANNUELLE POUR LES RÉGENTS 
LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1873 : ÉLEVER LE NIVEAU 
D’INSTRUCTION DU PEUPLE 
La loi scolaire sur l’Instruction publique de 1873 ancre l’école publique 
valaisanne dans un mouvement de progrès et de modernisation, du moins dans ses 
textes. Le monde politique est décidé à agir. Il dote le canton d’une loi lui permettant 
d’améliorer l’instruction du peuple et de se mettre à l’abri des tentatives 
centralisatrices du parlement fédéral, tout en anticipant les exigences de la 
Constitution de 1874. Il espère ainsi faire entrer le Valais « dans une voie positive, si 
nous voulons lutter sur le terrain fécond de la concurrence. Des besoins nouveaux 
nécessitent des institutions nouvelles. L’agriculture même est obligée de devenir une 
industrie et un commerce pour pouvoir prospérer aujourd’hui. Coûte que coûte, il 
faut élever le niveau de l’instruction publique » (BGC,  mai 1873, p. 252).  
Dans ce sens, plusieurs mesures sont adoptées : augmentation du traitement 
des instituteurs, prolongation de la durée des écoles, augmentation de la durée des 
Écoles normales, participation aux frais des écoles moyennes, création du collège 
industriel de Sion. Dans la foulée, le Grand Conseil va élaborer un programme et un 
plan d’études pour les écoles primaires, un curriculum spécifique pour les Écoles 
normales, complété par un règlement concernant les conditions d’admission et de 
promotion aux Écoles normales et d’obtention du brevet, tous dispositifs censés 
garantir la qualité de la sélection des régents. Deux points importants pour notre 
                                              
 
 
 
129 Voir la Gazette du Valais, 26.6.1901, p. 1, Chronique Suisse, les subventions à l’école primaire. 
Commentaire conclusif : « On engraisse spécialement l’amorce pour les cantons qui sont le plus attachés à leur 
autonomie ! »
130 BGC, 1896, p. 256 : « En Valais, on ne veut pas du subside de la Confédération pour les écoles ! 
Pourquoi ? puisque nous invoquons notre pauvreté ! Cela nous ferait 50'000 francs sans grever notre 
budget. » Gazette du Valais,  26.6.1901, chronique Suisse, p. 1 : « Il y a beaucoup de comédie dans cette 
apparente sollicitude des députés radicaux pour les subventions scolaires […]. c’est donc avant tout pour la 
galerie que la gauche parlementaire a déployé le drapeau des subventions scolaires […]. La Confédération ne 
peut pas disposer de l’argent qu’elle n’a pas. Le zèle diplomatique de la gauche et le dépôt du projet d’arrêté 
auront pour effet d’inspirer de doux rêves aux instituteurs qui attendent la manne fédérale. » En date du 
6.7.1901, pp. 1-2 : « Ah ! si notre canton était radical, tout y serait pour le mieux […]. Il est facile de dire : 
’’les maîtres d’école sont plus heureux en Afrique, chez les Ashantis qu’en Valais’’ […]. Nous sommes ’’le pays 
des crétins’’ […]. Nous savons notre Grand Conseil bien disposé en faveur de l’amélioration du sort matériel 
des instituteurs, mais il n’abdiquera pas devant des insultes et diatribes venues de Genève ou d’ailleurs. Il fera 
son devoir par sentiment du devoir, et non par sentiment de la peur. » 
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sujet sont ici développés : la sécularisation de l’instruction et le renforcement de la 
formation des enseignants par la réorganisation des Écoles normales. 
LA SÉCULARISATION DE L’INSTRUCTION 
L’école valaisanne acquiert un statut moderne, séculier, à l’occasion de la mise 
en application de la loi sur l’Instruction publique de 1873. L’obligation d’instruire 
les enfants et la gratuité de cette instruction, inscrites dans la Constitution cantonale 
et les lois scolaires depuis le milieu du siècle, sont réaffirmées. S’il n’est guère 
question de laïcité,131 la question de la sécularisation de l’école populaire, par contre, 
est fortement discutée. L’instruction publique est placée sous la responsabilité de 
l’État depuis la loi radicale de 1849. Le retour des conservateurs au gouvernement en 
1857 ne modifie en rien cette législation. La société accueille les premiers pas de 
l’industrialisation. Cette évolution, conjuguée avec la pression fédérale et ses 
tentatives centralisatrices, incite les députés à se pencher sur le problème de 
l’instruction publique dans les années 1870.  
La Haute surveillance de l’État sur l’instruction publique n’est pas davantage 
remise en cause. La Constitution de 1853 « sépare formellement la compétence civile 
d’avec la compétence ecclésiastique ». Elle est invoquée pour justifier le droit du 
Conseil d’État de nommer le Conseil d’Éducation (BGC, mai 1873, p. 121). Le 
représentant ecclésiastique ne s’occupe que « de l’instruction religieuse, mais non des 
autres matières d’enseignement pour lesquelles il n’est pas plus compétent qu’un 
simple laïque » (BGC, mai 1873, p. 122). Le conservatisme du clergé, qui « ne veut 
pas qu’on donne des notions de mathématique et de banque », est fustigé à la tribune. 
Son maintien dans les strictes limites de sa sphère, soit le soin des âmes et la moralité 
publique, est réclamé :  
C’est précisément parce que le Valais a abandonné au clergé la direction de 
l’instruction publique, qu’il se trouve aujourd’hui à la queue des autres cantons 
de la Confédération […]. Est-ce que l’on ne voit pas dans les pays voisins, où la 
direction supérieure de l’instruction est confiée aux laïcs exclusivement, le 
niveau du développement intellectuel des masses atteindre le degré le plus 
élevé ? (BGC, mai 1873, p. 167).  
Mais des craintes saisissent encore les députés. La séparation claire de 
l’instruction religieuse, soit de l’éducation, et l’instruction proprement dite, ne paraît 
à certains guère possible « sans déranger l’harmonie entre les pouvoirs, harmonie 
nécessaire pour la vie sociale » (BGC, mai 1873, p. 125). La laïcité de l’instruction 
proposée par la Confédération est violemment rejetée (BGC, mai 1873, p. 50). Reste 
cependant à identifier dans les faits l’étendue de la sphère morale sur laquelle 
l’influence de l’Eglise peut s’étendre dans cette école sécularisée. L’appui du clergé, 
toujours recherché par le gouvernement dont le catholicisme est à chaque occasion 
réaffirmé, laisse deviner cette zone perméable : la conduite morale et religieuse du 
peuple demande une éducation dont l’Église demeure responsable, « convaincu que 
la présence du prêtre est loin d’être indifférente pour l’éducation de la jeunesse » et 
que « d’après ce qui se passe de nos jours autour de nous, il croit qu’il est nécessaire 
de fortifier l’instruction religieuse de nos populations, parmi lesquelles il ne voudrait 
pas voir s’établir le même courant anti-religieux qui règne ailleurs. Il faut que cette 
                                              
131 Cette proposition ne sera jamais envisagée dans aucune loi scolaire au 20e siècle non plus. 
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instruction, pour qu’elle soit bonne, soit basée sur la morale» (BGC, mai 1873, p. 
169). Cette profession de foi est reprise par le Grand Conseil quelques années plus 
tard : « Le plus grand trésor qu’un père de famille peut laisser à son enfant, c’est une 
éducation chrétienne et une instruction pratique » (BGC, mai 1886, p. 62). 
L’instruction publique est séculière dans les textes mais profondément 
catholique dans son esprit. Et cet esprit, que les enseignants sont chargés de 
transmettre, doit leur être inculqué tout au long de leur formation : le cours estival 
de l’École normale a révélé ses insuffisances. Une formation annuelle pour les 
régents et les maîtresses d’école doit s’organiser. 
LE RENFORCEMENT DE LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 
 LA CONDITION FAITE AUX RÉGENTS 
Le Grand Conseil entend donc renforcer d’un point de vue législatif la 
condition faite aux enseignants, ces diffuseurs indispensables de l’esprit catholique 
de cette loi, dont l’ambition est d’élever le niveau de l’instruction populaire. Une 
certaine unité dans le corps enseignant est souhaitée, notamment dans le domaine de 
son élévation morale. Un contrôle formel des pratiques dans les classes est initié par 
le DIP. Il est vrai que les régents, une fois diplômés et engagés par les communes, 
échappent à sa sphère. 
Le parlement cantonal, composé d’élites communales, concède en outre au 
DIP un certain regard sur les nominations : désormais, l’État possède le droit de 
ratifier les choix municipaux (art. 31 et 32. BGC, mai 1873, p. 155). Ce n’est pas 
encore un acte centralisateur, mais la direction en est prise. D’autre part, l’État 
ordonne les dispositions organisationnelles des questions financières que règlent les 
communes. L’instituteur, désormais, percevra son traitement en argent, à la fin de 
chaque trimestre. Des minima sont prévus.132 Cette augmentation ne va pas sans 
discussion. Ainsi, certains députés pensent que c’est pour le régent une « jolie 
position » que de recevoir un franc cinquante par jour, en plus d’une toise de bois au 
moins et d’un logement pour ceux qui ne sont pas domiciliés sur la commune. Mais 
un autre, plus au fait de la dure réalité économique des instituteurs, rétorque que le 
Département devra « établir des ceintures à détentes pour nos régents qui souffriront 
de la faim » (BGC, mai 1873, p. 158). 
Une autre mesure, plus importante, est prise en faveur des régents. Elle 
touche leur formation proprement dite, soit la réorganisation des Écoles normales, seul 
domaine déjà centralisé, entièrement placé sous la responsabilité cantonale. 
 
                                             
LA RÉORGANISATION DES ÉCOLES NORMALES 
Les instituteurs voient donc leur position financière quelque peu améliorée. 
Mais, surtout, c’est leur formation que les élites veulent parfaire dans l’espoir 
 
132 Soit 50.- par mois d’école pour les régents brevetés, 40.- pour ceux qui sont munis d’une autorisation 
provisoire ; 45.- pour les institutrices brevetées et 35.- pour celles autorisées provisoirement. Art. 35. Bulletin 
du GC, mai 1873, p. 156. 
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d’atteindre toute la jeunesse valaisanne. Les instituteurs, nous l’avions relevé, n’ont 
pas un niveau de formation satisfaisant, et le cours normal estival, trop bref, n’y peut 
rien changer. Seule une formation prolongée peut parvenir à améliorer leurs 
connaissances intellectuelles et garantir la pérennité des valeurs catholiques. 
Simultanément, et à l’instar d’institutions similaires en France (Nique, 1991), les 
Écoles normales sont combattues par quelques esprits éclairés qui souhaitent extraire 
la formation de son carcan idéologique et l’amener à un haut niveau d’autonomie.  
Mais que l’on ne s’y trompe pas : aucun ressentiment contre les Frères de 
Marie, ni intention nihiliste vis-à-vis de la formation des instituteurs ne fait surgir la 
proposition de supprimer l’École normale. Au contraire. Un idéal élevé pour 
l’émancipation par l’instruction préside à ce plaidoyer. Le Valais est un canton 
bilingue, et la formation des enseignants devrait en profiter. « De cette manière, on 
obligerait tous les Valaisans à connaître les deux langues, et cela dans leur canton 
même, qui est leur véritable famille » (BGC, mai 1873, pp. 249-250). Les instituteurs 
sont des élites à former dans des conditions comparables à celles offertes aux futurs 
avocats et clercs. Il est proposé que les jeunes gens se destinant aux études classiques 
ou à la formation d’instituteurs fréquentent un cours préparatoire commun dans 
l’autre partie linguistique du canton (BGC, mai 1873, pp. 129-130). Destinées à 
remplacer les écoles moyennes, les écoles préparatoires doivent permettre 
d’économiser deux ans d’études dans le collège classique ou industriel (où l’on étudie 
les sciences positives).  Mais ces écoles rendraient les Écoles normales inutiles, 
puisque « à part le cours de pédagogie, l’École normale […se fondrait] dans l’école 
préparatoire […].  Ces écoles que les régents devront fréquenter, attendu qu’elles 
rendent inutiles les écoles normales, seront aussi appelées à élever le niveau 
intellectuel des régents et seront une excellente pépinière de ces derniers » (BGC, mai 
1873, p. 224). Les Écoles normales féminines, elles, subsisteraient dans leur forme 
traditionnelle. L’émancipation intellectuelle ne saurait toucher les jeunes filles. 
La proposition, convaincante mais extrêmement novatrice, intéresse quelques 
députés. Mais le Conseil d’État et le DIP se méfient de cette hardiesse. Les régents, 
réellement instruits ne risqueraient-ils pas de renoncer à leur modeste mission ou de 
s’en acquitter dans un sens qui n’est pas celui que le gouvernement souhaite 
imprimer à l’instruction primaire ? Le retard que ces innovations risqueraient 
d’introduire dans l’exécution de la nouvelle loi sur l’Instruction publique est 
invoqué. La proposition écrite est déposée  auprès du « Conseil d’État qui préavisera » 
(BGC, mai 1873, p. 133). Jugé trop vague, peu praticable, excluant les institutrices, 
le projet n’est retenu ni par le Conseil d’État ni par le Grand Conseil (BGC, mai 1873, 
p. 226). La mission zélée, dévouée des modestes instituteurs et institutrices valaisans 
auprès des masses populaires peut se poursuivre dans la réalité quotidienne de leur 
vocation initiale. Les propositions de la commission, soit les articles 73 à 90,  
concernant les Écoles normales sont acceptées sans autre débat par le Grand Conseil.  
Sans aucune contestation, la durée de la formation en École normale connaît 
une progression quantitative impressionnante : de deux mois estivaux, le cours est 
porté à deux années scolaires au moins de huit mois chacune d’éducation et 
d’instruction en internat. La formation intellectuelle des normaliennes et normaliens 
s’appuie sur les bases attestées de leur propre scolarité primaire : les meilleurs sont 
autorisés à suivre les cours de l’École normale. Y sont dispensées en premier les 
matières du programme des écoles primaires, augmentées de cours d’éducation et de 
techniques nécessaires aux agriculteurs et citoyens valaisans, soit l’hygiène, le dessin 
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linéaire, l’agriculture, la comptabilité, l’arpentage, l’instruction civique et, 
évidemment, la pédagogie.  
Pour y être admis, « il faut avoir fait de bonnes primaires [sic], être porteur 
d’un certificat de bonnes mœurs, avoir quinze ans révolus et être physiquement apte 
à la vocation d’instituteur » (art. 78). Une pension est octroyée aux élèves selon leurs 
notes ou leur « défaut de fortune » (art. 80). Mais il est nécessaire aux étudiants 
ayant bénéficié des subsides de l’État d’enseigner huit ans « sauf à rembourser les 
frais engagés, proportionnellement aux années de fonction » (art. 82). Les 
promotions sont décidées sur la base d’un examen passé devant le Conseil de 
l’Instruction publique. Le Conseil d’État peut accorder l’autorisation d’enseigner à 
des personnes « qui ont fait des études notoirement supérieures à celles qu’on exige 
d’un instituteur » sans autre étude pédagogique complémentaire.   
Un règlement particulier est édicté en 1875 ainsi qu’un programme d’études. 
L’École normale sous sa forme annuelle est inaugurée. Le gouvernement cantonal 
estime à présent s’être doté de moyens de formation intellectuelle et d’éducation forts 
et utiles. Les régents et les institutrices, envoyés dans les communes de tout le canton, 
y exécuteront leur tâche à la satisfaction des parents, des élus, de la société 
catholique conservatrice.  
DE 1874 À 1906 AU PARLEMENT : DES AJUSTEMENTS CONSTANTS 
 LA DURÉE DES ÉCOLES NORMALES  
Les effets organisationnels de la loi de 1873, notamment en matière de 
formation des enseignants, sont déployés dès la fin de la décennie. L’instruction 
publique et les villageois bénéficient de l’apport de ces régents formés en agriculture. 
En 1881, le DIP se félicite de l’amélioration apportée aux écoles primaires par le 
personnel enseignant grâce « à la meilleure organisation de notre École normale » et 
souhaite poursuivre « énergiquement la voie progressive et intelligente qu’il suit 
depuis quelques années, en cherchant à rendre l’instruction populaire toujours plus 
pratique et mieux adaptée à nos besoins » (BGC, sess. prorogée de mai 1881, p. 33). 
Il n’est, pour améliorer la formation des régents et des institutrices, aucun gain de 
temps trop modeste pour être négligé. En 1883, deux mois sont gagnés sur la 
formation puisque l’ouverture des cours a lieu, désormais, en septembre au lieu de 
novembre (RG CE, DIP, 1883, p. 107). 
Mais le vingtième siècle est à peine entamé que deux ans semblent trop courts 
pour attribuer des brevets définitifs : « Si l’on veut parler d’un cours de pédagogie ; 
mais il ne faut pas oublier que les cours de l’École normale ne durent que deux ans et 
que ces deux ans sont déjà bien à peine suffisants pour arriver simplement à 
dégrossir ces élèves ; nous devons donc nous contenter de leur donner les 
connaissances les plus nécessaires pour qu’ils puissent les transmettre à leur tour. La 
pratique devra faire le restant » (BGC,  mai 1901, p. 90). Le besoin de voir croître les 
connaissances et compétences des instituteurs augmente sans cesse. Ainsi, l’éducation 
physique, qui forge le caractère, fait à présent partie du paysage scolaire : « Les 
modes d’enseignement ont changé depuis 30 ans ; maintenant on cherche à 
développer les exercices corporels et physiques ; nous voulons avant tout faire des 
citoyens robustes et forts car on prétend que ces qualités physiques donnent, en 
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même temps du caractère et de la volonté : mens sana in corpore sano » (BGC, mai 
1903, p. 198). En 1903, les finances cantonales se sont considérablement améliorées. 
Mais, surtout, les subventions fédérales permettent de supporter les dépenses exigées 
par un an d’études supplémentaires à l’École normale. La formation peut être portée 
à trois années de dix mois par an (art. 10 de la loi sur la durée des Écoles normales. 
RG CE, 1901, p. 6). 
Ainsi, les nouvelles exigences en matière d’instruction mais surtout l’action 
centralisatrice de la Confédération et ses subventions scolaires convainquent les 
députés. Sans qu’il en coûte davantage aux finances cantonales, la formation des 
régents peut être améliorée, et la qualité de l’instruction publique s’en trouver 
accrue. Reste en suspens la délicate question du traitement des régents : toujours 
sous-payés, ils abandonnent nombreux le métier pour des postes leur permettant de 
mieux vivre.  
LE TRAITEMENT DES RÉGENTS : UNE SOURCE DE DÉPENSES À MAÎTRISER 
Le traitement des régents est l’objet de continuelles discussions et débats 
idéologiques, que ce soit au Grand Conseil ou dans la presse valaisanne133. Une 
première mesure prise par le parlement valaisan en 1887 consiste à attribuer aux 
instituteurs et institutrices, porteurs du brevet définitif et méritants, des primes 
d’encouragement à condition qu’ils s’engagent à se vouer à l’enseignement pendant 
une nouvelle période de 5 ans (BGC, mai 1887, pp. 39 et 140. Adopté en 1888, p. 
69). Les résultats détaillés, positifs et négatifs, par enseignant et par commune, sont 
publiés chaque année. 
Avec cette mesure, un pas supplémentaire vers la centralisation de l’école 
publique est accompli. L’évolution est d’importance, d’autant qu’elle s’accomplit 
consciemment au détriment de l’autonomie communale. Le souci de son économie 
permet de faire accepter cette ingérence : « L’État doit avoir à cœur l’éducation et 
l’instruction de la jeunesse […]. L’orateur aime voir soutenir l’autonomie des 
communes, mais il ne voudrait pas voir trop charger le budget de celles-ci »  (BGC, 
mai 1887, p. 144). La maîtrise du coût des Écoles normales est un thème constant, et 
les députés peinent à faire obtenir de l’État le remboursement des subsides des 
anciens normaliens et normaliennes n’ayant pas payé eux-mêmes les frais de leur 
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133 Par exemple : La Nouvelle Gazette, 13.1.1875 : correspondances ; Gazette du Valais 29.3.1893 : Primes 
d’instituteurs :« Qu’on sache donc que nos maîtres d’école sont les moins rétribués de toute la Suisse, et que 
c’est le Valais qui dépense en moyenne le moins par élève ». 5.4.1893 : «  Que l’on cherche donc à améliorer 
cette situation unique au monde […] de nos pauvres régents qui, comme la plus belle fille du monde, ne 
peuvent donner que ce qu’ils ont ».  1.1.1901 : le régent cordonnier :  la situation précaire de notre personnel 
enseignant primaire « Mon père, aussi cordonnier, a eu l’heureuse idée de m’apprendre le métier. Comme il a 
bien fait ! J’ai de l’ouvrage assuré, je gagnerai le double, le triple de ce que je gagnais en tenant l’éco e, sans 
compter que je n’aurai presque rien à dépenser pour le blanchissage et que je n’aurai pas à me déplacer ». 
20.11.1901 : « Nos instituteurs : Parmi les causes qu’il doit y avoir plaisir et générosité à défendre, […] se 
place au premier rang celle des instituteurs et de l’amélioration de leur sort. Tout le monde est d’accord sur la 
beauté de sa pénible tâche, si on vante son dévouement et la grandeur de son rôle […] nombre de gens 
s’imaginent encore, de bonne foi sans doute, que le métier de maître d’école est un sort digne d’envie, et qui ne 
seraient même pas éloignés de croire que le Valais est l’Eldorado […]. Or, à supposer qu’ils puissent s’en tirer 
avec 1fr 50 par jour pour leur nourriture […], ce serait déjà 45 francs à prélever de ce chef sur le minimum 
légal mensuel de 65 francs, lequel on le sait, est rarement dépassé, si tant est qu’il soit encore atteint partout 
[…]. Il y a cependant trop longtemps qu’ils attendent pour que leur patience puisse être raisonnablement 
soumise à une nouvelle épreuve. »
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instruction à l’École normale, et n’ayant pas enseigné pendant huit ans à la fin de 
leurs études.134
Puis, lorsque les primes s’avèrent insuffisantes, le traitement des régents 
occupe périodiquement  les débats législatifs. Certains élus sont conscients de 
l’importance de l’étroitesse économique dans la qualité de l’enseignement dispensé et 
du peu de cas qui en est fait. L’agriculture justifie des dépenses, davantage que 
l’instruction, l’équité  est réclamée. La part que l’État accorde à l’école primaire 
mérite d’être améliorée :  
L’exiguïté du traitement de nos régents […] contribue à la faiblesse de nos écoles 
primaires en général et aux mauvaises notes qu’obtiennent nos recrues aux 
examens. Comment veut-on qu’un instituteur puisse bien faire son devoir, s’il 
doit s’occuper principalement à subvenir à son entretien […]. D’année en année, 
on augmente les sacrifices pour l’amélioration du bétail, qu’on en fasse autant 
pour la race humaine (rires), pour l’éducation et l’instruction, que les progrès 
moraux marchent de pair avec les progrès matériels (BGC, nov. 1888, pp. 32-
33).  
L’augmentation prévue des études fournit un prétexte à cette augmentation 
dans la mesure compatible avec les ressources cantonales, les instituteurs devant 
« trouver dans l’accomplissement de leur tâche une juste rétribution de leur labeur » 
(BGC, sess, prorogée de mai 1893, p. 53), équité dont l’évidence n’est pas acquise : 
J’ai connu un régent qui enseignait en hiver et gardait les chèvres en été. Et 
quand a-t-il gagné le plus ? C’est en gardant les chèvres ! Il faut payer 
convenablement nos régents pour augmenter l’instruction de ceux qui doivent 
nous succéder (BGC, mai 1896, p. 258).  
Mais les représentants des administrations locales tentent pourtant de freiner 
le progrès au nom de l’autonomie communale, de l’indigence de leurs finances. Ils 
estiment cette augmentation des traitements exagérée: « Les petits villages ont déjà 
tant de peine à payer leurs régents. Où trouveront-ils leur argent ? » Pourquoi 
donner lorsque les régents ne réclament rien ? « Dans le Haut-Valais, aucun 
mouvement ne s’est produit parmi les régents pour demander l’augmentation de leur 
traitement. Ce n’est que dans le Bas-Valais qu’on se remue » (BGC, mai 1896, p. 
247). Cette remarque met à jour la constitution des enseignants en corps de métier 
uni, capable de réclamer son dû : l’instituteur soumis, zélé, débiteur, a conquis son 
autonomie et utilise sa position et son instruction pour se regrouper, pour tenter de 
se faire entendre. Les communes et l’État reconnaissent le bien-fondé de la demande 
présentée sous forme de pétition (BGC, nov. 1896, p. 184). Les subsides fédéraux 
arrivent à point pour ne grever aucune finance (BGC, mai 1896, p. 256). Grâce à 
l’aide extérieure apportée par la Confédération et acceptée malgré quelques 
réticences dues à la perte d’autonomie que le statut de récipiendaire de subsides crée, 
cette loi sur le traitement des enseignants du Valais permet au processus de 
centralisation scolaire de connaître une accélération sur le plan intérieur.  
Ainsi, les pouvoirs politiques cantonaux et communaux espèrent satisfaire 
dans une mesure raisonnable ces régents revendicateurs. Il est cependant entendu 
que les communes consentent à ces nouveaux sacrifices à la seule condition que 
                                              
134 Voir les BGC de mai 1874, p. 29 ; nov. 1880, p. 55 ; mai 1883, p. 14 ; sess. prorogée de mai, en nov. 
1889, p. 37 ; nov. 1894,  p. 22 ; nov. 1895, p. 77 ;  mai 1898, p. 42 , pp. 72-75 ;  mai 1902, p. 40 ;  mai 
1903, p. 27. Voir aussi le RG CE, DIP, 1902, p. 46 : projet d’arrêté concernant le remboursement des subsides 
payés par l’État pour les frais de pension aux Écoles normales. 
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l’État y participe en leur reversant directement les subventions fédérales (BGC, mai 
1896, pp. 178-184, 249 et 255). De fait, leur position est améliorée, et non point 
celle des régents (BGC, nov. 1896, pp. 182 et 184). Organisés en corps de métier, les 
régents souhaitent se faire entendre au plus haut niveau. Mais ils ne possèdent pas la 
puissance de l’élite communale, bien représentée au parlement. Éduqués à se 
soumettre, les instituteurs n’ont d’autre choix que de faire preuve d’obéissance, 
quand bien même ils voudraient que justice leur soit rendue. 
L’amélioration des conditions matérielles faites aux régents n’est cependant 
pas la seule dépense pour l’instruction publique primaire. Le Conseil d’État prévoit 
d’autres charges importantes, telles le développement continu des Écoles normales et 
les classes d’application qui doivent y être rattachées, l’institution effective de la 
caisse de retraite ainsi que la gratuité partielle du matériel scolaire (BGC, mai 1904, 
p. 127). L’instruction publique prend son essor au début du 20e siècle, parallèlement 
à la progression de l’économie cantonale. Lentement mais sûrement, la proportion 
agricole de ses revenus recule grâce, entre autres, aux perspectives commerciales 
offertes par le creusement du tunnel du Simplon. A ces améliorations capitalistes, les 
politiciens consentent volontiers. Mais l’école se développe et sa mission est 
désormais double : participer à la croissance économique du pays tout en contenant 
le peuple dans les structures traditionnelles que les élites érigent en valeurs 
patriotiques cantonales. Le régent doit obéir à cette double injonction sans que 
personne ne se soucie de ses irréductibles contradictions. 
UNE MISSION BIEN IDENTIFIÉE POUR LES INSTITUTEURS  
LA CAMPAGNE, UNE PLACE ASSIGNÉE PAR LA PROVIDENCE 
La mission politique assignée à l’École normale permet de saisir la portée 
générale de la formation des instituteurs organisée par les soins du DIP. Les attentes 
explicites des pouvoirs politiques, leurs préoccupations et les moyens mis en œuvre 
donnent exactement la direction dans laquelle doit s’engager l’institution et 
indiquent le rôle social qu’auront à jouer les instituteurs. 
Le régent est pauvre de naissance, puis par vocation. Mais il est 
indéniablement maintenu dans cet état par les volontés conjuguées du gouvernement 
et du parlement qui s’accordent totalement sur cet objet. Pourtant, son instruction, 
supérieure pour les campagnes, eût pu lui faire espérer une meilleure position 
matérielle : rien n’y fait. Il reste confiné à la population rurale et à la vocation 
agricole de son canton. Cette vie ne se discute pas, ne se modifie pas. L’école est là 
pour confirmer le peuple de suivre la voie naturellement assignée par la Providence, 
et pour le convaincre de l’inutilité des connaissances propres au développement 
industriel que connaissent les  gens des villes. L’État se fait un devoir de le rappeler et 
de souligner cet aspect de la mission des institutrices et des régents  : 
 Il incombe à l’État le devoir d’élever le peuple au degré d’instruction 
indispensable au genre de vie que la Providence lui a assigné. C’est assez dire 
l’inadmissibilité d’un système qui voudrait placer tous les cantons au même 
niveau en matière d’instruction publique et formuler à cet égard les mêmes 
exigences pour des populations essentiellement agricoles et habitant les 
campagnes, que pour celles qui se vouent à l’industrie et habitent les villes. Des 
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connaissances, indispensables à ces dernières, ne seraient qu’un fardeau inutile 
pour les premières. Nous sommes toutefois bien loin de prétendre par là que 
l’industrie doive être bannie de notre canton, au contraire […] ; seulement, 
[l’État] n’élargira pas le cadre de l’instruction obligatoire au point de pousser 
tout notre peuple hors de la voie qui lui a été naturellement tracée (RG CE, DIP, 
1878, p. 2).  
Les propos sont éloquents, mais ils ne sont pas exceptionnels. Ainsi que le 
rappelle Hameline (1986, pp. 41-52), le 19e siècle fut éducateur. Ceux qui en 
contrôlent les pouvoirs chargés de mettre en œuvre la politique éducative aux 
intentions fondamentalement inégalitaires se sont posé la question : jusqu’où faut-il 
instruire le peuple ?  La montée des masses obsède les autorités.135 L’instruction joue 
un rôle de régulateur social dans le conflit opposant libéraux et conservateurs, en 
Valais, mais aussi ailleurs, à Genève136 ou en France137. Certes, il faut instruire, mais 
pour mieux consolider l’ordre établi: 
Ne refusez pas l’instruction aux masses, il vaut mieux partager à temps les 
privilèges que de se les voir arracher par la force. Et une éducation scolaire bien 
comprise, c’est-à-dire proportionnée aux besoins des classes sociales, loin d’être 
un danger pour l’ordre, ne peut que le consolider et instaurer la paix céleste 
(Hameline, 1986, pp. 51-52). 
Les instituteurs, formés à dessein, doivent par vocation se conformer à cette 
volonté. Et voici que, pour parfaire leur formation professionnelle, ceux du Valais 
s’assemblent en conférences autorisées par le DIP. Hélas, trop de formation nuit. Des 
idées se mettent à circuler. Elles ne sont pas destinées à la reproduction de l’ordre 
gouvernemental et mettent en danger la fonction sociale même du régent. Les 
députés conservateurs, soucieux de voir les deniers publics utilisés à bon escient, 
s’inquiètent de cette évolution politiquement contreproductive  :  
L’orateur a entendu des voix très autorisées se prononcer contre l’exagération de 
ces réunions. Des hommes d’État de ces cantons qu’on appelle avancés138 ont 
trouvé qu’il pouvait y avoir danger, dans ces conférences, qu’on créait une 
classe de citoyens  remuants139 qui peuvent devenir un danger dans l’État, un 
péril pour la société, un classe d’hommes remplis de théories, mais qui ne 
connaissent pas assez la vie pratique (Bravos)  (BGC, mai 1884, p.  64). 
Une nouvelle polémique entre conservateurs et radicaux éclate, ceux-ci 
dénonçant ces déclarations élitaires et fustigeant le cercle vicieux dans lequel les 
régents sont enfermés : s’ils ont peu de connaissances, leur rémunération misérable 
les acquitte de tout souci de formation supplémentaire. En retour, leur faibles savoirs 
justifient leur salaire étriqué :  
Vous sourirez quand l’on vous dira que certains régents de village ont un 
traitement de 250 fr. par an, pour faire entrer dans les cervelles rebelles de nos 
louveteaux montagnards, l’orthographe, l’arithmétique, l’histoire etc. […]
Quand on en fait l’observation, on vous répond bêtement : ils sont assez payés 
 
                                              
135 Voir à ce propos Altermatt, 1994 ; Petitat, 1982a. 
136 Voir à ce propos Hofstetter, 1998 ; Hofstetter & Périsset Bagnoud, 1998. 
137 Petitat, 1982a. 
138 Souligné dans le BGC. 
139 Souligné dans le BGC. 
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pour ce qu’ils savent et les régents de répondre : nous en savons assez pour ce 
que l’on nous paye140 […]. 
Nos régents sont des campagnards, parce que les jeunes gens des villes haussent 
les épaules quand on leur parle d’École normale et d’enseignement. Ils se 
réservent une plus belle part dans les professions libérales ; ils veulent être 
notaires et nous en avons en Valais ! 250, quand il y en aurait trop de 50. Si les 
200 autres s’adonnaient à l’éducation du peuple, quels services ils pourraient 
rendre ! (Gazette du Valais, 5.4.1893, p. 2) 
L’École normale, le collège du pauvre, est au service de la masse. Les jeunes 
gens des villes et ceux de Sion en particulier ne s’y trompent pas. Ils n’y ont guère 
recours, préférant les positions plus avantageuses que leur naissance autorise. 
Aucune vocation d’instituteur chez les nantis. La leur est ailleurs. Remettre en cause 
la position sociale octroyée à chacun par la Providence légitimerait les revendications 
utopistes du socialisme et provoquerait un exode rural certain : 
A quoi, du reste, servirait à ces enfants une instruction poussée aussi loin que 
dans les villes ? A leur inspirer le dédain de leur position sociale, le dégoût du 
travail des champs ; à les amener à abandonner leur village pour la ville où, la 
plupart, ils végéteraient dans la misère et dans le vice très souvent. L’homme 
aura beau faire, il y aura toujours inégalité dans l’instruction, comme dans les 
fortunes, et le socialisme égalitaire n’est pas moins une utopie dans le domaine 
de l’instruction que dans celui des biens matériels (Gazette du Valais, 13.7.1901, 
p. 2).  
Les formations différentes s’imposent, dès lors, naturellement : les instituteurs, 
voués au peuple, s’instruiront selon les besoins déterminés par les élus, anciens 
étudiants des collèges et universités catholiques. Une formation commune, telle que 
proposée et rapidement oubliée en 1873, ne peut que relever d’une utopie égalitaire 
non praticable. Un quart de siècle plus tard, les rôles se confirment. Le peuple est 
assigné au dur labeur des champs et les instituteurs à son instruction pratique et 
éducation soumise. Ce corps de métier n’a pas été créé pour permettre aux enfants 
du peuple d’entrer en concurrence avec les enfants des dirigeants. 
Comme nombre de leurs pairs européens, les maîtres d’école valaisans sont 
assurément appelés à « assurer l’éducation morale du peuple » (Hameline, 1986, p. 
45), le « gouvernement de ses esprits » (Nique, 1991). Dans le Vieux-Pays, c’est dans 
le respect de la tradition catholique et sous la surveillance étroite du clergé que 
l’éducation agit, alors qu’ailleurs elle se substitue aux ecclésiastiques et se conforme 
à l’idéal républicain et laïque (Hameline, 1986, p. 45 ; Hofstetter, 1995, 1998 ; 
Nique, 1991; J. Ozouf, 1967 ; J. & M. Ozouf, 1992 ;  M. Ozouf, 1982, 1984 ; Ognier, 
1984; Prost, 1968). L’éducation proposée aux enfants de la masse populaire se doit 
d’être utilitaire : il faut répondre aux besoins de l’époque le plus rationnellement 
possible, en « introduisant les élèves dans une culture qui les arme et les motive 
’’pour les tâches d’aujourd’hui’’ » (Hameline, 1986, p. 63). Ici, comme dans les 
autres cantons catholiques, une lutte « pour sauvegarder des valeurs culturelles » de 
cette société spécifique est engagée (Altermatt, 1994, p. 142). Ces valeurs, décrétées 
siennes, fondent la singularité politique et sociale d’une identité cantonale que 
l’industrialisation met en péril. 
 
                                              
140 Souligné dans le BGC. 
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En Valais, le dernier recensement fédéral du siècle prouve la réalité d’un 
exode rural certain. Le gouvernement s’en inquiète et veut établir des mesures pour 
enrayer le phénomène. Les instituteurs sont appelés à devenir les instruments de 
cette politique d’attachement à la terre et au pays. Ils auront à éduquer et à instruire 
les enfants des campagnes dans l’amour de la terre et la science de sa culture 
puisqu’ils devront en tirer leur revenu d’adulte : 
Afin de remédier à ce côté fâcheux, qui trouble l’équilibre nécessaire de la 
société et qui est surtout préjudiciable à un pays agricole, nous tenons à former 
nos instituteurs en pionniers d’une agriculture intelligente et raisonnée, et à 
inculquer ainsi le goût pour une occupation qu’on ne délaisse que parce qu’on 
ne l’envisage que comme un travail matériel (RG CE, DIP , 1888, p. 8).   
LES VERTUS RELIGIEUSES ET CIVIQUES DE L’INSTITUTEUR 
A semblable époque, la situation des instituteurs français, issus eux aussi de 
milieux ruraux modestes, est difficile. Prost (1968, p. 140) relève que leur « situation 
matérielle misérable n’était pas de nature à attirer vers l’enseignement des vocations 
nombreuses et de qualité […]. Ceux qui y sont entrés, reconnaissant qu’ils se sont 
fourvoyés, se hâtent de s’en éloigner. » Mais l’image que donne Courthion de 
l’instituteur valaisan n’est guère flatteuse : 
Toute la considération du public étant ainsi accaparée par les légistes et par le 
clergé, il est aisé de comprendre que le personnel enseignant demeure confiné 
dans un ilotisme complet. Quel que soit en effet son degré de culture, 
l’instituteur portera toute sa vie la marque de son extraction plébéienne ; on lui 
fera même un crime de lutter collectivement en vue de l’amélioration de son 
sort. Tacitement appuyés par un clergé tout-puissant dans le domaine scolaire, 
les pouvoirs civils, issus de la classe aisée, se chargeront de perpétuer à tel point 
son asservissement qu’à peine entré dans la carrière il ne rêvera, s’il est 
intelligent, qu’au moyen d’en sortir (Courthion, 1903/1979, pp. 140 et 152). 
Cependant, à cette image étriquée s’oppose la vision plus romantique que le 
gouvernement semble avoir du peuple valaisan. Bucolique, cette vue idéale 
s’alimente au mythe du bonheur originel lié à l’imagerie paysanne : 
Le peuple de notre vallée est en général robuste, intelligent, sobre, persévérant, 
courageux au travail comme ailleurs. Il a la ténacité de ces ormeaux séculaires 
qui s’alignent le long de nos grandes routes, mais comme ces patriarches de la 
végétation, il a aussi besoin d’être stimulé, poussé par ce mouvement continu qui 
prévient la caducité ; il faut l’alimenter d’une sève toujours nouvelle par la 
vigueur d’institutions sagement progressives (BGC, 1872, p. 250). 
 Ce discours concernant les valeurs séculaires du Vieux-Pays, dont les propos 
redondants trouvent encore un écho jusque vers la fin du 20e siècle,141 reste gravé 
dans les mentalités. Il ancre le système scolaire mis en place à la charnière du 20e 
siècle dans une tradition prégnante. Les vertus du citoyen valaisan exemplaire, 
paysan, catholique et patriote, sont transmises par le régent et l’institutrice. Ces 
derniers les affermissent lors de leur formation à l’École normale, tenus qu’ils sont 
ensuite de « développer chez les élèves le sentiment de l’amour de la religion et de la 
patrie » (RG CE, DIP, 1881, p. 13) : 
                                              
141 Voir à ce propos Andereggen, 1995 ; Antonietti, 1995 ; Cordonier, 1997 . 
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Messieurs, c’est à nos instituteurs que nous confions notre jeunesse, l’avenir de 
notre pays ; c’est eux que nous chargeons, non seulement de l’instruire, mais 
aussi et surtout d’en former des hommes de cœur et de caractère, des patriotes 
joignant à des convictions religieuses sincères un ardent amour de la patrie 
(BGC, nov. 1887, p. 16).  
 
                                             
LES ATTITUDES PROFESSIONNELLES ET LES VALEURS ÉDUCATIVES 
Dans ce contexte patriotique, les attitudes professionnelles et les valeurs 
éducatives posées par le gouvernement sont explicites. Outre les connaissances 
suffisantes à maîtriser, il leur faut faire preuve de « dévouement, d’énergie, de force 
de caractère, de constance etc. » Pour cela, le personnel enseignant doit être « bien 
suivi et contrôlé par les Commissions scolaires ». Seuls les sujets à la conduite 
« exemplaire », au « tact et dévouement requis pour la bonne direction d’une classe » 
seront gardés dans la profession : 
De cette façon, on réussira peu à peu, nous l’espérons, à posséder un personnel 
enseignant digne de la confiance des parents et des autorités, et capable de faire 
honneur au canton en travaillant efficacement à l’éducation de la jeunesse (RG 
CE, DIP, 1882, p. 27).  
Inspirer confiance aux parents et faire honneur au canton tout en éduquant 
les enfants du pays, la mission politique de l’instituteur est complexe. Afin de 
prouver aux confédérés les progrès de son instruction, l’exposition nationale de 
Zürich est l’occasion de montrer, parmi les sept productions cantonales, des cahiers 
de calligraphie remplis par les élèves des Écoles normales (RG CE, DIP, 1883, pp. 3-
4). Sur le plan intérieur, les qualités attendues des aspirants sont remarquables de 
permanence : les élèves sont formés au travail, à la vertu, à travers les habitudes 
d’ordre, de propreté, de travail, de régularité, d’économie et de bienséance, « qualités 
si précieuses pour tous ceux qui se consacrent à l’éducation des enfants ». Leur tenue 
et leur conduite irréprochables démontrent qu’ils sont « tout entiers aux études et 
[n’ont]généralement d’autres préoccupations que celles des examens qui les 
[attendent] à l’issue du cours ». La santé des normaliens est relevée, à laquelle 
contribuent les promenades fréquentes auxquelles tous les élèves prennent part, « à 
des récréations passées en plein air, autant que le temps le permet, et où l’on veille à 
ce que tous se donnent du mouvement ».142 La soumission et l’obéissance font figure 
de préalables indispensables à tout apprentissage intellectuel. Ces valeurs éducatives 
suscitent les plus vives louanges :  
Nous n’avons eu qu’à nous féliciter de la conduite de nos 50 élèves : dociles au 
règlement de l’École, très obéissants à tous ceux qui sont chargés de les 
conduire, de les instruire et de les surveiller ; respectueux à l’égard de toute 
autorité et sérieusement appliqués à tous leurs devoirs […]. Par suite de cette 
émulation soutenue et constante application, presque tous les élèves ont pu voir 
le programme prescrit et se familiariser avec les matières exigées aux examens 
de fin d’année (RG CE, DIP, 1887, pp. 80-81).  
La lutte contre le patois (voir l’École primaire, n°6, mai 1882), considéré 
comme une « défectuosité », et la violence des instituteurs sont dénoncés au 
parlement (BGC, mai 1874). Les méthodes d’enseignement abusant de la 
mémorisation des contenus, cette « étrange habitude qu’ont les régents d’infliger à 
 
142 RG CE, DIP, 1879, p. 47 ; 1881, p. 43 ; 1882, p. 28 ; 1883, p. 113 ; 1889, pp. 59-60. 
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leurs élèves de longues leçons par cœur de choses abstraites, de définitions créées 
par des mathématiciens » (BGC, mai 1876, p. 65)143 sont fustigées. Le problème de 
l’alcoolisme est également soulevé : en 1888 sont encore rapportés des cas isolés 
d’enfants arrivant en classe « sentant l’eau-de-vie, d’où il est permis de conclure que 
ces malheureux ont dû se contenter d’une goutte de ce liquide malsain en guise de 
déjeuner » (RG CE, DIP, 1888, p. 7). Des traités destinés à lutter contre le fléau sont 
distribués aux frais de l’Étataux régents et aux élèves des cours de répétition (BGC, 
mai 1896, p. 93-94).144
Rien de ce qui touche aux régents, à leur conduite, que ce soit à l’École 
normale ou dans l’exercice de leur métier, n’est indifférent au parlement. Le contrôle 
social que le monde politique exerce à leur endroit est manifeste, soutenu. 
L’éducation de la jeunesse au moyen de l’instruction populaire obligatoire est une 
affaire d’État, politique avant d’être professionnelle, dont n’est exclu aucun des jeux 
de pouvoirs opposant le parlement et le gouvernement. Les régents, sous les feux de 
cette observation attentive, doivent obéir. Cependant, pour nombre d’entre eux, leur 
vocation personnelle rejoint exactement la vocation sociale qui leur est attribuée et à 
laquelle contribuent les professeurs des Écoles normales. Ces derniers dotent ainsi 
« le pays d’un certain nombre d’instituteurs et d’institutrices, bien formés sous tous 
les rapports à la belle mais pénible carrière qu’ils ont embrassée » (RG CE, DIP, 1884, 
p. 103). 
LES MOYENS MIS À DISPOSITION : LES CONFÉRENCES 
Mais, malgré ces louanges, force est de constater que ce ne sont pas toujours 
les meilleurs éléments  qui désirent entrer à l’École normale : « les mieux qualifiés » 
ne se décident pas « à embrasser la carrière peu lucrative de l’enseignement » (RG 
CE, DIP, 1880, p. 35). Aussi faut-il soutenir ceux qui en ont fait leur choix sans 
posséder toutes les qualités requises à l’issue de leur formation. Le département 
instaure alors certaines mesures destinées à soutenir la formation continue des 
régents. 
Les conférences professionnelles de régents sont instaurées en 1874.145 
D’abord bisannuelles, le Grand Conseil réduit leur fréquence en 1888, malgré leur 
bienfait officiellement reconnu, « parce qu’on a estimé que ces réunions trop 
fréquentes pouvaient nuire à l’instruction populaire en ce qu’elles distrayaient le 
régent de son école et occasionnaient des vacances aux élèves »  (BGC, nov. 1888, p. 
32). Mais le prétexte peut-il masquer la crainte exprimée au parlement de voir les 
régents s’organiser syndicalement lors de ces réunions et devenir des citoyens 
remuants  (BGC, mai 1884, p. 64) ? 
                                              
143 Voir aussi BGC, mai 1876, p. 65; mai 1878, pp. 46-47 ; mai 1877, p. 152; mai 1888, p. 87 ;  nov. 
1897, pp. 84-89. 
144 Voir le manuel de tempérance de Jules Denis (1893), destiné aux instituteurs primaires et secondaires, 
diffusé à l’école cantonale d’agriculture d’Ecône. Le Département de l’Instruction publique offre aux abonnés à 
son bulletin l’École primaire  en 1895-96 un « manuel d’instruction populaire à l’usage des instituteurs », par 
M. Thierrin, rév. Curé de Promasens (FR). 
145 Article 42 du règlement pour les écoles primaires du canton du Valais. Recueil des lois et décrets… 
Tome XI, p. 425-461. 
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Cadrées, réglementées, les conférences, dont les thèmes sont attribués par le 
Département,146 « ont pour objet tout ce qui peut concerner les progrès de 
l’enseignement primaire, et spécialement l’examen des méthodes et des livres 
employés dans les écoles ». Elles servent aussi « à donner à l’enseignement son 
caractère d’unité, et à resserrer les liens de confraternité qui doivent unir des 
hommes dévoués à la même œuvre » (L’École primaire, 1892-93,  pp. 21-22).  Le 
DIP, par l’intermédiaire du journal L’École primaire, donne des règles quant aux 
modalités à suivre par les instituteurs « pour que les conférences produisent ces 
heureux fruits ».147 Un contrôle strict est établi. Ainsi, les régents ont à produire des 
devoirs de conférences, des leçons et des exercices portés au programme. Leur 
participation active est requise, dans un bon esprit : « Assister à la conférence avec le 
désir d’en profiter, se rendre compte des méthodes et des procédés suivis, les 
apprécier, les comparer à ceux qu’on emploie soi-même ». Le bon usage du pouvoir 
hiérarchique est rappelé. Lui seul peut rassurer un régent que le raisonnement aurait 
conduit sur le chemin du doute et la voie de la rébellion : « Soumettre ses doutes à ses 
supérieurs ou à ses collègues, être docile aux conseils et aux avis de l’inspecteur ». Se 
former et réfléchir, dans les limites de ses attributions politiques et sociales, sans 
jamais quitter sa place et se départir des attributs vertueux de sa fonction. Le DIP se 
hâte d’indiquer des limites claires. Peut-être est-il effrayé par la générosité de la 
mesure et bien conscient des possibles dérives sociales.  
LA REVUE PÉDAGOGIQUE DU DIP 
Les conférences ne sont pourtant pas le seul moyen de perfectionnement 
envisagé par le DIP. Un inventaire de moyens autodidactes est prescrit aux régents : 
ainsi « l’étude en particulier », celle de toutes les matières d’enseignement mais aussi 
des matières étrangères au programme, la lecture d’une « bonne revue pédagogique 
et méthodologique », l’étude pratique de l’enfant ; la « visite des écoles de ses 
collègues », surtout celles qui sont renommées pour leur bonne tenue et leurs succès ; 
« les réunions d’instituteurs » entre quelques voisins, tenues à jours fixes et qui 
auront pour objet des questions d’enseignement et l’élaboration des devoirs de 
conférences ainsi que la « mise à profit de ses expériences journalières » :  
L’école est le théâtre du zèle et de l’activité de l’instituteur. C’est là qu’il vit de sa 
véritable vie et qu’il déploie toute l’énergie de ses facultés […] c’est là, enfin, 
qu’au contact de son intelligence et de celle de l’élève aux prises avec quelques 
difficultés, jaillissent parfois, souvent même de ces idées soudaines et 
lumineuses, de ces aperçus ingénieux, de ces remarques fécondes, qui sont toute 
une révélation pour un esprit observateur (L’École primaire, 1892-93, pp. 21-
23). 
 Parmi les « bonnes revues pédagogiques et méthodologiques », « l’École 
primaire », éditée dès 1882 par le DIP, figure en bonne place. Les thèmes des articles 
                                              
146 L’actualité politique et les interventions au Grand Conseil offrent parfois des thèmes de conférence. 
Ainsi, en 1878, suite aux interventions sur les conséquences déplorables de l’abus des leçons de mémoire, cette 
question est donnée en thème (BGC, 1898, p. 47). Une conférence donnée en 1909 par un instituteur nous est 
parvenue. Son sujet, traité auparavant au Parlement : « la loi et le règlement des écoles primaires en Valais 
prescrivent que les punitions corporelles sont rigoureusement interdites à l’école. Donner les raisons de cette 
interdiction et en montrer l’importance dans l’éducation » (Archives privées). 
147 Voir « l’École primaire », 1892-93, pp. 21-23 : l’instituteur, les moyens de se perfectionner. Voir aussi 
le no 5 du 15.1.1893, pp. 67-70. 
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traités par la revue permettent de dégager les priorités éducative du DIP. Ainsi, entre 
1892 et 1906, les abonnés au journal ont pu méditer sur : l’éducation morale à 
l’école primaire ; le placement des instituteurs ; l’école et l’éducation ; la fin des 
vacances ; l’enseignement de la reconnaissance à vos enfants ; la politesse ; les 
examens d’émancipation ;  le gouvernement d’une classe ; la gymnastique à l’école ; 
la résignation ; la culture de la volonté ; le dévouement ; l’amour de notre vocation 
d’instituteur (plusieurs articles) ; les sciences physiques et naturelles à l’école 
primaire ; les conseils à un jeune instituteur ; la modification du caractère ; le calcul 
mental à l’école primaire ;  la guerre au patois ; la raison de l’enfant ;  la justice à 
observer entre tous les enfants ; l’enseignement des ouvrages du sexe ; comment on 
doit écrire une lettre ; les instituteurs et les autorités scolaires ; l’art d’être bon 
maître ; l’école et les travaux domestiques ; l’alcoolisme ; les écoles enfantines ; la 
mémoire ; l’éducation des enfants peu doués ; les qualités de l’instituteur ; la patrie - 
la famille ; les devoirs des élèves envers leur maître ; l’instituteur et les familles ; la 
femme dans l’Église ; la ménagère à la campagne ; l’amour du travail ; l’épargne. Les 
thèmes mêlent pédagogie, moralité et patriotisme. Ils se répètent d’une année à 
l’autre : le personnel enseignant doit être constamment soutenu. 
Tous ces articles édifiants ne sont pas signés, ou par des pseudonymes, tel 
Sénectus, dont nous ignorons l’identité civile. Une femme, Marie Troillet, y écrit des 
textes à thèmes religieux (retour de pèlerinage, la résignation) sous son pseudonyme 
masculin, Mario***. Nous avons identifié, par recoupement, un texte du Marianiste 
Owerberg: « Je suis instituteur  ».148 Il traite de la vocation divine et spirituelle de la 
mission d’enseignement et le manuscrit de Berclaz (s.d., pp. 271-273) en reprend de 
larges extraits. Sans doute n’est-ce pas le seul texte marianiste à figurer dans la revue 
du DIP. On peut au contraire penser que leur plume a souvent servi les exhortations 
pédagogiques et méthodologiques du Département, sans les signer, puisque au 
service dévoué et zélé du gouvernement qui les sollicite et des idées qu’il est bon de 
diffuser. 
L’ÉCOLE NORMALE, UN INSTRUMENT CONÇU POUR RÉGULER 
L’EXODE RURAL 
LES RÉGENTS PIONNIERS DE L’AGRICULTURE 
Comme ailleurs en Suisse (Bourquin, 1996 ; Jelk, 1984 ; Junod, 1983 ;  Fleury, 
1996 ; Vuille, 1978) et en France (Ozouf, 1967 ; Prost, 1968), l’instituteur est 
paysan : « le corps enseignant du Valais se recrutait généralement jusqu’ici dans la 
montagne […]. Il convient de noter que le fonctionnaire est censé posséder du bétail 
comme tout autre citoyen et disposer de prés et de champs »  
(Courthion,1903/1979,  p. 143). Le gouvernement souhaite perpétuer cet état, 
puisque le régent doit satisfaire aux besoins du peuple. Son éducation à l’École 
normale va le rendre capable d’éduquer les enfants à ces besoins populaires agraires. 
Issu du même milieu, vivant en grande partie du labeur et des revenus de la terre, 
                                              
 148 l’École primaire,  no 8, 1898/99,  pp. 125-127  « Je suis instituteur. C’est-à-dire : j’ai reçu de Dieu, 
par l’intermédiaire de mes supérieurs, la mission d’élever les enfants dont l’éducation m’est confiée, de leur 
enseigner d’utiles vérités, de les conduire dans la voie de la sagesse et de la crainte de Dieu. Ma mission est 
donc à la fois noble et importante. » 
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l’instituteur des campagnes est reconnu apte à diriger l’enseignement tel que voulu 
et organisé par les élites politiques et à participer au « développement de [la] jeunesse 
en lui faisant aimer le sol natal et y chercher l’aisance que sa culture intelligente et 
rationnelle peut apporter dans un pays comme le nôtre » (RG CE, DIP, 1879, p. 6).  
L’enseignement agricole fait partie intégrante de sa vocation. Il contribue « à 
répandre les vrais principes d’une culture rationnelle au milieu de nos populations 
alpestres, dont la seule ressource est la culture du sol et l’élève [sic] du bétail » (RG 
CE, DIP, 1888, p. 60). Le directeur de l’École normale des instituteurs, Georges 
Hopfner, membre honoraire de la Société sédunoise d’agriculture (RG CE, DIP, 1885, 
p. 6), souscrit entièrement à ce projet éducatif et souhaite s’acquitter au mieux de 
cette mission : 
Nous mettons toujours les plus grands soins à enseigner à nos élèves 
l’agriculture en général, première industrie du canton ; car nous pensons que le 
développement des connaissances agricoles leur inspire le goût du travail 
champêtre, leur procure une foule d’innocents plaisirs, et les attache davantage 
au sol natal, outre qu’il les met en état de communiquer dans la suite quelques 
notions d’agriculture à leurs élèves, et les aide à répandre autour d’eux les 
principes d’une culture rationnelle, et à contribuer de la sorte au bien-être du 
canton (RG CE, DIP, 1888, p. 60).  
La formation dispensée aux instituteurs est liée aux compétences nécessaires à  
améliorer l’exploitation des cultures. Des cours de greffe sont introduits en 
1853, puis des vignerons professionnels149 accompagnent chaque année les 
normaliens pour des travaux pratiques dès 1879.150 En 1888, les futurs instituteurs 
subissent des examens leur délivrant un « certificat de vigneron, attestant qu’ils 
comprennent d’une manière suffisante la théorie et la pratique de tous les travaux de 
la taille et de l’ébourgeonnement de la vigne » (RG CE, DIP, 1888, p. 61). En 1880, 
des pépinières communales sont imposées par l’État par décret et « placées sous la 
surveillance et la direction […] du régent ou d’une personne compétente désignée 
par la commune » (BGC, mai 1880, p. 214). Le régent en est responsable puisque, 
l’arboriculture étant une branche de l’instruction publique, il « doit être l’homme par 
excellence de cette instruction » (BGC, mai 1880, p. 215). L’institutrice y participe 
aussi, parce que « c’est souvent la régente qui s’y entend le mieux en cette 
matière ». En 1902, des leçons pratiques d’arpentage sont données pendant une 
semaine par un géomètre aux élèves du cours supérieur. Vingt certificats 
d’arpentage sont délivrés en plus des dix-sept diplômes de viticulture et des vingt 
diplômes d’arboriculture (RG CE, DIP, 1903, p. 97). L’utilité de répandre 
l’enseignement de l’arboriculture dans le canton agricole est une priorité clairement 
établie par le Département qui tient « la main ferme à l’exécution du décret […] et 
applique les pénalités édictées aux communes récalcitrantes »  (BGC, mai 1882, p. 
35).  
Les destinées de l’agriculture, « première source de prospérité de nos 
populations campagnardes » (BGC, mai 1905, p. 7) sont placées entre les mains des 
régents, formés à dessein : « Le seul moyen de faire progresser l’agriculture en Valais, 
c’est de donner, comme cela se pratique, des notions à l’École normale. Les régents 
deviendront les pionniers de l’agriculture » (BGC, nov. 1887, pp. 42-43). La 
                                              
149 L’État paye chaque année 100 francs à la Société d’agriculture sédunoise pour que les élèves puissent 
suivre ses cours en arboriculture et en viticulture. RG CE, 1888, p. 8. 
150 Rapports de gestion du CE, DIP, 1879, p. 45 ; 1882, p. 28. 
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formation agricole des régents fait désormais pleinement partie de son curriculum de 
formation, et ceci jusqu’à la fin des années 1960. 
LES CONTENUS DE FORMATION 
Le règlement pour les écoles primaires du canton du Valais du 24 octobre 
1874, issu de la loi sur l’Instruction publique de 1873, précise en ces termes les buts 
premiers de l’école primaire : « L’école primaire a essentiellement pour but de former 
le cœur et l’esprit des élèves pour en faire des hommes religieux et moraux, et 
partant de bons citoyens ; de leur inculquer de bonne heure des idées d’ordre et de 
travail, et de leur communiquer les connaissances les plus nécessaires à la vie. » Pour 
réaliser ce but, un personnel enseignant « capable et dévoué » est nécessaire : sa 
formation à l’École normale y pourvoira. Le dispositif prévu soutient intensivement 
cette éducation, à commencer par les conditions d’entrée.151  
Chaque candidat doit présenter quatre pièces avant de pouvoir accéder au 
concours d’entrée : un acte de naissance certifiant qu’il a 15 ans accomplis, mais 25 
ans au plus ; un certificat de médecin certifiant qu’il a été vacciné et n’est atteint 
« d’aucune infirmité ou d’aucun vice de constitution qui le rende impropre à 
l’enseignement » ; l’engagement écrit de servir pendant huit années consécutives 
dans l’enseignement primaire ; des certificats de moralité délivrés par les autorités 
civiles ou ecclésiastiques des communes où il aura résidé depuis l’âge de treize ans. 
Cette présélection permet évidemment aux communes de réguler les candidatures et 
de favoriser les plus adaptées, de leur point de vue, aux conditions socio-politiques 
locales. Une fois en possession des précieuses attestations, le candidat se présente à 
quatre épreuves écrites: une page d’écriture cursive, une dictée d’orthographe d’une 
page environ prise dans un livre classique, un récit tiré soit de l’Histoire sainte, soit 
de l’histoire suisse, des exercices pratiques de calcul et la solution raisonnée d’un ou 
de plusieurs problèmes d’arithmétique. L’épreuve d’orthographe est impitoyablement 
sélective. Un règlement très précis guide la correction de la dictée : si plus de six 
fautes sont comptées, cette épreuve sera considérée comme nulle. Et cette nullité 
entraîne l’exclusion du programme d’examen. Puis les épreuves orales, soit 
l’instruction religieuse, la lecture, les éléments de la langue maternelle, 
l’arithmétique, l’histoire et la géographie affinent la sélection. Les filles doivent 
encore montrer des compétences en couture. 
Lorsque le candidat est admis, il deviendra régent, c’est-à-dire « l’âme de 
l’enseignement ». Son éducation est à parfaire dans le sens que les institutions civiles 
et ecclésiastiques en parfaite concomitance lui donnent : « Ce que l’Église et l’État 
doivent se proposer avant tout, ce qui doit les occuper sérieusement, c’est donc de 
former des instituteurs capables que l’on puisse, avec confiance et sans crainte, 
charger de l’éducation des générations naissantes » (L’École primaire no10, 
31.3.1897/98.  p. 149-150). Puis, il est admis que l’instituteur doit être instruit des 
branches qu’il enseigne : « Il faut que son esprit voie de haut la science qu’il professe, 
et qu’il en saisisse les rapports généraux et en distingue les points dominants ». Cette 
maîtrise, cependant, le fait demeurer modeste en toutes circonstances, en signe 
inaltérable de noblesse intellectuelle : l’instituteur doit exposer son enseignement 
                                              
151 Règlement concernant les conditions d’admission et de promotion aux Écoles normales, ainsi que les 
examens pour l’obtention du brevet d’instituteur.  Sion, 1875. 
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avec simplicité. Ce n’est que « lorsqu’on est savant qu’on est capable d’être simple » 
et que la supériorité de la culture permet d’acquérir un esprit de système et de 
méthode.  
Ce rôle formateur incombe à l’École normale, parce que son programme 
« embrasse tout ce qu’un régent doit savoir, ce qu’il a à faire » (L’École primaire no 
10, 31.3.1897/98,  pp. 149-150). Son plan d’études (1878) s’ouvre logiquement 
sur l’enseignement de la religion et du catéchisme diocésain. Les cahiers qu’un 
aspirant (Jules Frossard, 1873/1874, AEV, 4150-7/70) nous a légués donnent une 
consistance à cette intention éducative. Les titres des exposés soigneusement recopiés 
augurent de la rigueur de cet enseignement : « des notes ou caractères de la véritable 
Église, distinguée d’autres Églises d’origine plus modernes, lesquelles usurpent le 
nom d’Église ; unité de l’Église ; Sainteté de l’Église ; Catholicité de l’Église, 
Apostolicité de l’Église ; l’Église romaine seule est la véritable Église de Jésus-Christ ; 
l’Église romaine seule est sainte ; l’Église évangélique ou protestante; l’Église a-t-elle 
reçu de Jésus-Christ une autorité infaillible pour régler la foi et les mœurs des 
fidèles». L’infaillible doctrine catholique est dictée, précisément, afin de ne pas 
échapper aux régents. Ainsi, ils devront la diffuser exactement.  
L’enseignement de la langue maternelle, seconde en importance dans 
l’instruction du régent, prend en compte la lecture, la récitation de morceaux choisis 
en vers ou en prose, l’orthographe, l’analyse grammaticale, l’analyse logique, la 
grammaire, la syntaxe et la composition. Des lettres et modèles de correspondance 
sont proposés et exercés. Toutes les situations dans lesquelles pourrait se trouver le 
futur régent, de la vie familiale à la vie commerciale en passant par la vie 
amoureuse, donnent droit à des modèles et conseils bien entendus (Cahiers de Jules 
Frossard, 1873/1874, AEV, 4150-7/70). Les enseignements de l’écriture et de 
l’arithmétique, de la géographie et de la sphère, de l’histoire et de l’instruction 
civique, du dessin, du chant (pour les élèves instituteurs seuls : l’enseignement du 
plain-chant ; pour les deux sexes : les principes de la musique vocale), de la 
pédagogie obéissent à un cadre précis, argumenté, toujours suivis d’observations sur 
la manière de conduire les leçons. Les garçons seuls ont droit à l’enseignement de la 
gymnastique, de la géométrie et de l’agriculture. Le cours d’agriculture comporte des 
notions de chimie agricole. Les différentes espèces de terrains et de cultures, les 
prairies naturelles et artificielles, les soins qu’elles exigent, les plantes fourragères, 
plantes racines ou sarclées, plantes textiles, oléagineuses, plantes tinetoriales, sont 
étudiées. Les assolements, les instruments agricoles, les engrais animal, végétal, 
minéral, l’élevage du bétail, les races suisses, laiterie, fromagerie, arboriculture et 
apiculture font aussi partie du programme : aucun aspect de la vie agricole n’est 
négligé. 
Les futurs régents, confinés dans les murs de leur école, parviennent à voyager 
au loin et à philosopher tout en travaillant l’usage de l’orthographe française et la 
calligraphie. Les cahiers de François Fellay (élève en 1890, archives privées) parlent 
de ces voyages lointains auxquels les normaliens étaient invités à l’occasion des 
dictées : « L’ouragan dans le désert ; l’orage ; le Rhinocéros ; le Cheval ; la Science ; la 
mort ; le Juste et l’Injuste ; des Vœux ; Alexandre le Grand ; Sésostris ; Lettre relative 
à une succession ; de la statuaire antique ». L’Antiquité, ses auteurs et son art, la 
musique, l’histoire, la morale et la foi, l’exotisme sont au rendez-vous. Et si un 
député amer disait, au milieu du siècle, que l’École normale n’était guère davantage 
qu’une école primaire avancée, la qualité certaine du contenu et de la langue des 
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textes classiques proposés aux normaliens d’alors contraste avec l’illettrisme 
persistant des recrues valaisannes que mettent en exergue les examens fédéraux. 
Dans ce contexte, il est certain que le régent sorti de l’École normale possède 
une culture générale bien plus étendue que celle de la plupart de ses contemporains 
des villages. Les Frères de Marie, c’est évident, voulaient donner des bases 
d’instruction classique aux instituteurs. Les textes choisis, les thèmes proposés 
dénotent un souci d’ouverture intellectuelle, quand bien même l’enfermement des 
corps, d’un point de vue institutionnel (avec l’internat obligatoire) et géographique 
(en regard de l’étroitesse des vallées), est une réalité incontournable.  
Ces professeurs, Marianistes obéissant d’abord à leur hiérarchie 
congréganiste, bénéficient d’une liberté institutionnelle certaine quant à 
l’organisation des cours dispensés à l’École normale, dans les limites bien entendues 
des termes du contrat passé avec l’État du Valais. 
LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTEURS  
UNE VIE EN SYSTÈME CLOS 
Les Marianistes, arrivés en Valais pour organiser le cours normal d’été de 
1846, ne concentrent pas leurs forces sur cette seule œuvre.152 Ils sont 
conjointement engagés à reprendre les écoles primaires de la ville. Responsables en 
outre du pensionnat de Valère, ils sont chargés de l’école spéciale, de l’orphelinat des 
garçons de 1858 à 1869, puis de l’école moyenne de Sion que l’État leur confie à son 
ouverture en 1863. Leur œuvre s’étend rapidement aux écoles primaires de Brigue 
(1879), Monthey (1894), de Sierre (1903), au collège Ste-Marie de Martigny (1889), 
aux écoles primaires catholiques vaudoises de Lausanne (1887) et de Montreux 
(1901). Et bien que dotés d’un mandat éducatif émis par le Conseil d’État valaisan, 
les Frères restent fidèles à la règle interne de leur Congrégation et soumis à leur 
Supérieur provincial français. Leurs propres inspecteurs visitent régulièrement les 
écoles et remettent des rapports à leur hiérarchie. Les règles de la Communauté sont 
incontournables. Les contingences politiques locales ne semblent pas réellement 
infléchir la marche de l’institution. Les Marianistes sont entièrement dévoués à 
l’éducation des normaliens. Leur mission valaisanne, avant de répondre à un besoin 
local, répond au charisme religieux de leur ordre que le Sonderbund a mis à mal en 
Suisse153 : « Nous tâcherons de répondre à vos bons soins par notre amour pour la 
règle et notre ardeur à faire prospérer notre œuvre » (A. Mura, directeur au 
Supérieur de la province, lettre du 5.1.1900. AMAS, 9M1).  
 
                                             
Le courrier des directeurs Hopfner et Mura (correspondance de Sion, AMAS, 
9M1) indique les difficultés du ménage courant, lourdes ou insignifiantes, que les 
directeurs de « la république de l’École normale », selon les mots mêmes qu’utilise 
Georges Hopfner,154 doivent régler avec leur province dont les Supérieurs sont en 
 
152 Pour plus de détails sur les œuvres suisses des Marianistes, voir Pugin, 1971. 
153 Ne subsistent alors en Suisse que les maisons d’Altdorf et de Sion.  Pugin, 1971, p. 162. 
154 « Depuis trois jours, j’ai retrouvé un peu de repos la nuit, c’est pourquoi dès demain je m’en 
retournerai à Sion, sauver la république de l’École normale, me remettre dans le collier et essayer mes forces. » 
Lettre de G. Hopfner,  le 21.9.1899. AMAS, 9M1. 
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France.155 Organisation complexe d’un système clos et autonome, l’École normale des 
instituteurs est soumise à des lois congréganistes françaises tout en s’insérant dans les 
desseins sociaux de l’État du Valais. Lorsque les cours de l’École normale deviennent 
annuels, leur mandat est confirmé. D’après Berclaz (s.d., p. 107), le Conseiller d’Etat 
Bioley, « ami sincère des Frères de Marie, [qui] appréciait hautement leurs aptitudes 
pédagogiques et leur dévouement,  […] décida de [leur] remettre le soin de diriger le 
nouvel Institut ». A cette occasion, une nouvelle convention est signée entre l’État et 
les Frères de Marie (Prot. CE, 21.9.1875. Copie de cette convention dans AMAS, 
9M1). 
 DES DIRECTEURS ÉTRANGERS 
Engagés par convention envers l’État du Valais, chaque directeur est d’abord 
nommé par le Supérieur provincial des Marianistes. Le Conseil d’État valaisan ratifie 
la proposition qui lui est soumise, sans s’immiscer plus avant dans la conduite de la 
maison. Lorsque François David, le premier directeur de la Communauté de l’École 
normale des instituteurs de Sion nommé en 1845 quitte son poste en 1850 pour 
cause de maladie pendant neuf longues années, personne ne le remplace. En 1874, 
toujours malade, il demande à ses Supérieurs d’être déchargé du « fardeau un peu 
trop lourd pour son âge » (Berclaz, s.d., p. 93). En janvier 1875, enfin, son Supérieur 
provincial le rappelle et l’éloigne de Sion. A notre connaissance, l’État du Valais n’est 
jamais intervenu auprès des Supérieurs des Frères pour régler la situation ni pendant 
sa maladie, ni à la fin de son mandat. La province est reconnue libre de ses choix et 
de la gestion de l’établissement. 
Augustin Lamon, né en 1838 en Valais, inspecteur scolaire fortement 
impliqué dans l’élaboration de la loi scolaire de 1873 et la rédaction des règlements 
qui en découlent (Pugin, 1971, p. 104. AEV, 4150-7/10), est nommé 
temporairement à la tête de l’École normale des instituteurs. Pugin (1971, p. 105) 
pense que sa non-maîtrise de la langue allemande a empêché sa nomination 
définitive en tant que directeur de l’École normale. Des religieux enseignants, de ce 
fait, sont disponibles pour venir renforcer la maison sédunoise. Georges Hopfner, né 
en Alsace en 1833, et jusque-là directeur du pensionnat de Strasbourg, est envoyé à 
Sion par ses Supérieurs en 1876156, en raison des troubles politiques qui retirent aux 
congrégations enseignantes leurs maisons (Berclaz, s.d., pp. 107 et 109). G. Hopfner 
conserve la direction de l’École normale des instituteurs jusqu’en décembre1899, soit 
jusqu’à son décès : personne, au DIP, ne semble trouver alors à redire à l’éviction du 
Valaisan au profit d’un Alsacien. De plus, les Marianistes alsaciens, que la laïcisation 
de l’enseignement en France rend inactifs dans leur pays, forment la totalité du 
personnel de l’École normale (Berclaz, s.d., p. 233). Mais au décès de Georges 
Hopfner, Augustin Lamon tente en vain de faire nommer un directeur suisse à la tête 
de l’établissement : ses Supérieurs alsaciens n’entendent pas la supplique. Antoine 
Mura, citoyen français né en 1841, est désigné par sa congrégation et nommé en 
1899. Il reste à la tête de l’école jusqu’en 1908. 
                                              
155 Les œuvres suisses dépendent de la Province française jusqu’en 1946, lorsque la Province suisse est 
créée. Pugin, 1971, p. 139. 
156 Pour les dates auxquelles sont entrés en fonction les différents directeurs de l’École normale des 
instituteurs, nous nous référons à Pralong, 1997, p. 94. 
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DES RELATIONS AMBIVALENTES AVEC LE DIP 
Les problèmes posés par la question de l’origine des responsables de la 
formation des instituteurs émergent de temps à autre. Lorsqu’ils le sont, l’enceinte 
parlementaire les relaie auprès du DIP et amplifie leur portée. Augustin Lamon, 
Valaisan et proche du DIP, au fait des affaires politiques locales, voit sans doute juste 
lorsqu’il réclame, dès 1899, un homme du pays à la direction de l’École normale. 
Vaine supplique : il faudra attendre 1935 pour que Bernard Schenkel, né à Sion en 
1869, devienne le premier Suisse à être nommé directeur de l’École normale des 
instituteurs. Malheureusement, il décède peu de temps après sa nomination (Pugin, 
1971, p.187). Au 19e siècle déjà, les parlementaires, si actifs dans la surveillance 
qu’ils exercent auprès des régents indigènes en place, ne manquent pas l’occasion de 
relever l’origine exogène de leurs formateurs, tout religieux qu’ils soient. 
Aussi, pour les Marianistes, concilier la position d’étranger et la vie politique 
locale n’est pas aisé, d’autant qu’est de mise la prudence, une qualité majeure des 
directeurs, relevée par Berclaz (s.d., p. 111 ; p. 325) et Pugin (1971, p. 188). 
Pourtant, tout en se défendant de se mêler de politique, les Marianistes ne sont pas 
insensibles à la situation de leur pays d’adoption. Les événements du 19e siècle, qui 
ont meurtri leur congrégation, les rendent sans doute attentifs à la composition des 
gouvernements auxquels ils sont soumis :  
Dimanche dernier ont eu lieu les élections municipales, les radicaux ont 
complètement triomphé, leur liste a passé avec une cinquantaine de voix de 
majorité. Ils gouvernent de nouveau la ville comme par le passé ; heureusement 
le gouvernement est mieux représenté, l’élément conservateur domine (lettre de 
G. Hopfner à son Supérieur. Sion, le 12.12.1876. AMAS, 9M1).  
Pourtant, les Marianistes semblent régulièrement en délicatesse avec le 
gouvernement, et ce pour diverses raisons. Toutes les querelles, même mineures, les 
inquiètent parce qu’elles pourraient faire courir de fâcheux risques à leur « œuvre 
en Valais. Il ne faudrait pas nous aliéner Monseigneur et le clergé » (Mura, lettre du 
27.10.1900. AMAS, 9M1). Certains Marianistes sont conscients des faiblesses de leur 
communauté et extrêmement lucides quant à leur situation, politiquement précaire 
en Europe. Trop contents d’exister encore en Valais au cours de ces années 
douloureuses pour les religieux enseignants et d’être autorisés à y poursuivre leur 
œuvre dans des conditions acceptables, les Marianistes restent prudents dans leurs 
revendications matérielles. Ainsi, L. Gross, inspecteur de la province de Paris et 
nommé directeur de l’École normale de Sion par intérim au décès de G. Hopfner 
(Berclaz, s.d., p. 229), a beau donner « une conférence sur ce sujet où il laissa percer 
sa mauvaise humeur contre ceux qui dénigrent les ouvrages de la Société » (Berclaz, 
s.d., p. 231), soit les politiciens locaux et les régents dissidents, il recommande 
vivement au Supérieur provincial de ne pas réclamer de professeur supplémentaire 
auprès de l’État du Valais :157  
On est à côté de la question […]. On ne peut demander au gouvernement de 
payer nos infirmités, d’autant plus que nos Frères de l’École normale n’ont pas à 
se plaindre du manque de ressources pécuniaires et que nulle part on ne se 
trouve mieux au point de vue financier qu’on l’est ici.  
                                              
157 Réorganisation des cours, emploi de membres de la communauté de Valère… et changement du 
cuisinier Bagnoud « à la niaiserie presque phénoménale ». 
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Il poursuit, plus alarmant :  
Nous ne sommes déjà pas si assurés de notre position dans le Valais : a) nous y 
sommes des étrangers ; b) nous y avons fait des jaloux ; c) le clergé est au moins 
indifférent pour nous, malgré les démonstrations bienveillantes lors de la mort 
de notre bon Hopfner ; d) nous nous sommes salis nous-mêmes par la mauvaise 
conduite des Zemb, Gauthier comme […] rappelé par les journaux ; e) nous 
nous sommes nui aux yeux du gouvernement et d’autres gens par l’infâme 
trahison de M. Koehl poussé par l’imbécillité ou la mauvaise volonté. La 
prudence nous commande de ne pas faire parler de nous en ce moment-ci 
(lettre du 16.12.1899. AMAS, 9M1).  
Si nous ignorons tout des fauteurs de troubles cités ici, leur mention nous 
apprend leur existence dont la gravité n’est pas niée par le responsable de la 
communauté. De fait, l’État du Valais, n’est en rien impliqué dans l’organisation 
interne de la maison. Le DIP s’inquiète. Il fait « demande de renseignements » à un 
inspecteur présent dans l’école à l’occasion d’examens passés devant le Conseil de 
l’instruction. Ce dernier se trouve bien embarrassé. N’assistant qu’aux examens, il ne 
peut rien présumer de la marche générale de la maison. « Il m’en est resté 
l’impression que l’enseignement est bien donné et bien suivi ». Les méthodes utilisées 
semblent donner satisfaction; l’énergie du directeur Mura, en fonction depuis 1899, 
fait bonne impression, quoique son aura intellectuelle n’égale guère celle de son 
prédécesseur : « Il ne jouira pas de la même autorité sur les instituteurs et ne rendra 
pas les mêmes services dans les conférences ». Mais, sur la maison elle-même, rien à 
redire : « Pour parler savamment, il faudrait être mêlé davantage à la vie de l’École 
normale » (Rapport d’un inspecteur scolaire sur l’École normale de Sion. 12.7. 1900.  
AGMAR/AMAS, 9M1). L’État voudrait en savoir davantage, alors que la convention 
passée avec les Marianistes ne l’autorise pas explicitement à s’immiscer dans son 
ménage.  
En 1903, soucieux du patriotisme de l’École et sans doute agacé par les 
multiples pressions politiques visant les Marianistes, le Département exige des 
comptes sur son personnel enseignant.158 Les brevets et références des professeurs en 
place sont exigés, la nomination de « Valaisans ! ! » (sic) recommandée. Le directeur 
Mura répond, poliment mais fermement, rappelant les rapports élogieux sur la 
bonne conduite de l’école.  
Notre entretien d’hier m’a profondément peiné, parce que, d’après tout ce que 
vous m’avez dit, j’ai cru découvrir une petite pointe d’hostilité, ou du moins de 
méfiance à l’adresse du personnel enseignant de l’École normale. Je n’ai nul 
besoin de faire l’éloge de mes maîtres : les rapports des commissions scolaires de 
février et de fin d’année ont renseigné les différents titulaires du Département de 
l’Instruction publique.  
La réponse donnée nous apprend que les règles imposées par le canton 
engendrent cette situation. Le manque chronique de personnel indigène formé à un 
niveau secondaire est un fait incontournable, et la modestie que représente la 
fonction de professeur à l’École normale est à dessein rappelée. 
Monsieur le Président, vous désirez que l’École ait des maîtres valaisans. Votre 
vœu est légitime. Mais si la loi exige le brevet supérieur des professeurs de 
l’École normale, les autorités de la Société de Marie ont le regret de vous 
                                              
158 AEV, 4150-7/9 : état nominatif du personnel enseignant de l’École normale des instituteurs par A. 
Mura, le 23.8.1905.  
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informer que votre désir ne saurait être exaucé. Si, au contraire, le 
gouvernement du Valais décide que le brevet ordinaire valaisan suffit pour 
former ses instituteurs, nos Supérieurs s’estimeront fort heureux de pouvoir 
disposer dès demain du personnel actuel de l’École pour des postes bien plus 
avantageux sous tous les rapports que ceux qu’ils occupent aujourd’hui ; pour 
faire place aux enfants du pays ( lettre de A. Mura à M. Burgener, président du 
DIP. 1.9.1905. AEV, 4150-7/9).  
Les doléances du directeur de l’École normale mettent en évidence les 
contradictions issues du parlement : l’État du Valais ne soutient aucunement la 
formation supérieure des instituteurs. Les former à demeurer modestes et 
agriculteurs est une mission civique déclarée. Comment se plaindre, dès lors, que 
seuls les étrangers, issus de Congrégations religieuses, soient pourvus des titres 
requis et occupent les postes disponibles ? Car la loi obligeant les professeurs à être 
munis de brevets supérieurs a bien été soumise au Grand Conseil, et promulguée 
sans qu’aucun moyen favorisant les études supérieures des modestes régents n’y ait 
été adjoint.  Les Marianistes ont fait preuve de bonne volonté lorsqu’ils se sont 
soumis à ce qui n’était encore qu’un projet. Le directeur de l’École normale, dès lors 
en position avantageuse, a beau jeu pour répondre aux accusations imprudentes du 
DIP : les brevets exigés ont chaque fois été soumis au Département, « qui a égaré 
celui de M. Hoeh et celui de M. Federlen ». En outre, la pauvreté des familles 
valaisannes est visible, même aux yeux d’un Marianiste français : A. Mura prie 
encore le Département de « nommer une commission sanitaire pour vérifier »  le 
régime alimentaire de l’École, supérieur selon lui à celui auquel est généralement 
soumis le peuple.  « J’ai conscience que nos élèves sont mieux nourris à l’École 
normale que dans leurs familles ». Dans cette polémique vite éteinte, le directeur de 
l’École normale, ayant accompli son devoir en regard des lois valaisannes, prie 
seulement le Département de rester cohérent avec lui-même. 
Le directeur Mura n’ignore pas les pressions politiques exercées régulièrement 
sur le DIP par des députés. Ces derniers insistent de plus souvent sur la question de 
l’usurpation que les Marianistes feraient des meilleurs postes d’enseignants (BGC, 
mai 1903, p. 201). Ce scandale politique est dans l’air du temps. Le libéral Courthion 
(1903/1979, p. 141) dénonce cette situation puisque « les postes de quelque 
importance, notamment dans les bourgs populeux, ne […] sont pas accessibles [aux 
instituteurs du pays], étant confiés à des frères ou à des sœurs d’origine 
étrangère » . Dans ce contexte protectionniste, la validation des brevets 
d’enseignements acquis à l’étranger est un thème récurrent que seuls les accords de 
la coordination romande éteindront dans le troisième quart du 20e siècle. Mais, à son 
aube, la question de la collaboration intercantonale et de la mobilité du personnel 
enseignant et des élèves n’est politiquement pas porteuse. Puisque l’État du Valais 
s’engage financièrement vis-à-vis des instituteurs, certains députés, surveillants 
actifs de la destination que prennent les deniers publics, exigent que les places de 
travail dans l’enseignement soient réservées aux bénéficiaires de ces largesses 
matérielles. Le DIP, pourtant, sait que le canton ne dispose pas des forces nécessaires 
pour assurer tous les enseignements. Il reconnaît cependant les enjeux politiques 
sous la demande clairement patriotique. Car, parmi les instituteurs et institutrices 
religieux alliés des conservateurs fustigés, figurent bien évidemment les Marianistes 
alsaciens. Alors, le DIP se voit contraint d’assimiler certains brevets étrangers, 
comme le brevet élémentaire français, aux brevets temporaires valaisans (BGC, mai 
1903, p. 203). La question reviendra souvent à l’ordre du jour (par ex, BGC, mai 
1907, p. 424) et le Chef du DIP ne manquera jamais, lorsque les Frères sont attaqués, 
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même indirectement, de le relever : « [Nous y voyons] une pointe dirigée contre les 
Frères de Marie et [profitons] de cette occasion pour faire l’éloge de la méthode 
d’enseignement de cette Confrérie qui rend de très grands services à la cause scolaire 
en Valais » (BGC, mai1907, p. 426).  
Objectivement, le Département ne peut rien reprocher au travail des 
Marianistes. Ils respectent minutieusement les termes de la convention et ne donnent 
prise à aucune réclamation. Mais la voix populaire que porte le Grand Conseil leur 
attribue maints défauts, arguments mis au service des jeux de pouvoir auxquels se 
livrent l’exécutif et le législatif. Dès lors, pris entre deux feux, le Département tient à 
entretenir de bonnes relations avec les responsables de l’École normale qui servent 
incontestablement sa politique cantonale globale, sans toutefois demeurer sourd aux 
récriminations réitérées que leur action éducative suscite.   
LES LOCAUX DE L’ÉCOLE NORMALE : SELON LES FINANCES CANTONALES 
Les conditions de logement de la formation des instituteurs, relevant du 
champ de compétences de l’État, sont une autre occasion de diviser les pouvoirs 
politiques et de rendre visible leurs représentations divergentes sur cet objet. Le 
cours devenu annuel ne se contente plus des locaux laissés vacants le temps de l’été 
par les classes de la ville. L’État doit désormais fournir une installation fonctionnelle, 
afin de mettre en œuvre les améliorations notoires introduites par la nouvelle loi.  
En mars 1875, le Conseil d’État propose au Grand Conseil un projet sur les 
nouveaux locaux à affecter à l’École normale des instituteurs (BGC, mars 1875, pp. 
66-70). Le régent, nouveau spécialiste villageois des techniques agricoles, doit 
recevoir une formation ajustée à cet important mandat. Un domaine agricole sis à 
Uvrier, soit dans les environs immédiats de la capitale valaisanne, est convoité. Il 
permettrait « à l’École de se livrer à des cours d’agriculture pratique ; il est pour ainsi 
dire sous la main du Département près de Sion, et offre une jolie promenade pour s’y 
rendre et le magnifique bâtiment qui s’y trouve s’adapterait sans trop de frais aux 
besoins de l’École ». Mais la discussion traîne et deux ans de tractations ne suffisent 
pas pour décider. Certains députés s’opposent au déménagement hors des murs de la 
ville : « Le sol de ce domaine est ingrat ; les arbres qu’on y a plantés végètent et vont 
dépérissant. La maison est vaste mais non achevée ; ensuite, le transport des vivres 
pour sustenter l’établissement coûtera beaucoup ». La dette dont se chargerait l’État 
lors de cet achat fait hésiter. La somme portée au budget une année est biffée l’année 
suivante et la question renvoyée, encore une fois, au Conseil d’État.  
A la fin de la session de mars, la commission demande une installation 
provisoire de l’école dans un des bâtiments de l’État et vote pour cela un crédit de 
quatre mille francs afin d’assurer les réparations utiles (BGC, mars 1875, pp. 132-
134). Des assurances sont données : cette nouvelle installation est provisoire, une 
installation définitive est encore à convenir. De fait, le domaine d’Uvrier ne sera 
jamais acheté par l’État. L’École normale des instituteurs est logée avec le collège dès 
1876 dans les locaux de l’ancienne poste (Berclaz, s.d., p. 165).  
L’état des locaux octroyés à la formation annuelle des instituteurs valaisans 
laisse une étrange impression quant au soin que mettent les députés à les loger. Les 
lieux doivent être instamment rénovés. Le directeur G. Hopfner doit le rappeler à 
plusieurs reprises dans ses rapports annuels. L’information est portée au Grand 
Conseil  par la Commission cantonale de l’Instruction publique : « Le réfectoire 
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[situé] à l’extrémité occidentale contre la ruelle est très humide et malsain » (BGC, 
mai 1884,  p. 64). En 1887, le directeur réclame la rafraîchissement des salles de 
classe « qui, au moment de l’installation de l’École normale avaient été préparées trop 
à la hâte et fort incomplètement ». La peinture des boiseries jamais recouvertes, les 
réparations promises mais « jamais accompagnées de devis », les travaux absolument 
nécessaires ajournés faute d’argent, la couverture du préau – dans le hangar délabré 
au fond de la cour qui « risque de tomber en ruine , si l’on n’y met bientôt la main » 
(RG CE, DIP, 1882., p. 82) – restent encore et toujours à exécuter.  De plus, les 
Marianistes souffrent de la trop grande proximité d’avec les collégiens « si enclins 
aux farces » (Berclaz, s.d., p. 165) et du contact desquels ils souhaitent s’éloigner.159 
Mais les demandes réitérées n’ont aucun effet immédiat. Les élèves instituteurs 
doivent attendre près de vingt ans encore pour se trouver plus à leur aise et « à 
l’écart de tout bruit désagréable » (RG CE, DIP, 1893, p. 23). 
Lorsqu’un nouveau collège est construit en 1892 au nord de la place de la 
Planta, l’École normale est invitée à y occuper une aile entière. Une halle de 
gymnastique y est adjointe en 1903 afin de répondre aux exigences fédérales sur 
l’enseignement de cette discipline (BGC, nov. 1903, p. 201). Les Marianistes estiment 
alors que leur école est convenablement logée et que l’enseignement qu’ils y 
dispensent est optimal : « nous avons admiré la solidité de l’enseignement que nos 
Frères y donnent avec un dévouement digne de tous les éloges » (Berclaz, s.d., p. 
255). De plus, une troisième année d’études s’annonce déjà. Mais les Marianistes 
regrettent toujours l’absence d’une « école primaire annexe », réclamée dès leur 
installation en Valais au milieu du 19e siècle. En 1904, le gouvernement est prêt à 
accéder à la demande et déclare « avoir l’intention d’instituer des écoles 
d’application, ce qui occasionnera encore de nouvelles dépenses » (BGC, mai 1904, 
p. 127). De fait, la loi de 1907 ouvre l’école annexe d’application. Elle comporte 
deux classes primaires, soit une dans chaque langue (Pugin, 1971, p. 108). 
Après avoir essuyé le mépris des politiciens, l’institut de formation des régents 
traverse enfin une période matériellement faste : logement convenable, formation 
allongée, classes d’application octroyées. Le DIP a convaincu le parlement, les 
moyens financiers pour la formation de ces modestes serviteurs de l’État sont 
débloqués. Les Frères de Marie, avec la bénédiction du gouvernement valaisan, 
peuvent désormais conduire sereinement leur mission éducative. 
LES MÉCONTENTS DU SYSTÈME « ÉCOLE NORMALE » 
Si le gouvernement valaisan affiche publiquement son contentement au sujet 
du fonctionnement de l’École normale des instituteurs, il n’ignore pourtant aucune 
des accusations portées et adressées au DIP. Nous avons rencontré, lors de notre 
quête historique, quelques mécontents du « Système École normale », issus de ses 
                                              
159 Lettre de G. Hopfner, du 5.8.1870 : « On vient contre toute attente m’annoncer l’installation 
prochaine du collège dans la maison que nous occupons…  ».  Lettre de G. Hopfner, 20.9.1876 : « Monsieur le 
Supérieur, je suppose que M. Lamon vous aura déjà renseigné sur l’issue de toutes nos démarches faites pour 
empêcher la réunion simultanée des deux établissements. M. Bruttin a bien consenti à céder une partie des 
salles du collège, mais M. Bioley s’oppose de toutes ses forces à un déménagement.  Sa susceptibilité en serait 
par trop froissée, bien qu’il avoue que notre situation ne sera pas des plus attrayantes ». Lettre de G. Hopfner à 
son Supérieur, 12.12.1876 : « Jusqu’à présent le collège ne nous embarrasse pas trop, ils font du train en 
venant et en partant, le reste du temps nous sommes assez tranquilles et nos élèves sont assez isolés. ».  AMAS, 
9M1. 
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structures. Leurs raisons ne sont pas celles de la politique : impressionnés dans leur 
jeune âme par la vie monacale de l’institution, ayant éprouvé dans leur corps 
l’éducation rigoureuse à laquelle leur choix professionnel les a astreints, leur 
discours tranche d’avec le discours officiel, généralement très satisfait de la 
formation et de la tenue des normaliens. 
 DU CÔTÉ DES NORMALIENS 
Zélés, dociles, appliqués, respectueux de l’autorité et assidus, irréprochables 
dans leur conduite, les normaliens de la fin du 19e et du premier 20e siècle le sont, 
assurément. Les rapports des directeurs de l’École normale remis au DIP ou au 
Supérieur général Marianiste l’attestent : « Jusqu’à présent nos élèves vont très bien, 
ils ne songent qu’au travail » (lettre de G. Hopfner, 12.10.1899. AMAG,  9M1). C’est 
effectivement ce que les élèves instituteurs donnent extérieurement à voir, reflet 
d’une vie voulue exemplaire. Cependant, une telle perfection dans le maintien, 
l’étude et la conduite de la part de très jeunes gens habitués à la liberté de la vie au 
grand air et pour qui l’économie, la parcimonie et les privations font partie de la vie 
quotidienne, surprend. Si personne ne met en doute la rigueur de l’appareil 
institutionnel, usuel dans les internats du 19e siècle, la docile soumission des 
normaliens, du moins pour certains d’entre eux, cache leurs sentiments véritables. 
Jeunes, certains se rebellent contre l’autorité qui veut contraindre leur corps et 
diriger leur esprit. Quelques traces de ces révoltes, obligatoirement tenues secrètes 
par ces jeunes gens qui n’ont d’autre choix pour étudier et devenir régent que 
d’obéir aux injonctions vertueuses, nous sont parvenues : elles éclairent avec 
humanité la face cachée de l’École normale hors de l’histoire officielle de 
l’institution. Une lettre de l’un d’eux, qu’une sœur désobéissante – bien qu’elle-
même institutrice – a conservée et transmise à sa descendance, met au jour les 
conditions imposées par la rigoureuse clôture : 
Chère sœur. […] Je dois me dépêcher, j’ai encore deux pages de composition à 
recopier et je n’ai plus que quelques instants, il est déjà 6 h. et 20 minutes […]. 
Rien de nouveau à te communiquer ; la santé est excellente, l’appétit passable, la 
soif parfois insupportable […]. Je me recommande à tes prières et aussi à ton 
amitié sincère. Si tu pouvais me fournir quelque chose des 8 en cachette, je 
serais très satisfait ; je voudrais me faire photographier (Martin Beytrison. Sion, 
le 20 mai 1888. Archives privées ).  
Travailler sans relâche, sans oublier son village, et tenter de se faire 
transmettre en cachette un objet particulier identifié par un code secret afin de se 
faire photographier : voilà qui détonne quelque peu d’avec le discours officiel louant 
la modestie et la soumission des normaliens. Une autre lettre du même élève 
instituteur révèle la rage qui étreint parfois le jeune homme et les pensées 
irrévérencieuses que lui inspire le directeur de l’École normale, Georges Hopfner :  
Chère sœur,                Vive St-Georges !          Vive le borgne ! 
Que te disent ces deux vers ? – Rien, j’en suis persuadé, car tu ne connais pas 
assez les gens qui m’entourent, ici, dans ce lieu d’ennui. Mais à moi, ils me 
disent beaucoup ; tu le verras bientôt. Aujourd’hui, c’est la Saint-Georges, fête de 
Mr notre zélé Directeur qui par un bien triste accident est devenu borgne, et 
cela lors de la guerre de 1870. 
Après-midi donc, nous ferons une promenade, ce qui nous satisfait assez. Quant 
aux repas,  pour ne pas entrer dans trop de détails, je te dirai seulement que s’ils 
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étaient tous les jours aussi plantureux qu’aujourd’hui, nous deviendrions si gras 
que nous ne pourrions plus monter les escaliers. Quant au second Vive ci-
dessus, j’en ai fait pour cette fois le synonyme de crève; je ne sais pas ce que ces 
diables de Français, Alsaciens pour la plupart, ont contre nous autres de St-
Martin. Je crois qu’ils sont comme les avocats : ils ne chérissent que ceux qui 
leur engraissent les poches ou ceux qui au moins font semblant. 
Quant à moi, je suis bien décidé à ne jamais donner que ce que je leur devrai. 
Mais, à ceux-ci, ce n’est pas les doigts qu’on engraisse, mais bien les yeux, de 
sorte qu’ils ne voient plus que les défauts des autres. Encore deux mois de 
pénitence ! Soixante jours, 1440 heures seulement nous séparent du jour où je 
reparaîtrai dans ce riant village où j’en suis certain se trouvent des cœurs qui 
m’aiment. Alors, je pourrai chanter avec allégresse ce quatrain que je viens de 
composer : 
« Loin de la tyrannie / Au sein de la douceur, / J’espère passer une heureuse vie, 
/ Une vie de paix et de bonheur. » 
Point d’autres nouvelles à te communiquer, plus rien à dire sauf que dimanche 
soir nous avons eu la lecture des places pour le mois de Mars et qui ont été pour 
moi….(compositions, 1er) (notes, 3e). 
Ne montre cette lettre à personne, pas même à Papa et à Martin ; brûle-la plutôt 
aussitôt après l’avoir lue. 
Tâche de contenter les deux oncles afin qu’ils ne sortent pas de notre maison, de 
notre famille […]. 
NB : Pardon de mon brouillon, mes fautes et mes étourderies. Je n’ai pas de 
temps à vendre  (Martin Beytrison. Sion, le 23.4.1888. Archives privées. 
Souligné dans le texte). 
C’est un étudiant sérieux, appliqué, issu d’un milieu familial modeste. Ses 
résultats lui valent un classement honorable. Le zèle qu’il met à ses études, la volonté 
qu’il a de réussir, paraissent à la mesure des frustrations que les règles de la maison 
lui font endurer et qu’il laisse exploser le temps d’une lettre sans fard, conscient de la 
faute morale que sa seule écriture représente. Le village, où la vie n’est pas pourtant 
facile, paraît « riant » en regard de la vie du normalien, qu’un régime de violence 
symbolique éduque sans relâche, afin de graver sur la cire molle de cette jeunesse le 
sceau idéologique qui la rendra digne de sa mission.  
 DES INSTITUTEURS DISSIDENTS 
Les normaliens ravalent leur colère, le temps de leurs études. Engagés dans la 
vie active, certains l’oublient et l’assimilent aux errements de leur jeune âge. Mais 
d’autres, sitôt émancipés, ne craignent pas de crier leur révolte et de dénoncer les 
procédures éducatives de l’institution. Berclaz (s.d.) se montre choqué par les 
événements qu’un ancien normalien crée à son retour du canton de Vaud à la fin des 
années 1890. L’insoumis « manifeste un certain esprit de rébellion et réplique coup 
sur coup » au directeur Hopfner et au Chanoine président de la Société valaisanne 
d’éducation160 Pour le Marianiste Berclaz, les idées libertaires alimentent la 
                                              
160 On peut penser que cette rébellion a eu lieu  lors d’une réunion de la Société d’Instituteurs du Valais 
Romand, dissidente de la Société Valaisanne d’Education patronnée par le DIP. A ce sujet, voir Aymon, 1988, 
p. 120-126. 
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contestation  et gangrènent les instituteurs valaisans qui osent alors se rebeller contre 
l’autorité traditionnelle : 
Ses disciples, qui jusque-là s’étaient montrés respectueux envers lui et dévoués à 
sa paternelle direction, eux qui par leur conduite et leur succès faisaient sa plus 
belle couronne, étaient travaillés par des idées nouvelles. L’un d’eux, Gailland161, 
avait pris du service dans le pays de Vaud et tentait à faire pénétrer en Valais des 
idées suspectes. Il écrivit des pamphlets contre les prêtres et les religieux 
notamment les Frères de Marie dans un périodique créé à cet effet, nommé ’’la 
Lutte’’ (Berclaz, s.d., p. 205). 
La clôture de l’internat, serre chaude ne préparant pas aux luttes de la vie, est 
dénoncée. Mais, par-delà cette structure habituelle alors, la personnalité et les 
méthodes pédagogiques et éducatives qu’utilisent les Marianistes sont attaquées avec 
virulence. École-couvent, vie à l’écart du monde, enseignement basé sur la mémoire, 
hypocrisie des professeurs, étrangers de surcroît : les qualificatifs utilisés ne sont 
guère élogieux. D’autant que la nationalité étrangère du directeur n’est pas 
épargnée : 
Les élèves […] sont gendarmés, épiés jusque dans les moindres détails de la 
conduite et tracassés avec mesquinerie pour les moindres fautes. Vivant à l’écart 
du monde, nos futurs instituteurs reçoivent une éducation de serre chaude qui 
ne saurait former des hommes pour les luttes de la vie. [Le Confédéré ] critique 
ensuite l’enseignement, qui selon lui, est purement théorique et mnémonique 
sans rien de rationnel et de scientifique. Les notions de pédagogie enseignées ne 
sont pas basées sur la psychologie moderne des grands philosophes allemands et 
anglais. La prétendue conduite édifiante des professeurs qui doit servir de 
modèle aux élèves n’est que de la farce, leur piété que de l’hypocrisie ; les 
conseils et les avis donnés aux élèves ne servent qu’à en faire des Tartufes. Pour 
M. Hopfner, le journal insinue qu’étranger au pays, il lui sied mal de donner des 
leçons de patriotisme et grossièrement, il lui conseille de se mettre en règle avec 
son pays (Berclaz, s.d., pp. 224-225).  
Les Marianistes sont au courant de ces reproches. Mais ils croient en la 
pertinence de leurs méthodes et en la justesse de leur mission. Les accusations les 
blessent mais ne peuvent être prises en compte. Le gouvernement ne leur a-t-il pas, à 
plusieurs reprises et à l’occasion de ces manifestations hostiles, justement, affirmé 
officiellement son attachement et sa confiance en la congrégation ? 
 
                                             
AVEC L’ACCORD DU GOUVERNEMENT 
Assurément, le gouvernement connaît les critiques adressées aux Marianistes 
et à leur vie. L’atteste le manuscrit d’une satire féroce daté de 1903 et signé L. de C, 
 
161 Ulrich Gailland, fondateur de la dissidente Société des instituteurs du Valais romand (SIVR). Calomniée 
dans la presse, dans un premier temps la SIV reste attachée à  la Société valaisanne d’éducation (SEV) qui 
interdit à ses membres d’y participer. Le comité cantonal entreprend alors d’adhérer à la société pédagogique 
de la Suisse romande qui regroupe Neuchâtel, Fribourg, Vaud et Genève.  D’après Deslarzes-May (1998, pp. 
53-54), « par cette adhésion, la SIVR ébranle un des piliers de l’éducation valaisanne : la religion catholique. 
Passant outre les attaques de la presse, les membres de la SIVR déplacent le débat sur des questions strictement 
pédagogiques, domaine où on ne peut pas les discréditer. Elle formule ainsi bon nombre de revendications qui, 
une fois les esprits calmés, constituent les bases du système scolaire valaisan. » Ulrich Gailland était un proche 
de Maurice Charvoz, initiateur de l’école libre de Bagnes, figure charismatique de l’opposition politique du 
début du siècle, féministe valaisan bien avant l’heure (BGC, session de mai 1930, pp. 191-198). 
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« une vieille perruque »,162 conservé dans les archives de l’État du Valais (AEV, 4150-
7/10). Mais, en appelant les Frères de Marie aux méthodes pédagogiques connues, 
en imposant l’internat aux normaliens en 1847,163 en renonçant à expulser les 
Marianistes en 1848 et en renouvelant sa confiance en 1874 lorsque la formation est 
devenue annuelle, le gouvernement valaisan ne souscrit-il pas et ne pousse-t-il pas à 
cette éducation traditionnelle, monacale et quelque peu coupée de la vie ? L’autorité 
ferme des directeurs, leur défense immuable de l’héritage de la tradition n’échappe à 
personne, quand bien même le système clos imposé aux normaliens obéit aux règles 
propres aux Marianistes.  
Les régents, aux connaissances certainement supérieures à celles de leurs pairs 
de l’école primaire, reconnus en majorité peu lettrés par les examens fédéraux des 
recrues, sont maintenus dans une situation économique et sociale plus que modeste. 
Les plus indépendants ne peuvent dès lors que se révolter et nourrir leur rancœur 
d’être maintenus dans un statut injuste et ingrat. Les voies impénétrables de la 
Providence, si souvent invoquée, n’y peuvent rien, contrairement aux décisions 
politiques prises à leur égard. Pourtant, ni la politique cantonale ni les jeux des 
communes ne sont mis en cause, éducation soumise et respectueuse de la hiérarchie 
oblige. Mais l’institut de formation, dont la réalité a été éprouvée par les individus, et 
que personnifient par excellence les Marianistes, attire les ressentiments. Les Frères, 
fidèles à leur idéal, à leur règle et à la mission que l’État leur a confiée, pour laquelle 
la confiance leur est toujours accordée, servent de bouc émissaire. Ils prennent les 
coups pour d’autres, mal identifiés, soit les élites politiques cantonales et régionales 
relativement interchangeables de par l’univocité de l’idéologie conservatrice. L’entité 
anonyme et toute-puissante qu’est « l’État » les inclut et résume assez bien cette 
puissance politique et symbolique. Car c’est bien cette classe dominante bourgeoise et 
privilégiée, unie par la naissance et les études dans les collèges et universités 
catholiques, inatteignable en soi parce qu’impersonnelle, qui confine les régents dans 
leur classe sociale indéfinie et les conserve comme instruments de reproduction d’un 
système social donné. Et cela ne peut pas être le fait exclusif des Marianistes, 
puisqu’eux aussi sont désignés comme étant des instruments de ce contrôle social. 
CONCLUSION 
LE CATHOLICISME : UNE STRATÉGIE IDENTITAIRE 
En cette fin de 19e siècle, les relations entre l’Église et l’État sont stabilisées. La 
prééminence de l’un sur l’autre en affaires scolaires est désormais réglée : l’État a la 
haute main sur l’école, l’Église y a d’incontestables entrées. Les gouvernements du 
Valais collaborent avec l’Église et reconnaissent la légitimité du pouvoir qu’exerce 
                                              
162 « Il gouvernait en roi cette Archiconfrérie […]. Tartuffe, bien vu de toutes les bigottes, était craint, 
respecté de toute la cité. On estimait en lui l’homme et la redingote, Ses multiples vertus ! sa grande piété ! […] 
Il tenait dans ses mains tout le Conseil d’État et les municipaux encore […]. On était polisson, on était triste 
Sire ! […] Nous avions des harengs cachés dans nos pupitres Et nos vestons gonflés de raisins et de noix. 
Servat, dans son fauteuil, priait à basse voix, égrenant dans ses mains livides un rosaire. Il s’arrêtait parfois au 
milieu d’un Ave pour tousser ou lancer quelque « molard » à terre […]. Il mourut bien avant d’avoir vu la 
débâcle et l’estime baissait dans l’esprit des bourgeois […]. »   
163 Article 3 du Règlement de l’École normale publié par le Conseil d’État valaisan le 28 juin 1847.  AEV, 
4150-7/39. 
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l’évêque sur le contrôle des âmes, soit le contrôle social du peuple. Les tentatives 
fédérales de centralisation, liées à la réalisation d’une nouvelle Constitution fédérale, 
ont permis à l’élite politique d’exprimer publiquement un sentiment religieux et 
patriotique exacerbé : « Le Conseil d’État ne faillira pas à son devoir, mais [il] fera 
tous ses efforts et usera de tous les moyens en sa compétence pour protéger et 
défendre la souveraineté cantonale et les intérêts religieux menacés par les projets 
signalés » (RG CE, DIP, 1882, p. 2. Voir aussi Biolley, 1882).  
La défense de l’identité catholique conservatrice face à une Confédération à 
majorité radicale devient un objectif en soi, à l’intérieur ou à l’extérieur du canton. 
L’opposition traditionnelle valaisanne, que représente le parti radical, est ainsi 
montrée du doigt, voire accusée de trahison : « Mais dans les moments actuels il y a, 
de la part d’un certain parti, une tendance à se tourner du côté de Berne, d’où paraît-
il, nous doivent arriver les seules lumières capables de nous éclairer ! » (BGC, mai 
1873, p. 268). Pourtant, la sécularisation de l’instruction publique, introduite par les 
radicaux dans la loi de 1849 et reconduite définitivement par la loi de 1873, sert la 
politique extérieure du Valais. Elle permet à l’État de prévenir la Constitution 
fédérale de 1874 et l’intrusion de la Confédération dans les affaires scolaires 
cantonales en 1878. Sur le versant de la politique intérieure valaisanne, la 
sécularisation de l’instruction populaire et la place que le clergé y occupe 
garantissent l’éducation morale catholique du peuple, source de son système social. 
La mainmise sur les masses est assurée, la propagation des idées progressistes 
entravée, la zone d’influence du parti radical contenue. 
Ainsi, l’influence manifeste du clergé sur le peuple est utilisée pour mieux 
assurer le contrôle moral et la direction de l’action politique gouvernementale. Au 
19e siècle, en Europe (Hameline, 1986, p. 37), la démocratie égalitaire est devenue 
un « lieu commun ». En Valais aussi, la démocratie représentative s’inscrit dans les 
Constitutions cantonales dès 1839. Les élus se donnent dès lors quelques moyens de 
ne point voir cet acquis des droits populaires se retourner contre eux. L'école, en 
outil politique incontestable, se déchire dès lors entre certaines tendances libertaires 
et le maintien souhaité de la tradition. Afin de concilier cet antagonisme 
apparemment irréductible, l’instruction relève de la compétence des pouvoirs civils. 
L’éducation, prolongement de la structure sociale traditionnelle, relève entièrement 
des pouvoirs religieux. Et enfin, dans le but de lier ces antinomies en faveur de la 
reproduction de l’ordre conservateur, l’éducation subordonne l’instruction. Les 
politiciens et les directeurs de conscience des instituteurs ne s’entendent-ils pas pour 
affirmer en maintes occasions que l’éducation est à la base de toute instruction, et 
que l’instruction sans formation morale n’est rien ? 
La diffusion difficile de l’instruction populaire et son institution en service 
public tiennent sans doute davantage à un souci de contrôle intérieur et de prestige 
extérieur qu’à la seule préoccupation de faire accéder chaque citoyen à une 
éclairante instruction. Il n’est explicitement pas question de pousser le peuple hors 
de sa voie naturelle, la culture de la maigre campagne à flanc de coteaux et de 
montagnes. Une éducation utile lui est dispensée pour lui faire accepter, sans soupir 
ni revendication, cette vie assignée par la Providence. L’obéissance, la pauvreté et 
l’injustice sociale de naissance, sont acceptées comme un don de Dieu. Le respect 
craintif de la hiérarchie que comporte l’éducation catholique romaine abonde dans 
le sens de la politique cantonale mise en œuvre par les gouvernements du Valais. 
Courthion (1903/1979) le relève ironiquement : « Du berceau à son entrée à la 
direction des affaires de son pays, le Valaisan est ainsi un produit cultivé en serre, ou, 
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si l’on aime mieux, dans un jardin ayant pour palissade les plus hautes chaînes 
montagneuses de l’Europe » (p. 152).  
Ce souci d’ordre social garanti par « l’harmonie entre les pouvoirs civils et 
religieux », cette inquiétude des nantis face à une classe défavorisée qui, rendue 
consciente de l’injustice sociale dont elle est victime, pourrait devenir 
dangereuse, n’est pas propre au Valais : les intentions scolaires du gouvernement 
valaisan portent certainement la marque de cet esprit. Hofstetter (1998) et Petitat 
(1982, pp.  232-273 en  particulier) démontrent que Genève ou la France sont, à la 
même époque, en proie aux mêmes incertitudes politiques. Leur instruction 
populaire est alors constituée en service public. Mais cette centralisation semble 
davantage motivée par le souci de contenir l’émancipation intellectuelle du peuple et 
l’ordre public par son éducation morale que par le souci éclairé, certes présent, 
d’une large diffusion de l’instruction.  
L’AJUSTEMENT À LA DEMANDE SOCIALE D’INSTRUCTION 
Il est à relever qu’il faut attendre 1901 et l’acceptation des subventions 
fédérales pour que les politiciens valaisans manifestent clairement leur satisfaction 
de voir le canton appartenir à la Confédération. Jusque-là, le bénéfice de cette 
incorporation diversement ressentie (Papilloud, 1979, p. 55), n’a pas semblé évident 
dans le ménage de la politique intérieure. Les avantages financiers séduisent et une 
forme de centralisation fédérale est acceptée de la part du canton. L’État du Valais est 
alors prêt à reproduire cette ingérence financière et à empiéter sur l’autonomie des 
communes. La loi sur les traitements des enseignants de 1896 et celle, plus 
importante, de 1901, marquent les débuts de la participation cantonale matérielle à 
l’organisation de l’école populaire et une certaine avancée dans le processus de 
centralisation de l’instruction publique. 
Cette initiation, minime en soi sur le plan financier, est extrêmement 
importante sur le plan de la politique scolaire à terme. Alors que les toutes premières 
dépenses pour l’instruction du peuple étaient mesurées, comptées et remises en 
question d’année en année, le Conseil d’État s’apprête à élargir ses dépenses et dresse 
la liste de celles que le développement de l’instruction du peuple nécessite, dont 
l’instruction des régents. Les moyens donnés pour l’éducation du peuple ne servent 
plus uniquement des fins de contrôle idéologique et politique. Un ajustement aux 
demandes socio-économiques a lieu. Il suit un besoin émergent d’instruction. Des 
emplois non agricoles se diversifient et les jeunes voient enfin quelques perspectives 
d’emploi dans l’industrie naissante du canton. Cette ouverture, reconnue dans son 
incontournable importance, est sans aucun doute un des facteurs décisifs quoique 
implicites des progrès accomplis par l’instruction populaire en cette fin du 19e siècle. 
LES INSTITUTEURS, UNE CLASSE SOCIALE MODESTE ET DÉVOUÉE À ÉDUQUER  
Dans les faits, les instituteurs participent à leur manière et tirent quelque 
profit de l’expansion économique que commence à connaître le canton, mais pas 
dans le sens prévu par leur formation. Les discours officiels se plaignent en effet des 
anciens normaliens qui désertent trop souvent le métier pour s’engager dans les 
bureaux, les postes ou les chemins de fer. Ils obtiennent des places de travail plus 
gratifiantes et quittent l’humble statut dévolu au régent. Là n’était pas leur dessein 
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politique, au contraire. Mission leur est sans cesse confiée et renouvelée d’être les 
chantres de la campagne, les missionnaires de l’agriculture raisonnée et moderne, les 
remparts de l’État contre l’exode rural, les boucliers des désordres sociaux qu’une 
classe ouvrière trop nombreuse et sensible à d’autres idées pourrait établir.  
Las ! l’éducation est œuvre incertaine : certains instituteurs, pourtant 
strictement instruits, sont mis au fait des idées radicales et sociales d’au-delà des 
frontières alpines. Conscients de l’injustice de leur statut par rapport à l’importance 
effective du métier et des difficultés constantes qu’ils rencontrent,  ils s’organisent à 
l’intérieur d’une société « dissidente » (Aymon, 1988 p. 120) et commencent à se 
révolter. La loi de 1896 sur leur traitement donne une suite mitigée à une pétition 
des instituteurs du Valais romand (selon Aymon, 1988, p. 120, ceux du Haut-Valais 
se sont vu signifier l’interdiction de la signer). Mais le Grand Conseil craint tout 
mouvement de ce type. Il tente de les contrer et, pour éviter la création d’une classe 
de citoyens par trop remuants, réduit la fréquence des conférences d’instituteurs. 
L’État va tout faire pour que les instituteurs ne s’écartent pas du chemin tracé, 
de leur vocation sociale. Chacun à sa place : la condition faite aux régents leur 
indique clairement où se situe la leur. En sus d’être chargés de l’éducation de la 
jeunesse, ils doivent être patriotes, c’est-à-dire modestes agriculteurs attachés à leur 
campagne nourricière, loin des villes, et fervents catholiques pratiquants. Dans ce 
sens et au nom du gouvernement, les modestes et zélés Frères de Marie qui partagent 
fidèlement cette vision du monde peuvent poursuivre leur mission.  
LES ÉCOLES NORMALES ET LA CLASSE POLITIQUE : L’HISTOIRE D’UNE 
AUTONOMIE APPARENTE  ET D’UNE IDÉOLOGIE PARTAGÉE 
Les relations entre les directeurs de l’École normale et la classe politique sont 
relativement ambivalentes : tour à tour, mais aussi simultanément, histoire d’amour, 
de confiance, de nécessité, de défiance, de déclarations grandiloquentes, de formules 
polies, de moyens financiers modestes et, dans le même mouvement, accordés avec 
générosité. Et parmi la classe politique, des intérêts divergents s’opposent aussi. Le 
gouvernement suit un dessein cantonal, tourné vers la stabilité intérieure et soucieux 
de l’identité cantonale. L’École normale défend loyalement cet objet patriotique; elle 
est placée directement sous sa seule autorité. Les parlementaires, élus locaux, 
défendent, eux aussi, des intérêts régionaux, puisque les communes, dont ils sont les 
représentants, engagent les régents et financent l’école publique. De ce fait, elles 
contrôlent strictement le travail des instituteurs et ne manquent pas de le critiquer 
auprès du Département. L’École normale leur échappe totalement, et cette situation 
ne peut qu’exacerber les ressentiments des mécontents du « système École normale ». 
Cette situation, finalement, est assez logique : en formant les instituteurs, l’État 
prétend œuvrer pour l’école publique, sans qu’une autre mesure concrète ne soit 
prise. Dès lors que les déficits qualitatifs de l’instruction des recrues sont avérés, il 
s’agit d’identifier les responsables de cet état d’insuffisance. Les communes se 
défendent. Elles reportent naturellement l’attaque sur l’institution cantonale 
officiellement chargée d’éduquer et d’instruire le peuple, l’École normale. Ainsi, les 
Marianistes sont constamment analysés et jugés à partir d’échos forcément déformés 
à la connaissance des députés. Et si les Frères ne semblent guère s’occuper 
publiquement de politique locale et cantonale, la politique cantonale, elle, les a en 
permanence sous son regard. L’opposition les garde en point de mire, eux, ces 
instruments éducatifs destinés à l’éducation du peuple par la majorité. 
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L’École normale est œuvre des Marianistes quant à son fonctionnement. Et, de 
fait, elle répond au propre projet éducatif de la congrégation, soit l’instruction de la 
jeunesse. La convention liant les Frères au canton les laisse cependant libres 
d’organiser la formation et l’internat dans certaines limites données par les lois et 
règlements. L’École normale, établie selon les normes du charisme éducatif 
marianiste, fonctionne, selon leurs mots propres, comme une « république ». 
Autonome vis-à-vis de l’État qui subventionne sa mission, la communauté développe 
par ailleurs un fonctionnement autarcique construit d’après des règles imposées par 
les Supérieurs français des directeurs choisis par la Congrégation, dans le dessein de 
remplir la mission que leur a confiée l’État du Valais. Mais cette autonomie est 
fragile. L’État, que ce soit au DIP ou au parlement, se penche à plusieurs reprises sur 
l’opportunité de maintenir ou non les Marianistes à la tête de la formation des 
instituteurs, sans jamais renoncer finalement à leur collaboration. Si les Frères de 
Marie ont la haute main sur la tenue de leurs affaires intérieures, ils restent assujettis 
et dépendants des décisions prises par les responsables politiques de l’éducation 
cantonale, dont dépend à cet égard la poursuite de l’œuvre congréganiste. 
La loyauté du DIP  vis-à-vis des Marianistes prouve les affinités idéologiques 
unissant les Frères et la plus haute instance politique cantonale. Les valeurs 
éducatives des Frères de Marie, si décriées dans le public et parmi l’opposition 
politique, concordent avec les attentes de la majorité gouvernementale. Les vertus 
d’obéissance, de zèle, d’assiduité au travail, de modestie, d’économie, de foi, d’amour 
de la terre et de l’agriculture, sont communes, malgré le désaccord populaire. Le 
projet éducatif des Marianistes rejoint sans conteste le projet social de formation des 
instituteurs valaisans tel que posé par les élites politiques conservatrices. 
Tant que cette concordance idéologique est partagée et que l’École normale 
des instituteurs remplit une fonction instrumentale adéquate, le Conseil d’État 
accorde une grande liberté de mouvement et d’action à la congrégation des Frères de 
Marie. Mais cette liberté apparente est contrôlée d’une manière bienveillante et 
vigilante à la fois. La formation des enseignants reçoit de solides bases idéologiques et 
sociales en cette fin de 19e siècle, et les Écoles normales jouent avec foi leur partition. 
Le premier vingtième siècle, objet de notre prochain chapitre, va consolider cet 
aspect de la culture catholique et en imprégner durablement la mentalité valaisanne. 
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Chapitre 5  
Le temps de la consolidation idéologique 
(1907-1946) 
 
A l’orée du 20e siècle, la situation politique et sociale du pays est plus ou 
moins stabilisée. Les progrès économiques sont lents, mais ils pénètrent peu à peu 
dans le canton. Les guerres civiles entre radicaux et conservateurs sont éteintes et les 
dissensions restent contenues dans les limites des joutes oratoires. Les forces 
politiques, marquées, fonctionnent selon des procédures rodées et prévisibles. La fin 
du 19e siècle a vu s’installer les instituteurs constitués en corps professionnel dans 
leur mission de régulateur d’exode rural, la première moitié du 20e siècle ne dément 
en rien ce parti pris politique. Leur place reste strictement délimitée à leur vocation 
rurale. Fleuron de la petite élite locale à la discrète vocation glorifiée à défaut d’être 
rémunérée, le régent rayonne modestement, là où le maintiennent les élites 
cantonales. La grandeur de sa mission se mesure à l’aune des ambitions 
économiques et de la tradition paysanne persistante du canton : l’agriculture 
demeure la première source de prospérité des populations campagnardes. Les 
progrès attestés des recrues valaisannes lors des examens fédéraux (Cocatrix, 1907; 
Métrailler, 1978a) confortent les options prises par les politiciens en matière 
d’éducation populaire: « Les progrès constants que nous avons faits dans le domaine 
de l’instruction publique […prouvent] l’intelligence de nos populations valaisannes, 
[et] leur énergie à vaincre les obstacles quand il s’agit de faire monter le niveau 
intellectuel du pays » (BGC, mai 1905, pp. 7-8).  
Les enseignants des écoles primaires occupent l’avant-scène des débats du 
Grand Conseil, notamment à l’occasion des nombreuses discussions fixant leur 
traitement en 1906, 1908, 1909, 1911, 1919, 1923, 1927, 1932. D’importants 
progrès restent encore à faire dans ce domaine afin de limiter l’hémorragie qui laisse 
sans direction les écoles de nombreux villages. Cette situation est préoccupante non 
seulement pour l’école valaisanne, mais également pour l’identité cantonale : les 
députés ont du mal à admettre que les instituteurs, formés à la loyauté et au zèle 
désintéressé, délaissent leur village de montagne pour d’autres horizons 
professionnels moins aléatoires, liés au développement économique du canton. Et ces 
modestes conditions matérielles concédées au régent, objectivation des 
représentations du monde politique et de la place sociale assignée à la classe 
enseignante, conditionnent indiscutablement son statut social et son action 
professionnelle.  
En ce premier vingtième siècle, la formation des enseignants n’est plus un 
enjeu politique revendiqué à la fois par l’Église et par l’État. L’enjeu est désormais 
régional. Éduqués et instruits dans des Écoles normales assujetties au seul regard du 
canton, les instituteurs sont employés, rémunérés et surveillés par les communes. 
L’État veut améliorer le niveau général de l’instruction populaire dans la ligne de 
l’idéal conservateur catholique, les communes cherchent à obtenir de bons régents 
soumis à leur autorité économique et politique. Ces dernières, très jalouses de leur 
indépendance, sont vives à dénoncer tout écart à leur politique éducative régionale. 
Elles ne craignent pas de croiser le fer avec l’État responsable de la formation de ces 
employés aux faiblesses parfois criantes. L’École normale tenue par les Marianistes, 
étrangers au canton, offre une cible facile pour les députés. Mais, défendue par le 
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Conseil d’État, elle poursuit fidèlement sa mission et traverse les crises européennes, 
soit les deux guerres qui embrasent le continent, sans dommage apparent ni 
bouleversement notable, dans une tranquille permanence qui consolide notablement 
l’institution et atteste de la pérennité de la société valaisanne telle que voulue par les 
conservateurs au pouvoir. 
LES LÉGISLATIONS DU 20E SIÈCLE NAISSANT : UNE TRADITION EN 
ÉVOLUTION CONSTANTE 
Les législations scolaires du 20e siècle naissant consolident les acquis issus des 
débats du siècle passé, notamment en matière d’instruction publique. Ainsi, la loi sur 
l’Instruction publique de 1907 ne va guère innover. Elle se contente de reprendre et 
d’unifier les divers ajustements apportés à la loi de 1873. 
LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1907 
Un nouveau projet de loi sur l’instruction primaire et les Écoles normales, 
destiné à soutenir les progrès intellectuels effectués dans le pays, est soumis au 
parlement lors de la session de mai 1905, et sera adopté par le peuple en 1907. Mais 
cette loi, de fait, codifie les nombreux aménagements opérés dans les années qui ont 
suivi 1873, sans y apporter d’importantes modifications. Sa principale innovation, de 
l’avis du Conseil d’État, réside dans l’introduction d’une visite sanitaire pour tous les 
élèves et dans un contrôle de l’hygiène des locaux scolaires par une Commission 
cantonale de l’enseignement, nouvellement créée (Métrailler, 1978b,  p. 46). Mais, 
par rapport aux lois et projets précédents, cette loi est la première à ne traiter que de 
la question de l’école primaire et des Écoles normales. L’enseignement secondaire est 
totalement dissocié. Le couple « école primaire et Écoles normales » est ainsi 
indissolublement lié. Il entérine la distance séparant la formation des instituteurs de 
l’enseignement secondaire dispensé dans les collèges. 
La religion, le catéchisme diocésain et l’Histoire sainte restent les premières 
matières d’enseignement prescrites. Suivent la lecture, l’écriture, la langue 
maternelle, l’arithmétique, l’histoire nationale, la géographie, le dessin et le chant. 
Les garçons exerceront leur corps lors de cours de gymnastique et recevront des 
notions élémentaires de « toisés et d’agriculture » pendant que les filles s’adonneront 
aux ouvrages à l’aiguille (BGC, nov. 1905, p. 133).  
UNE LOI QUI SÉCULARISE L’ÉCOLE ? 
Cependant, malgré l’inscription en première position de la religion et autres 
disciplines dérivées, la loi de 1907 sécularise l’école publique davantage que ne 
l’avaient fait les lois du 19e siècle. L’administrateur paroissial conserve bien sa place 
de droit dans la commission scolaire : « Le desservant revêt ainsi le caractère d’un 
délégué de l’État et personne ne contestera à l’État le droit de conférer de semblables 
mandats. Partout le Rév. Curé s’occupe avec zèle de l’école et si vous parcourez le 
livre des visites d’école, vous n’y trouverez souvent que sa seule signature » (BGC, 
nov. 1905, pp. 171-173). Cette marque de reconnaissance ne masque pas le fait que 
la loi de 1907 garantit exclusivement au Conseil d’État la direction supérieure, la 
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surveillance et le contrôle de l’enseignement primaire. Le curé admis dans les 
commissions scolaires n’est-il pas l’envoyé de l’État et non de l’autorité ecclésiastique 
suprême ? Le droit de surveillance sur l’instruction religieuse, laissé par la loi de 
1873 à l’autorité ecclésiastique, lui est ainsi retiré. Les droits cléricaux sont absents 
de la loi de 1907, quand bien même l’État tient à préserver la présence religieuse au 
sein des classes. L’Église perd sans coup férir sa parcelle de pouvoir en matière 
d’éducation et d’instruction. Désormais, elle doit ses entrées dans les classes à la 
volonté et la diligence exclusive de l’autorité civile. 
Cette dernière tient cependant fermement à conserver la présence religieuse à 
l’école. Dans les faits, l’influence de l’Église dans la société valaisanne de ce premier 
vingtième siècle reste prégnante. Mgr Bieler (1919, 1930, 1932 , 1945), évêque du 
diocèse dans la première moitié de ce 20e siècle, diffuse ses directives. Le rôle que 
doit jouer le prêtre dans le domaine politique est défini. Pour lui, représentant divin, 
il est du devoir du clergé « de défendre les intérêts de Dieu et de l’Église dans la 
paroisse, de  sauvegarder les droits et les libertés de l’Église contre toute mainmise et 
toute attaque » (Bieler, 1932, p. 2). Et l’esprit de la loi valaisanne de 1907 sur l’école 
primaire et les Écoles normales ne dissuade en aucune manière le clergé d’intervenir 
dans les affaires scolaires malgré la disparition formelle des droits cléricaux en ce 
domaine. 
DES EXIGENCES POUR DEVENIR INSTITUTEUR 
Le gouvernement et le parlement assurent être soucieux de la qualité du 
personnel enseignant. La loi de 1907 définit donc les exigences permettant aux 
normaliens d’accéder au métier. Mais les qualifications dont devront être munis les 
instituteurs et les institutrices ne subissent d’autre modification légale que celle de la 
nomenclature : à la sortie de leurs études, ils seront porteurs d’une autorisation 
d’enseigner, à laquelle est assimilé l’ancien brevet provisoire, puis d’un certificat 
temporaire, avant de réussir les examens au brevet de capacité qui remplace le 
brevet définitif (BGC, nov. 1905, pp. 160 et 196). L’examen donnant droit à 
l’obtention du brevet de capacité, délivré par le Conseil d’État et dont la durée est 
illimitée, est public (BGC, nov. 1905, pp. 161-163) : les municipalités vont 
désormais pouvoir prendre connaissance des compétences des régents qu’elles 
engagent en toute légitimé, tandis que l’État se prémunit contre les accusations dont 
il est souvent l’objet. Mais par ailleurs, toute personne ayant fait « des études 
notoirement supérieures à celles exigées d’un instituteur » se verra toujours attribuer 
le brevet par le Conseil d’État, sans examen (BGC, nov. 1905, p. 165).  
Certains dispositifs prétendent lutter contre la désertion du métier. Les 
instituteurs porteurs du brevet de capacité sont nommés pour une période de quatre 
ans. Dès lors, tout instituteur qui quittera son métier pendant ce temps devra en 
demander l’autorisation au DIP : « Les instituteurs ne peuvent quitter leur poste 
avant l’expiration du terme pour lequel ils sont nommés que pour des motifs 
plausibles admis par le Département ». Et si son absence dure au moins cinq ans, il se 
verra retirer son droit à l’enseignement et devra subir un nouvel examen s’il désire 
se voir à nouveau confier une classe. Mais les communes sont également engagées 
vis-à-vis des instituteurs et ne peuvent plus en jouer à leur convenance. Pendant la 
période administrative de leur engagement, elles ne peuvent les déplacer « que pour 
des motifs graves et avec le consentement du Département ». A lire les termes qui 
obligent tant l’employeur que l’employé, la recherche de postes mieux rémunérés 
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par les instituteurs n’est donc pas seule en cause dans la question de l’instabilité du 
personnel enseignant. Les tracasseries faites par les communes aux régents semblent 
également provoquer d’indésirables départs.  
Un autre thème sensible est longuement débattu : la reconnaissance accordée 
aux brevets étrangers que possèdent bien des instituteurs en exercice dans le canton. 
La commission parlementaire obtient l’exclusivité des brevets valaisans. Tout porteur 
d’un autre diplôme devra se soumettre à des examens. De plus, il y sera admis 
seulement si le programme de ses études a été reconnu comme étant équivalent du 
programme de l’École normale de Sion. Les enseignants religieux – dont les Frères de 
Marie – sont particulièrement visés par cette mesure. 
LES MARIANISTES, ÉTRANGERS DÉSIGNÉS 
En arrière-plan de cette vive discussion se retrouve en effet cet ancien débat 
sur l’origine étrangère des Marianistes. Certains députés stigmatisent encore le fait 
que les « chaires de l’École normale notamment [soient] occupées par des étrangers ». 
Beaucoup d’instituteurs seraient alors obligés de quitter « l’enseignement parce que 
ne pouvant espérer un avancement » (BGC, mai 1907, p. 425). Le Conseiller d’État 
responsable du DIP, aguerri, ne peut que défendre les Frères de Marie et faire 
« l’éloge de la méthode d’enseignement de cette Confrérie qui rend de très grands 
services à la cause scolaire en Valais ». Des vœux pour leur maintien à la « tête de 
notre École normale » sont publiquement exprimés, et le niveau intellectuel des 
instituteurs indigènes franchement relativisé : 
De l’avis de personnes très compétentes, la tenue de l’École normale est 
excellente. Sans doute […] le niveau intellectuel de nos instituteurs est en 
progrès constant, et il faut sous ce rapport leur rendre hommage ; mais il ne faut 
pas l’exagérer et il n’est pas encore tel qu’il puisse fournir un personnel de 
valeur égale à celle des Frères enseignant actuellement à l’École normale. Si nous 
ne pouvons pas encore confier aux instituteurs même très méritants les chaires 
de l’École normale, nous utilisons cependant déjà leurs connaissances et leur 
expérience dans les écoles secondaires et professionnelles. Nous en faisons même 
à l’occasion de bons inspecteurs scolaires. Ils ne sont, par conséquent, pas exclus 
de l’avancement (BGC, mai 1907, pp. 426-427).  
Notons que le statut d’étrangers qu’ont les Frères de Marie est à nouveau sous 
les feux de la critique parlementaire en 1918 notamment, au sortir de la guerre. 
Quelques députés patriotes, dans un sursaut de fierté nationaliste, demandent un 
enseignement « plus suisse, plus national, en un mot plus patriotique » : 
Je sais qu’il est des maîtres qui mettent en doute la réalité de l’histoire de notre 
héros national Guillaume Tell, en la traitant de belle légende. Eh bien, il ne faut 
pas que nos enfants puissent douter de notre histoire ! Que Guillaume Tell ait 
existé ou non, il n’appartient pas à un professeur d’histoire nationale de toucher 
à ce que la tradition nous a légué (BGC, mai 1918, p. 130-182).  
Les démarches qu’entreprend alors le DIP auprès des Supérieurs de la 
Congrégation afin que le personnel nouvellement engagé soit suisse sinon valaisan, 
sont couronnées de succès. En 1918, Auguste Julier, de Conches, est placé dans 
l’établissement (Berclaz, s.d., p. 455). 
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L’ÉCOLE NORMALE : UN DÉVELOPPEMENT INSCRIT DANS LA CONTINUITÉ 
Mais ces coups portés aux Marianistes n’entament en rien le développement 
de l’École normale. Depuis 1903, les études normales sont créditées, sans aucune 
contestation, de trois ans, chaque année comptant dix mois. Les branches étudiées 
sont en relation directe avec les programmes de l’école primaire (BGC, déc. 1905, p. 
190). Par rapport au plan d’étude de 1874, peu de changements sont apportés : les 
leçons d’écriture disparaissent, tandis qu’apparaissent les éléments d’hygiène. Mais la 
formation professionnelle gagne cependant en importance. La pédagogie, dernière 
citée au 19e siècle, occupe à présent le second rang des préoccupations formatrices, 
toujours après la religion. En outre, la loi adjoint une école d’application dont les 
élèves seront recrutés d’entente avec la ville à l’École normale « dès que les 
circonstances le permettront », soit dès 1907 pour les instituteurs (RG CE, DIP, 1908, 
p. 56). Ainsi, l’éducation « théorique et pratique des futurs instituteurs » est 
combinée, afin de porter les « fruits que nous attendons de l’organisation complète 
d’un enseignement professionnel du corps enseignant » (BGC, nov. 1905, p. 29). 
 
Pour être admis à l’École normale, il faut être âgé de 15 ans au moins et de 25 
ans au plus, porteur d’un certificat de bonne conduite, émancipé de l’école primaire 
avec des notes satisfaisantes, produire un certificat médical constatant son aptitude 
physique à remplir les fonctions d’instituteur, avoir subi avec succès l’examen 
d’admission que seuls les candidats les mieux notés réussiront. Un subside, allant du 
tiers aux deux tiers de la pension, est attribué aux élèves nécessiteux, cependant, il 
est bien précisé que ne pas en bénéficier ne dispense en aucun cas des exigences 
intellectuelles citées plus haut. D’autre part, « si un élève donne lieu à des plaintes 
graves ou s’il est reconnu incapable, il peut, en tout temps, être renvoyé de l’école » 
(art. 120). Les élèves au bénéfice de ces subsides sont tenus d’enseigner pendant huit 
ans consécutivement, sous peine de devoir rembourser l’État pour les frais de leur 
instruction. 
L’École normale doit être régie par un règlement. Vu l’importance politique 
cantonale et municipale de ce cadre légal, la commission demande qu’il soit soumis 
au Grand Conseil (BGC, nov. 1905, p. 194). Les représentants régionaux tiennent à 
intervenir dans ce champ et à encadrer selon leurs exigences spécifiques la 
formation des instituteurs qui, de fait, leur échappe. 
Un autre domaine sensible incombe totalement au parlement : celui du 
traitement des instituteurs. La virulence des interventions et la force des prises de 
position démontrent l’importance des enjeux économiques et sociaux qui y sont liés.  
LE STATUT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DU RÉGENT ET DE L’INSTITUTRICE 
UNE REVALORISATION MODÉRÉE 
La question de la rémunération des régents est en effet fort délicate. S’il est 
admis généralement que la modestie de la situation sociale réservée au régent est 
exagérée, les parlementaires s’accordent à affirmer qu’elle ne s’accommode pas, ou 
mal, d’une revalorisation économique trop importante. De plus, le gouvernement 
mise sur la stabilité sociale du pays : le peuple, pauvre et humble par vocation, doit 
épargner. Sa condition l’impose. Puisque la mission de l’école, au-delà de 
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l’instruction, est éducative, c’est à l’école que ce goût de l’épargne doit être développé 
par le personnel enseignant (BGC, mai 1907, p. 473). Faiblement rétribué, 
l’instituteur connaît, pour les vivre quotidiennement, les vertus de la parcimonie. Tel 
maître, tel élève : le statut du premier le contraint lui-même à l’économie et à 
devenir un vivant exemple admiré des enfants. Mais la désertion importante du 
métier pourrait être due à ce principe éducatif politico-économique. Les instituteurs 
ne peuvent plus guère se contenter des 400 francs annuels qu’ils reçoivent. Tout 
comme au siècle passé, « nombreuses sont les places dans les usines où [les 
instituteurs] peuvent trouver une situation préférable, et beaucoup […] préfèrent 
restituer à l’État le montant qu’ils ont touché pour les trois années passées à l’École 
normale, afin d’occuper une place mieux rétribuée »  (BGC, mai 1909, p. 253). Le 
recrutement massif des normaliens ne comble pas les vides laissés par ceux qui, 
attirés par l’ouverture économique vécue dans le canton dès 1910,164 partent 
conquérir d’autres horizons moins ascétiques. Il est en effet relevé que, tant 
qu’aucune augmentation substantielle n’est accordée, 40% des instituteurs quittent 
l’enseignement avant d’avoir accompli leur temps réglementaire (BGC, mai 1911, p. 
16). 
Les conditions économiques déterminant la fidélité des instituteurs sont 
évoquées en 1909. Au nom de la « juste rétribution [de leur] travail », mieux 
rémunérer l’instituteur est un devoir moral qu’impose le bon sens :  
Voulons-nous que les hommes d’élite, que l’École normale disperse dans nos 
villages, demeurent fidèlement à leur poste et exercent une influence heureuse 
sur la jeunesse confiée à leurs soins, eh bien, assurons-leur l’indépendance 
matérielle et la sérénité qui ne va pas sans elle ! (Message accompagnant la loi. 
BGC, nov. 1908, pp. 142-143).  
Ainsi, le zèle particulier dont fait preuve le personnel enseignant trouverait 
dans cette augmentation un témoignage de gratitude de la part du Département de 
l’Instruction publique sensible à l’amélioration du niveau de l’instruction du peuple. 
Par ce geste, le gouvernement prétend poser un acte de « sage politique économique, 
car si nous voulons continuer à progresser, il importe de conserver le plus longtemps 
possible l’instituteur à sa carrière et on ne pourra le faire qu’en améliorant sa 
position matérielle laissant ainsi de côté les petites questions budgétaires » (Message 
accompagnant la loi. BGC, nov. 1908, pp. 149-150). 
Il est vrai que les instituteurs du Valais occupent toujours le dernier rang dans 
l’échelle des salaires sur le plan fédéral. De plus, en Valais, l’instituteur n’est 
rémunéré que pour les mois effectifs d’école et non annuellement comme souvent 
ailleurs. Les instituteurs et les institutrices voient donc leur traitement augmenté, 
dans le maintien toutefois des différences dues à leur sexe, par respect de la tradition 
et différenciation des rôles féminins et masculins, et malgré le fait que le travail de 
l’institutrice soit reconnu égal à celui de l’instituteur. La question de cette inégalité, 
soulevée à plusieurs reprises, n’est pas du goût du gouvernement, « du moment que 
la question du féminisme n’est pas encore posée » (BGC, mai 1919, p. 142).  
                                              
164 Voir à ce sujet Arlettaz, 1976. D’autre part, les principales réalisations industrielles sont recensées dans 
les BGC  (nov. 1913, pp. 13-15 ; mai 1915, pp. 83 ; 90 ; 300-313). Le creusement du tunnel du Loetschberg 
qui relie le Valais à Berne notamment, l’endiguement du Rhône, l’installation d’industries, le chemin de fer qui 
traverse tout le pays et la croissance du commerce « qui n’attend pas la fin de la guerre pour reprendre son 
activité plus florissante que jamais » (BGC, mai 1915, p. 83). 
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La prolongation des études à l’École normale, effective depuis 1903, est un 
autre argument justifiant cette augmentation : « Ce n’est plus seulement une école 
préparatoire à l’enseignement, c’est maintenant un institut supérieur ». L’optimisme 
financier de ces années permet même au Conseil d’État d’envisager en 1914 la 
création d’une quatrième année d’école normale sous forme de cours préparatoire : 
« le Valais est le seul canton qui n’exige que trois années d’École normale » (BGC, mai 
1914, p. 78).  
UNE ÉLITE VILLAGEOISE À MAINTENIR DANS SA VOCATION DE MODESTIE 
Les augmentations accordées en 1909 ne satisfont pas longtemps le personnel 
enseignant de l’école primaire. Le Conseil d’État soutient les revendications salariales 
des enseignants, les députés les plus conservateurs s’y opposent. Pour eux, trop les 
payer serait contreproductif. La modestie économique de l’instituteur fait partie 
intégrante de sa vocation et sa mission éducative souffrirait de trop d’aisance 
économique: 
Le jour où toute la question de la prospérité de nos écoles se résoudra par une 
question d’argent, je regretterai de devoir constater que nos enfants ne seront 
plus entre les mains d’instituteurs tels que nous l’entendons […]. Enfin, je ne 
comprends pas que l’on veuille comparer la situation de l’instituteur à celle de 
l’ouvrier. De par ses fonctions et son dévouement, le régent appartient à une 
élite de la société, et sa situation ne peut être mise au niveau de celle de l’ouvrier 
(BGC, mai 1919, p. 137).  
L’instituteur est prié de développer « le goût des études, de la simplicité, 
l’amour du sol, de l’agriculture en général et mener le bon combat contre 
l’alcoolisme » (BGC, sess. prorogée de nov., janv. 1921, p. 70). Saisi de cette noble 
vocation, le régent est reconnu en tant que pièce majeure sur l’échiquier politique et 
il reçoit le soutien du gouvernement : « Il est du devoir de l’État de soutenir 
l’instituteur qui est un des principaux soutiens de l’ordre social » (BGC, sess. 
prorogée de nov., janv. 1921, p. 71). L’instituteur a besoin de cette consolation, car il 
est mal aimé du peuple. Ses pairs, pauvres comme lui, refusent en 1920 d’augmenter 
son traitement. Ils le jalousent :  
Attaché à un labour pénible, obligé d’arracher à la sueur de son front les récoltes 
à une terre souvent ingrate pour lui, il voit dans le traitement fixe, si minime 
soit-il, une compensation facile. Il ne distingue pas entre le travail manuel et 
l’effort intellectuel et c’est pourquoi l’instituteur, qui vit au milieu du peuple, qui 
comprend le peuple, ne lui en veut pas, surtout il n’en veut pas au peuple de la 
montagne, pour lequel la morte-saison est souvent bien difficile et le gagne-pain 
fort rare (BGC, sess. prorogée de nov., janv. 1921, p. 69).  
UN STATUT MAL DÉFINI POUR UN ÊTRE AMPHIBIE 
Rejeté par le peuple des campagnes au sein duquel il est cependant maintenu 
par les élites cantonales, le régent est « un être amphibie, à la fois employé de l’État et 
de la commune » (BGC, juin 1921, p. 60). Il ne sait pas vraiment quelles sont ses 
autorités de référence. Les élites villageoises, au parlement cantonal, sont bien 
d’accord en principe d’augmenter son traitement de manière décente, « mais quand 
il s’agit de payer, alors ils regimbent et jettent la note sur la table de l’État » (BGC, 
 187
nov. 1920, p. 264). Pourtant, les instituteurs et institutrices sont employés des 
communes, nommés par elles.  
Une clarification s’impose pour l’instituteur mal pris entre deux feux, lui que, 
pourtant, on élève d’une décennie à l’autre au rang honorifique d’élite.165 Certains 
députés réclament que, du point de vue administratif, les régents relèvent de l’État 
(BGC, juin 1921, p. 60). Il s’agit, en termes non déguisés, d’une demande de 
centralisation  cantonale. Des représentants de la fonction enseignante ayant intégré 
les rangs de l’opposition la posent.  L’instituteur aurait à y gagner, tant sur le plan 
économique que symbolique. Il souffre en effet du manque de reconnaissance que la 
redondance des propos flatteurs ne camoufle pas totalement :  
Quant au dédain et au mépris qui se sont, pendant des siècles, attachés comme 
une lèpre à notre profession, peut-on dire qu’ils aient entièrement disparu ? 
[…]. Nous pourrions tous […] citer des faits nombreux qui prouveraient que 
sous les phrases sonores dont on nous berce trop souvent, le vieux mépris et 
l’antique dédain – atténués, dilués si l’on veut – subsistent encore plus ou moins 
(La Gazette du Valais, no 5, 18.1.1921).  
Il est de notoriété publique que pour les magistrats, devenir instituteur, c’est 
manquer d’ambition : « Donner jour après jour, heure après heure, son intelligence 
et son cœur à l’enfance, à la cause de l’éducation du peuple, à cette cause que dans 
les discours officiels on proclame la première et la plus belle de toutes, c’est ne pas 
avoir d’ambition… » (La Gazette du Valais, no 5, 18.1.1921). Les vraies élites 
sociales, celles qui sont bien nées, ne produisent pas d’instituteurs. Au contraire, elles 
demandent à être dégagées des couches populaires susceptibles de devenir 
dangereuses, afin de garantir la pérennité de la démocratie chrétienne contre le 
démon qui s’est levé en ces années de guerre, soit le communisme : 
Une démocratie inorganique aboutirait rapidement au bolchévisme, c’est-à-dire 
à l’écrasement, par les moyens les plus révolutionnaires, d’une masse amorphe 
par une bande de malfaiteurs.  
Il est donc nécessaire de dégager les couches populaires des élites qui, dans tous 
les champs d’action, donneront l’exemple de l’intelligence, de la conscience, de 
la compétence à ceux que leur valeur commandera. Cette formation des élites 
sociales doit être la préoccupation constante de toute société démocratique, et 
leur élévation sa principale fonction.  
Nous souhaitons voir se multiplier les œuvres qui travailleront ainsi à dégager 
de notre démocratie les élites qui lui seront nécessaires (La Gazette du Valais, no 
68, 17.6.1919).  
L’instituteur, issu des classes moyennes et économiquement modestes, vivant 
au sein d’un monde pauvre et rural, aux ressources financières durablement 
limitées, n’est pas compris dans cette définition des élites sociales. Il est éduqué et 
instruit pour reproduire l’élite villageoise dans une institution qui lui offre « la 
possibilité d’acquérir en un temps relativement court et sans dépenses trop onéreuses 
une solide éducation et une bonne instruction ». L’éducation apportée aux 
instituteurs porte ses fruits ailleurs, dans leur société d’origine ou d’insertion : « Les 
maîtres sans emploi dans l’enseignement peuvent exercer une influence heureuse 
dans le milieu où ils travailleront » (Enseignement primaire, pléthore chez le 
                                              
165 « Corps d’élite qui doit inculquer à nos enfants les sentiments chrétiens qui sont à la base de son 
instruction » (La Gazette du Valais, no 48, 25.4.1918), 
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personnel enseignant. Rapport de la commission de l’E.P. et du chef du DIP. AEV, 
4150-7/8). Roduit (1993) a montré ailleurs comment l’élite cantonale est éduquée 
et instruite dans les collèges trop onéreux pour le petit peuple paysan. Les citoyens 
valaisans sont formés chacun dans leur logique de classe. Une fois au sein de leur 
élite, ils « ne modifient en rien l’idéologie de la société et se contentent de se rallier 
aux traditions et de les perpétuer, parfois dans un esprit régionaliste très poussé » (p. 
327). Certainement aussi dans le respect hermétique des hiérarchies traditionnelles.  
L’école valaisanne s’est bien développée sur deux axes parallèles : 
« l’enseignement primaire, sous l’obédience de l’École normale et des communes, et 
l’enseignement secondaire, apanage des collèges et des cantons. Le premier, modeste 
et utilitaire ; le deuxième, plus prestigieux et idéalisé » (Marin, 1980, p. 77). Une 
élite communale, pour une classe rurale, que dirigent les instituteurs insérés dans la 
classe moyenne et populaire, et une élite cantonale, issue des études supérieures, 
largement représentée par les professions libérales (Ribordy, 1966, p. 185) au 
parlement et au gouvernement. L’élite réellement dominante, soit l’élite cantonale, ne 
s’octroie que rarement ce titre, tant il est manifeste et intériorisé. Elle domine et règle 
la vie de l’élite villageoise désignée avec complaisance et condescendance, soit celle 
que forment les instituteurs, modestement à l’œuvre dans l’anonymat des écoles du 
pays, même si quelques anciens régents, plus guère en fonction, ont rejoint les rangs 
du parlement.166
LA LOI SUR L’ENGAGEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT DE 1930 
En mars 1929, un discours réjoui ouvre la session du Grand Conseil.  
L’éventail des activités industrielles et ouvrières auxquelles sont occupés les 
Valaisans s’est considérablement élargi, l’agriculture progresse, la plaine est irriguée, 
les cultures fruitières gagnent le coteau, le tourisme semble prendre un essor 
intéressant et prometteur, les voies de communication ouvrent le Valais à la 
circulation moderne. Un vaste programme attend les parlementaires et le 
gouvernement. Ils vont se pencher sur des lois nouvelles, stimulés par la vigueur 
économique du canton. 
Les subsides de la Confédération pour l’école primaire sont bienvenus. Ils 
permettent son développement, ainsi que celui de l’école professionnelle, de l’école 
agricole et de l’école ménagère « dans le souci nouveau d’une orientation meilleure 
de la jeunesse vers les diverses carrières de la vie » (BGC, mars 1929, p. 12).  Acquis 
aux bienfaits de la centralisation en matière de subsides scolaires fédéraux, le 
gouvernement tente à présent d’engager davantage les communes dans une 
centralisation financière de l’école primaire. En 1930, sous la pression de la situation 
nécessiteuse des enseignants et de la persistante pénurie, une loi sur l’engagement du 
personnel enseignant allant dans ce sens est édictée. 
                                              
166 Un régent est élu au Grand Conseil en 1889, neuf en 1901, quinze en 1921, neuf entre 1937 et 1945 
et un seul en 1961(Aymon, 1988, pp. 143-149). Entre 1921 et 1965, ils ne représentent guère plus de 15% 
des députés chez les conservateurs et 12 % chez les radicaux (Ribordy, 1966, p. 194). 
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UNE SITUATION NÉCESSITEUSE 
En introduction de la proposition législative, le Conseil d’État reconnaît que 
« la situation du personnel enseignant valaisan n’est pas normale » (BGC, mai 1930, 
p. 340). Cependant, le financement de l’amélioration de cette situation est 
problématique : où trouver l’argent pour couvrir les dépenses supplémentaires, 
puisqu’il semble exclu de pouvoir demander quelque avance aux communes ? 
Plusieurs députés prennent position en faveur d’une action rapide. Comme à 
chaque fois que ce sujet est abordé au parlement, ils entonnent le couplet de la 
responsabilité morale de l’État vis-à-vis de ces employés modestes et dévoués « qui 
consacrent leur temps et leur intelligence à l’éducation de nos enfants » (BGC, mai 
1930, p. 357).  Il est communément admis que la situation du corps enseignant 
primaire « est vraiment en dessous de tout ce que l’on peut demander et exiger ». Des 
efforts ont été accomplis pour l’enseignement secondaire et commercial : « Tout ceci, 
c’est très bien, mais, au point de vue école primaire, nous n’avons pas fait tout le 
nécessaire, et il est grand temps de réparer cet oubli » (BGC, mai 1930, p. 343). La 
désaffection des instituteurs inquiète, des solutions doivent être trouvées. Pour les 
garder dans le métier, il faut les libérer des soucis matériels « que crée un salaire 
insuffisant » afin « qu’ils vouent tous leurs dons et toute leur intelligence à leur 
fonction délicate d’éducateur » (BGC, sess. prorogée, juil. 1930, pp. 13 et 31). Mais 
les députés tergiversent, craignant le verdict populaire : « Si nous comprenons la 
nécessité d’augmenter les traitements du personnel enseignant, le campagnard, le 
paysan, ne peuvent pas la concevoir » (BGC, sess. prorogée, juil. 1930, p. 26).   
Les occupations accessoires qu’acceptent les instituteurs finissent par les 
distraire de leur enseignement. L’objet semble justifier une augmentation des 
ressources nécessaires au régent pour vivre décemment. Ces gains annexes 
n’auraient-ils pas pour principale cause la recherche des indispensables ressources 
complémentaires ? Ce cumul des charges dont se rendent coupables les instituteurs 
semble attirer la jalousie des citoyens paysans. Faut-il dès lors déclarer 
l’incompatibilité des fonctions ? La question est délicate, mais il s’avère impossible 
d’interdire « à nos instituteurs de remplir les fonctions de président ou de secrétaire 
communal, parce que, dans nos villages, ils sont souvent seuls à pouvoir le faire » 
(BGC, nov. 1930, p. 248). Les instituteurs restent souvent les plus lettrés du village. 
D’ailleurs, les fonctions publiques ne peuvent être acceptées qu’avec l’accord du 
Département. En augmentant les traitements, les charges complémentaires 
rémunérées devraient être moins recherchées par les instituteurs, réglant ainsi la 
question de l’incompatibilité des charges (Commentaire sur la loi […], p
 
                                             
t 5. Déc. 
1930.  AEV, 4150-8/3). 
 UNE SI JUSTE INÉGALITÉ  
Ces débats sur l’engagement du personnel enseignant sont aussi l’occasion de 
préciser la place de l’institutrice dans le paysage social. La question de l’égalité de 
traitement pour les institutrices et les instituteurs est reprise par le premier député 
socialiste élu, Charles Dellberg167. 
 
167 Charles Dellberg est né à Brigue en 1886 et décédé à Sierre en 1978. Il est député au Grand conseil de 
1921 à 1942, de 1945 à 1949 et de 1953 à 1965, Conseiller national de 1935 à 1947  et de 1951 à 1971 et 
président du parti socialiste valaisan de 1910 à 1957(Biner, 1982). 
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En 1908, cette égalité avait été évoquée en raison de l’équivalence reconnue 
du travail accompli. En 1930, ces raisons rationnelles ne sont plus au goût du jour. 
Traditionnellement, c’est au mari qu’il revient d’apporter l’argent au ménage, le 
salaire de l’épouse est déconsidéré. L’ironie se fait mordante sur le sujet : «  Si nous 
sommes trop larges vis-à-vis des régentes, tous nos jeunes gens voudront épouser 
une institutrice, afin de pouvoir se reposer pendant que madame travaillera pour 
entretenir la famille » (BGC, session prorogée de juil. 1930, p. 27). Le salaire de 
l’institutrice lui suffit lorsqu’elle est célibataire, puisqu’elle tient elle-même son 
ménage et sait coudre. Et lorsqu’elle se marie, elle n’en a plus guère besoin. 
L’institutrice n’est-elle pas censée quitter l’enseignement lorsqu’elle se marie, sa 
place étant dans le foyer que son mari dirige ? Aucune mesure financière n’est prise 
en faveur des institutrices en congé d’accouchement, alors que les régents ont leur 
salaire assuré pendant le service militaire. La protection de la moralité des jeunes 
enfants en est la cause :  
Nous voulons éviter que les institutrices enseignent pendant qu’elles se trouvent 
dans cette situation intéressante.  Vous jugez de l’effet qu’elle doit produire sur 
les enfants en se présentant à l’école dans une situation pareille[…].
L’institutrice doit, pendant ce temps-là, se faire remplacer à ses frais (BGC, sess. 
prorogée de juil. 1930, p.  29).  
 
 
Et en 1936, le Conseil d’État s’appuie sur l’article 11 de la loi de 1930 
stipulant que le Département peut fixer des conditions spéciales pour les femmes 
mariées. Il promulgue alors « l’interdiction pure et simple d’enseigner à toute femme 
enceinte dès son état connu » (lettre du 20.9.1936, le DIP aux institutrices. 
AEV 4150-8/3). 
Défendue par les uns, rejetée par les autres, l’égalité de traitement pour un 
travail égal n’est pas acceptée. La place de la femme dans la société valaisanne ne 
permet guère de l’envisager. Les différences sont quelque peu atténuées par la loi sur 
le traitement des enseignants de 1930 (BGC, sess. prorogée de juil. 1930,  p. 78), 
mais l’inégalité reste consacrée (BGC, nov. 1930, p. 232).  
UNE INNOVATION : LA PÉRÉQUATION FINANCIÈRE 
Un certain principe de péréquation financière est adopté à l’occasion de cette 
loi sur l’engagement du personnel enseignant de 1930. Les communes paient 
toujours leurs instituteurs, mais l’argent nécessaire à cette transaction est issu de la 
caisse cantonale alimentée par deux sources : la première l’est par les communes 
elles-mêmes. Désormais, les communes versent à l’État une somme relative aux 
entrées fiscales, soit un pour mille de leur revenu imposable. Elles participent de 
cette manière aux traitements des instituteurs. La seconde est fille de la centralisation 
fédérale, si longtemps décriée et repoussée. L’aide financière de la Confédération sert 
à présent de point d’appui à la centralisation cantonale de la gestion des traitements. 
Les subsides fédéraux comblent en effet les déficits économiques des communes dans 
le domaine de l’instruction publique. L’État peut alors reverser des subsides plus 
élevés à ces communes, principalement des communes nécessiteuses de montagne. 
Ce principe est sans doute la principale innovation de la loi. Il consacre la 
centralisation de l’enseignement public et la prééminence de l’État sur 
l’indépendance communale dans le champ de l’école primaire. L’État contrôle 
désormais tout le cadre légal et administratif de l’école publique : sa mission, ses 
contenus, la formation des instituteurs, leur rémunération. Seul leur engagement, 
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bien que soumis à l’approbation du DIP, reste du domaine jalousement réservé des 
communes. 
Avec ces principes contenus dans la loi, les instituteurs deviennent désormais 
des fonctionnaires d’État (BGC, sess. prorogée de juil. 1930, p. 91). Le DIP atteint 
ainsi un objectif longtemps poursuivi : la qualité des régents ne peut plus être mise 
en danger par les marchandages financiers qui ont trop longtemps prévalu. 
 
                                             
UNE MISSION ÉDUCATIVE CONFIRMÉE 
Cet important objet adopté, l’instituteur est plus que jamais engagé vis-à-vis 
de l’État. Il se doit corps et âme à la mission éducative dont il est chargé et pour 
laquelle il est, de l’avis du gouvernement, raisonnablement payé. L’esprit de cette loi de 
1930 confirme bien la mission de régulateur social confiée à l’instituteur et le 
pourquoi des avantages accordés : 
N’oublions pas que l’école ne devient un vrai foyer d’amour de la patrie que 
pour autant qu’elle-même, et que tout ce qui y touche, soit traité dignement. 
Cette loi tient raisonnablement compte des exigences de nos écoles de 
montagnes ; elle est appelée dans une large mesure à s’opposer, d’une manière 
efficace, à la désertion de nos campagnes, ce vagabondage de notre époque. 
(BGC, nov. 1930, p. 170)  
Le DIP tient à faire adopter cette loi par le peuple.  Elle concentre deux 
avantages pour l’État : d’une part, celui de la question de la rémunération des 
régents. L’objet lui tient à cœur, et il est financé partiellement par la Confédération 
sous son contrôle. D’autre part, la responsabilité générale de l’administration scolaire 
lui est juridiquement conférée. Après avoir soustrait à l’Église ses importantes 
prérogatives, le canton obtient que certains pouvoirs communaux tombent à présent 
dans son giron.  
Le DIP organise minutieusement la campagne d’information afin de 
convaincre le peuple d’accepter, en février 1931, cette loi sur l’engagement du 
personnel enseignant : les archives cantonales (AEV, 4150-8/3) ont gardé des traces 
des démarches engagées et du courrier échangé à ce sujet. Ainsi, les administrations 
communales du Valais ont toutes été personnellement contactées. Des hommes de 
confiance, sûrs et influents, soit des particuliers, des associations ou fédérations, y 
compris la société des institutrices qui pourtant ne votent pas, sont  invités à agir 
auprès de leurs proches « par leur travail personnel et discret » 168. Un placard est 
mis au pilier public. Il appelle les citoyens à voter pour cette nouvelle loi. De 
nombreux articles de presse viennent au  secours des instituteurs : ils décrivent le 
mérite de leur tâche difficile, la maigreur de leur salaire souvent moindre que celui 
de l’ouvrier. Le clergé s’engage bien au-delà de sa sphère morale traditionnelle et 
espère recevoir des ordres de l’évêque afin de pouvoir recommander la loi du haut 
de la chaire :  
Beaucoup de curés seraient heureux de recommander la loi du haut de la chaire, 
mais n’oseront pas le faire sans y être invités par l’Évêché. Il faudrait pouvoir 
déterminer Monseigneur à envoyer à ses prêtres une lettre à lire à l’église (lettre 
de l’inspecteur de Sierre, 30.1.1931. AEV, 4150-8/3). 
 
168 Souligné dans le texte. Lettre du 3.1.1931. AEV, 4150-8/3. 
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La campagne a porté ses fruits, la loi est acceptée. La mission éducative de 
l’instituteur peut se développer dans des conditions économiques améliorées. L’État 
s’assure désormais de la qualification des régents engagés par les communes et peut 
exiger en retour dévouement et reconnaissance. 
L’École normale a plus que jamais sa raison d’être. Sur les bases posées depuis 
l’arrivée des Marianistes à Sion, le DIP consolide l’institution et en augmente même 
la durée, malgré les incessantes fluctuations de la démographie professionnelle des 
enseignants. 
L’ÉCOLE NORMALE, UN INSTRUMENT ÉDUCATIF CONFIRMÉ 
UNE ÉVOLUTION QUI SUIT L’ÉVOLUTION SOCIOÉCONOMIQUE DU CANTON 
 VERS L’EXCLUSIVITÉ DE LA FORMATION DU PERSONNEL ENSEIGNANT 
A la pénurie du 19e siècle et du début du 20e succède, dès 1923, une pléthore 
d’enseignants que le DIP cherche à juguler à travers l’adoption de plusieurs mesures, 
telle la limitation des subventions attribuées aux candidats admis aux Écoles 
normales. Cette limitation des candidats officiels dans l’établissement cantonal 
n’empêche pas les candidats de partir « se préparer au brevet dans d’autres 
établissements ou même hors du canton, liberté qui ne peut pas être contestée » 
(Interprétation de la décision du Conseil d’État du 12.5.1923 ; 8.6.23. AEV, 4150-
7/41). Un problème émerge alors. Le Conseil d’État réalise que la réduction du 
nombre des admissions, décrétée le 12 mai 1923, sera « insuffisante à remédier à la 
surabondance momentanée du personnel enseignant attendu qu’il serait loisible aux 
candidats refusés de se former dans d’autres établissements similaires en dehors du 
canton ». Le subside accordé par L’État aux aspirants désargentés tombe 
définitivement en 1923/1924, afin de diminuer le nombre des candidats sans 
manquer d’instituteurs et de réaliser des économies (Décision du Conseil d’État, le 
23.6.1923. AEV, 4150-7/41). Pourtant, malgré cette absence de bourses d’études 
accordées aux normaliens, les jeunes gens ne se découragent pas et demandent 
toujours à entrer à l’École normale.169   
Des mesures drastiques sont alors envisagées par la commission cantonale de 
l’enseignement primaire. Cette dernière propose, « au risque de créer des aigris et des 
mécontents », de fermer les Écoles normales pour quelques années, de restreindre les 
admissions, de ne délivrer les permis d’enseignement qu’au fur et à mesure des 
besoins, de n’engager que du personnel ayant fréquenté les Écoles normales 
officielles, de renvoyer le personnel enseignant étranger au pays et les maîtresses 
mariées (École normale des instituteurs à Sion, nouvelle orientation. AEV, 4150-
7/8AEV, 4150-7/8). Mais la première solution paraît compliquée, vu la révision des 
conventions liant l’État aux trois congrégations religieuses chargées de la formation 
des enseignants, la réduction trop forte des admissions constituerait une erreur, 
                                              
169 A ce propos, voir la lettre du 20.5.1930. AEV, 4150-7/10. 
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« attendu que les frais d’enseignement resteraient à peu près les mêmes » et les autres 
solutions ne semblent pas non plus envisageables à court terme sans dommage. 
Une mesure est immédiatement prise. Elle concerne « les jeunes gens qui 
auraient suivi des cours considérés par le Département comme équivalents des cours 
de l’École normale »170 : cette possibilité de se présenter aux examens pour 
l’obtention du droit d’enseigner est supprimée. L’exclusivité de la formation des 
enseignantes et enseignants du canton est clairement attribuée aux Écoles normales 
officielles :   
Les aspirants instituteurs et les institutrices ont l’obligation de se préparer dans 
les Écoles normales officielles du canton. D’ailleurs, on ne peut remplacer la 
formation qui se donne en Valais spécialement au point de vue agricole et 
éducation civique (Le CE au GC du canton du VS. Sion, le 3.5.1938. AEV, 4150-
7/10).   
En 1939, le Département laisse encore la possibilité de « suivre le cours en 
dehors des Écoles normales officielles. Mais cet antécédent ne pourra pas être 
invoqué au moment où entreront en vigueur les mesures accordant aux Écoles 
normales le monopole de la formation » (lettre datée d’avril 1939. AEV, 4150-
7/57). La mesure, pour appréciable qu’elle soit, ne touche pas particulièrement 
l’École normale des instituteurs, la seule de son genre en Valais à délivrer le diplôme. 
Mais les jeunes filles ont le choix : le pensionnat Sainte-Marie-des-Anges à Sion 
(Lycée-collège cantonal de la Planta, 1985) et les religieuses de St-Maurice forment 
également de futures institutrices d’après les programmes officiels. L’École normale 
des institutrices tenue par les Ursulines peut souffler à présent. L’exclusivité 
valaisanne de la formation des institutrices, depuis longtemps réclamée, lui est enfin 
accordée :  
Vu les temps difficiles, on conçoit qu’il y ait des sacrifices à faire de part et 
d’autre […]. Ce que nous regretterions davantage serait de voir réduire le 
nombre des admissions à l’École normale. A notre humble avis, il serait 
regrettable de refuser aux jeunes filles valaisannes l’éducation et l’instruction 
que leur procurent les cours normaux, faits entièrement à leurs frais, ou de les 
obliger à se former hors du canton. 
L’expérience nous a prouvé que cette mesure ne remédierait en rien à la 
pléthore du personnel enseignant puisque chaque année des diplômes doivent 
être délivrés à des jeunes filles qui ont fait leurs études hors de l’École normale. 
Nous vous prions donc instamment de prendre en considération notre requête et 
nous vous en remercions d’avance (lettre du 14.3.1935. AEV, 4150-7/56). 
La pléthore est cependant passagère : dès 1947, le personnel enseignant n’est 
plus en nombre suffisant. L’amélioration des ressources économiques du canton, due 
à l’essor très rapide de ses industries, dont le tourisme, creuse à nouveau les rangs 
des instituteurs. Ce mouvement régulier entre pénurie et pléthore suit d’assez près 
l’évolution économique cantonale. En situation prospère, peu de jeunes gens se 
pressent devant les tableaux noirs des écoles primaires. Mais lorsque le canton 
plonge vers la récession économique, la profession retrouve quelques attraits.  
La 19e siècle a peu connu de situations de pléthore. Mais le 20e siècle voit 
alterner périodiquement pénurie et pléthore, et la question du monopole de la 
formation des enseignants suit ces fluctuations. Ainsi, en 1942, le DIP signifie au 
                                              
170 Règlement concernant les Écoles normales, 1910. Recueil des lois…., vol 23, pp. 185-186. 
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pensionnat du Sacré-Cœur d’Estavayer-le-Lac que les étudiants sont autorisés à subir 
les épreuves prévues au règlement pour obtenir l’autorisation d’enseigner à l’école 
primaire valaisanne (lettre du 5.5.1942. AEV, 4150-7/57). Revirement en 1955 : le 
même Département rend attentif la direction de l’établissement fribourgeois au fait 
que le diplôme fribourgeois ne permet pas d’enseigner en Valais (voir la lettre du 
9.4.1955. AEV, 4150-7/58). Ni la réciprocité de la reconnaissance des diplômes, ni 
le monopole de la formation n’obéissent à des règles stables et linéaires. La situation 
conjoncturelle semble décider, d’année en année, du sort des enseignants. 
UNE SECTION ADMINISTRATIVE À L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTEURS ? 
La création d’une section administrative à l’École normale des instituteurs est 
sérieusement étudiée pour combattre la pléthore en 1935 (AEV, 4150-7/8). Ces 
études, sanctionnées d’un certificat d’études secondaires comme à St-Gall, n’auraient 
pas pour vocation de concurrencer l’école industrielle supérieure, ni l’école de 
commerce. Les parents désireux d’orienter leurs enfants dans la voie des emplois 
fédéraux (postes et douanes) pourraient leur donner « un excellent complément à la 
formation primaire : ils seront bien servis en raison de l’excellente réputation dont 
jouit notre École normale ». Quelques cours seraient communs aux élèves des 
sections industrielle et pédagogique : religion, langue maternelle, histoire, 
géographie… Seuls huit élèves seraient admis à l’École normale, les places libres 
étant occupées par des élèves de la section administrative. 
Le projet est présenté au Grand Conseil en janvier 1935 en vue de créer au 
plus vite cette section. Bien que la commission cantonale de l’enseignement primaire 
et la conférence des inspecteurs scolaires y soient favorables, le directeur de l’école 
industrielle s’y oppose fermement.171 La pléthore n’existe pas que chez les 
instituteurs : les jeunes gens préparés en vue d’entrer dans l’administration la 
subissent aussi. De plus, la loi sur l’enseignement secondaire de 1910 pourrait être 
violée par l’organisation de ce cours. La presse se fait également l’écho de propos peu 
enthousiastes au sujet de ce projet « discutable ».172 Le directeur de l’École normale 
préférerait lui aussi abandonner le projet de section administrative et introduire le 
cours préparatoire obligatoire. Raison lui est finalement donnée. Le projet d’école 
administrative semble abandonné. En 1937 cependant, une étude de faisabilité 
complète est réalisée (AEV, 4150-7/8), sans qu’aucune suite lui soit donnée. De fait, 
l’École normale des instituteurs n’accueillera jamais de section administrative. 
 UNE QUATRIÈME ANNÉE D’ÉTUDES POUR LES INSTITUTEURS 
La durée de l’École normale, fixée à trois ans par la loi de 1903, ne suffit 
bientôt plus à préparer les régents à leur tâche. Une prolongation est annoncée au 
Grand Conseil dès 1913. Les quatre années d’études deviennent effectives en 1920, 
pour les institutrices avec l’introduction d’un cours préparatoire (RG CE, DIP, 1920, 
p. 51).  
                                              
171 Voir la lettre du DIP au directeur de l’École normale des instituteurs, 26.2.1936, 4150-7/10. 
172 Voir les articles de presse conservés dans le même dossier  AEV, 4150-7/8. 
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Mais pour les jeunes gens, cette année supplémentaire est remise, faute de 
place.173 Elle prend la forme d’un cours préparatoire. L’insuffisance de la 
préparation des candidats venant « directement de l’école primaire, où la scolarité 
annuelle générale de six mois ne peut leur conférer une préparation suffisante » la 
rend nécessaire. De plus, l’École normale des élèves institutrices en étant déjà dotée à 
la satisfaction générale, « l’École des élèves instituteurs, à moins de tomber en état 
d’infériorité, ne saurait en être privée plus longtemps » (BGC, nov. 1921, p. 33). 
Mais ce n’est qu’en 1936 que ce cours, devenu obligatoire par un décret 
complémentaire à la loi de 1907, est introduit à l’École normale des instituteurs, avec 
force louanges : « Grâce au cours préparatoire, le direction et le corps professoral 
pourront juger du caractère et des qualités pédagogiques des aspirants. Ce cours 
remplacera l’examen psychotechnique que recommande la pédagogie moderne » 174. 
L’augmentation de la durée de la formation ne doit pas induire un accroissement des 
dépenses issues de l’augmentation du nombre d’élèves. Dans cette optique, le nombre  
total des places offertes doit rester stable et réparti sur les quatre ans. Les effectifs de 
chaque cours sont donc réduits. Ce dispositif devrait permettre de juguler la pléthore 
tout en assurant, du moins l’espère le DIP, la qualité des candidats à l’enseignement. 
En 1937, le programme du cours préparatoire est prêt à entrer en vigueur à 
titre provisoire (RG CE, DIP, 1937, p. 13). En 1938 paraît un réglement concernant 
les admissions au cours préparatoire et en première année. Le cours préparatoire est 
rendu obligatoire.175  Douze garçons et douze filles de langue française, six garçons 
et six filles de langue allemande y sont admis. Seuls les huit meilleurs de langue 
française et les quatre meilleurs de langue allemande seront admis à l’École normale. 
Aucun élève n’y sera admis sans avoir fréquenté le cours obligatoire. Pour justifier de 
l’admission, il sera tenu compte à part égale des notes de l’année préparatoire et de 
celles obtenues à l’examen de fin de cours préparatoire (lettre du DIP à un père de 
famille, 22.1.1941. AEV, 4150-7/11). 
Les débats autour de cette limitation sont ardus : certains députés souhaitent 
que les candidats admis au cours préparatoire soient plus nombreux que les douze 
prescrits, d’autres, au contraire, souhaitent n’y laisser entrer que le nombre destiné à 
suivre les cours de l’École normale. Sollicité à ce sujet, le directeur de l’École normale 
des instituteurs pense que limiter à huit les candidats au cours préparatoire 
désavantagerait les élèves venus des montagnes, alors qu’étendre les admissions 
augmenterait les déconvenues en fin d’année. D’ailleurs, ajoute-t-il non sans ironie, 
« les portes auront beau être ouvertes, les candidats se font rares ! » (lettre du 
12.5.1938. AEV, 4150-7/10).  
D’après Métrailler (1978b, p. 49), ce cours obligatoire est considéré dès 1940 
comme étant une année régulière d’École normale, dont la durée est de fait portée à 
quatre ans. Faute de place à Sion, ce cours est placé à Martigny, au collège Ste Marie 
que dirigent aussi les Marianistes (Tableau horaire, 1944, École normale des 
instituteurs, AEV, 4150-7/11). En ce qui concerne la formation des institutrices, les 
Ursulines introduisent la quatrième année. Elles n’abandonnent pas pour autant le 
concept du cours préparatoire, à nouveau organisé dès 1940-1941, en sus des 
                                              
173 RG CE, DIP, 1921, p. 50 ; BGC, session prorogée de mai 1921, p. 31 ; RG CE, DIP, 1923, p. 42 ; RG CE, 
DIP, 1924, p. 44. 
174 Message concernant la création d’un cours obligatoire aux Écoles normales. AEV, 4150-7/10. 
175 Réglementation […], 23.2.1938. Décision du DIP. 
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quatre années régulières d’École normale. Les filles, dès lors, font officieusement cinq 
ans d’École normale (Registre des notes 1928-1973, ENF, archives ENVR). 
DES ÉLÈVES BÉNÉVOLES 
Cette limitation drastique des candidats et des candidates, due à la pléthore 
ponctuelle de personnel enseignant, fait apparaître une nouvelle catégorie d’élèves, 
les bénévoles. Il semble que, depuis la fin du 19e siècle, il soit fréquent que des 
« élèves auditrices bénévoles » assistent à des enseignements. En 1915, un « ami de la 
justice » s’insurge dans la presse que ces jeunes filles « bénévoles, jusqu’ici toujours 
refusées à l’École normale par l’État » y aient été accueillies, alors que d’autres se 
voient refuser leur admission faute de places disponibles (Gazette du Valais, 
16.10.1915, p. 2). Mais les mesures prises pour lutter contre la pléthore, 
introduisent officiellement cette catégorie d’élèves dès 1923. Puisque les places 
d’aspirantes et d’aspirants au métier de l’enseignement primaire sont limitées à un 
nombre réduit de candidates et de candidats, quelques-unes dans chaque cours 
demeurent non occupées. Et le Conseil d’État décide de laisser ouvertes les portes des 
établissements de formation à ceux qui peuvent se procurer la formation à leurs frais 
sans délivrance du brevet (Interprétation de la décision du CE du 12.5.1923, 8.6.23. 
AEV, 4150-7/41). L’État autorise donc les Écoles normales  
à recevoir dans les dits établissements les candidats qui auront obtenu aux 
examens d’admission les notes suffisantes, pour autant qu’il y aura de places 
disponibles. Ces élèves surnuméraires devront suivre tout le cycle des études à 
leurs frais et à leurs risques et périls pour ce qui concerne les placements après 
l’obtention du brevet, la préférence pouvant toujours être donnée aux 
instituteurs ayant touché les subsides de l’État pour la fréquentation de l’École 
normale (Décision du CE,16.6.1923, AEV, 4150-7/41). 
Le ton du statut de « bénévole » est donné. Bien des jeunes gens et des jeunes 
filles des villages valaisans, pour lesquels la formation en École normale représente la 
seule chance de poursuivre des études au-delà de l’école primaire, tentent d’obtenir 
ce statut, afin de pouvoir « au moins profiter de l’exemple des élèves bien préparés et 
bien formés » (lettre du 28.4.1936. AEV, 4150-7/1a). Pour autant qu’ils aient réussi 
l’examen et que les directeurs et directrices disposent de place,176 ils sont donc 
acceptés, mais à la condition expresse de ne pas se présenter aux examens de 
diplôme (DIP, lettre du 23.2.1938. AEV, 4150/7-11). Le statut des bénévoles est 
précis :  
Il s’agit des élèves qui ne seraient pas admis comme candidats à l’enseignement 
et qui tiendraient cependant à profiter de la formation générale qui se donne 
dans les Écoles normales. Si ces élèves ont des notes suffisantes pour ne pas 
retarder les progrès de leurs condisciples, il semble qu’on pourrait les accepter 
comme bénévoles. Mais pour bien montrer que ces élèves ne peuvent pas aspirer 
à l’enseignement dans le canton, ils ne suivraient pas les cours pratiques de 
méthodologie en 3e année et il leur serait délivré un Certificat spécial d’études 
primaires supérieures au lieu de l’autorisation d’enseigner (lettre du dir. de 
l’École normale des instituteurs, 20.2.1938. AEV, 4150-7/10).  
L’admission des bénévoles répond donc à deux besoins : celui des jeunes filles 
qui n’ont d’autre école pour s’instruire, et celui de l’École normale qui doit 
                                              
176 Par exemple : Lettre du 10.3.1937. AEV, 4150-7/10. 
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compenser les pertes financières dues à la limitation des effectifs. Sr Angèle indique, 
dans son rapport de fin d’année 1938-1939 (AEV, 4150-7/57) que les « effectifs des 
années précédentes se sont à peu près maintenus grâce à une dizaine d’élèves 
bénévoles, désireuses de compléter leur instruction primaire ou de se préparer à 
l’examen d’admission au cours préparatoire ». Dès 1938, le registre des notes de 
l’École normale des institutrices mentionne donc les bénévoles.177 Elles ont droit à un 
classement particulier, même si elles sont soumises exactement aux mêmes exigences 
que leurs compagnes.178 Sur les quatre bénévoles engagées à l’École normale des 
institutrices en 1938, l’une doit ce statut à sa religionpuisqu’elle est protestante.179  
D’après le directeur de l’École normale des instituteurs, elle « pourrait devenir 
titulaire de la classe protestante de Sion ; bonnes relations avec l’École normale » (Le 
cas des élèves bénévoles. (s.d.), AEV, 4150-7/11). Une autre le doit à son trop jeune 
âge : alors que, pendant les quatre ans d’études, elle a effectué les mêmes travaux 
que ses collègues, réussi les mêmes examens et dû se soumettre à la même discipline, 
l’autorisation d’enseigner lui est fermement refusée.180
Ce statut perdure encore pendant plusieurs décennies. En 1962, une famille 
de Sion demande l’admission de son fils pour une année. Le DIP y consent, sous 
réserve de réussir l’examen d’entrée, afin de s’assurer « qu’il est en mesure de suivre 
le programme de la classe ». D’autre part, cet accord n’est valable que pour une 
année « et il ne pourrait se prévaloir de la faveur qui lui est accordée pour motiver 
son admission définitive à l’École normale » (lettre du 19.7.1962. AEV, 4150-7/3b). 
La même année, un religieux de l’Institut catholique de Neuchâtel demande son 
admission en tant que bénévole. Sur préavis favorable de la direction de l’École 
normale des instituteurs, le chef du DIP accepte (lettre du 7.12.1962, 4120-7/3b
 
 
                                             
 ). 
Le Registre des notes de l’École normale des institutrices signale des bénévoles chaque 
année jusqu’en 1961 pour la section primaire, la dernière bénévole est donc entrée à 
l’école en automne 1957, et jusqu’en 1969 pour la section ménagère (lettre du 
9.7.1969. AEV, 4150, 1987/35 vol. 64). Ces étudiantes ont en général manqué de 
réussite dans une branche lors de l’examen d’entrée et les parents ont sollicité le 
statut de bénévole pour leurs enfants afin de leur garantir une bonne instruction.  
Plusieurs de ces jeunes filles pourront, de fait, enseigner. La pénurie 
chronique de personnel enseignant oblige le DIP à prendre « des mesures spéciales 
appropriées à la situation », et « à titre tout à fait exceptionnel ». Deux jeunes filles en 
dernière année d’études sont appelées pour enseigner à la fin des années 1950 ; leur 
situation est ensuite normalisée (lettre du 8.1.1959. AEV, 4150-7/59) et elles sont 
autorisées, vu « leur zèle exemplaire, les très bons résultats et l’influence excellente 
sur leurs compagnes à subir les examens en vue de l’obtention du diplôme 
d’institutrice » (lettres du 8, 13, 20 et 22.1.1959. AEV, 4150-7/59). Le DIP 
 
177 Qui sont signalées comme telles dans le Registre des notes 1928-1973, ENF, archives ENVR. 
178 Entretien 8. 
179 Nous n’avons trouvé aucun règlement qui interdise l’École normale aux élèves non catholiques. Dans 
les faits, il semble que cela ait été une limitation, en tout cas pour ce cas particulier. Plus tard, des élèves 
protestantes obtiendront sans problème leur diplôme d’enseignement. 
180 Le diplôme d’études supérieures lui a permis d’entrer à l’École normale de Lausanne en section 
enfantine, puis de travailler en Valais grâce à ce diplôme sans toutefois bénéficier des avantages financiers des 
diplômées valaisannes. Elle devra passer des examens d’équivalence lorsqu’une section sera ouverte en Valais. 
Entretien 8. 
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régularisera encore la situation d’une maîtresse ménagère et  lui accordera à la fin de 
ses études la maturité pédagogique en 1969.181
La situation des élèves bénévoles, née d’un besoin conjoncturel, a évolué selon 
les circonstances : son règlement s’est élaboré puis assoupli suivant la demande 
sociale et les besoins ponctuels. L’élargissement de l’éventail des possibilités de 
formation offertes aux jeunes gens et aux jeunes filles dès la fin des années 1960 
sonne le glas de cette formation spécifique, qui a servi tant les intérêts individuels des 
bénévoles que ceux de l’État, effet incontestable du cycle périodique des pénuries et 
des pléthores. 
 DU FONCTIONNEMENT DE L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTEURS 
LES BÂTIMENTS : UNE LANCINANTE QUESTION ÉCONOMIQUE 
Depuis 1892, l’École normale des instituteurs est logée dans le nouveau 
bâtiment du collège. La cohabitation n’est pas simple : les contacts entre normaliens 
et collégiens sont réduits au strict minimum. La messe dominicale à l’église du 
collège182 ou les récréations sont les seuls contacts autorisés.183 D’autre part, les deux 
écoles se sentent à l’étroit, d’autant que le bâtiment offre aussi des locaux à la 
bibliothèque, aux archives, au musée d’histoire naturelle et au médaillier cantonal. 
De fait, l’École normale n’occupe pas le tiers du bâtiment (BGC, mai 1908, p. 117). 
Une pénurie chronique de personnel s’installe au début du siècle. Elle rend aigu ce 
manque de place : alors qu’il faudrait soixante candidats en 1908 pour combler les 
vides de la profession, seules cinquante places sont disponibles. Pourtant, rien n’est 
réellement entrepris pour remédier à cette situation désavantageuse. Un autre point 
rend la situation  critique: des jeunes gens partent se former à l’extérieur du canton, 
faute de possibilités indigènes. Le gouvernement regrette cette absence d’unité dans 
l’éducation et la formation des régents : « Nous voulons que nos futurs instituteurs se 
forment dans le même établissement – et sous la même direction – afin qu’ils 
utilisent dans la pratique la même méthode et suivent les mêmes conseils et 
directions » (BGC, mai 1908, p. 118). Mais les moyens pour y parvenir sont liés aux 
conjonctures économiques : l’intérêt des députés pour la formation des enseignants, 
donc pour l’instruction populaire en général, bute régulièrement sur des 
considérations matérielles. 
En 1921, une commission, enfin chargée d’étudier la construction d’une École 
normale pour les aspirants instituteurs, présente son projet au Grand Conseil (BGC, 
nov. 1921, p. 31). La perspective du quatrième cours et le peu de pertinence qu’il y 
aurait à envoyer les instituteurs se former ailleurs184 imposent cet investissement 
                                              
181 Lettre du 9.7.1969. AEV, 4150, 1987/35 vol. 64. Il semble que plusieurs autres élèves admises comme 
bénévoles à l’École normale des institutrices aient vu leur situation régularisée : ayant terminé leurs études en 
temps de pénurie, elles ont pu enseigner sans que nous n’ayons trouvé la trace de ces autorisations dans les 
archives. 
182 L’actuelle église des Jésuites. 
183 Entretiens 54, 55, 56. 
184 Le directeur de l’École normale des instituteurs, A. Hoeh, envoie au chef du DIP un rapport l’enjoignant 
à ne pas former les instituteurs à l’extérieur du canton : « La diversité des programmes, les différences de 
mentalité, les particularités propres à chaque canton sont autant de raisons, et non des moindres, qui parlent 
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immobilier. Mais des questions économiques freinent encore le projet. La 
participation de la commune de Sion est proposée. La Constitution précise qu’une 
localité où siège une institution d’État bénéficie par là de certains avantages, et peut 
être tenue à des prestations. Mais en février 1922, cette proposition est rejetée. Les 
débats s’enlisent et le chef du DIP tempête. Il en appelle à la responsabilité civique 
des parlementaires pour faire accepter le crédit, alors que l’argent ne manque pas 
pour d’autres attributions : 
Or, je constate qu’à la session de novembre, nous avons accordé des millions 
pour des routes, et ce vote a été souligné par les applaudissements de toute la 
salle. Hier encore, on a voté un crédit de 10'000 francs par an et par personne, 
pas même le ministre des Finances ne s’est levé pour émettre la plus petite 
appréhension au point de vue financier. Il faut qu’on présente un décret 
améliorant les conditions morales et intellectuelles de notre jeunesse studieuse, 
pour soulever tout à coup des scrupules qu’on n’avait pas pour d’autres 
questions, bien moins importantes que celle-ci. Laissez-moi vous dire que c’est là 
une lamentable politique (BGC, févr. 1922, p. 148). 
Le décret est accepté en 1922. Il est encore question de la nécessité de réaliser 
ce projet l’an suivant, puis en 1924. En 1925, le projet est oublié. Les enseignants 
sont à présent en surnombre, la dépense n’est plus urgente. Les locaux actuels sont 
appelés à être utilisés, malgré leur insalubrité reconnue.185 D’autres tentatives se 
soldent par des échecs : en 1929, notamment, un déménagement dans un hôtel en 
ville (AEV, 4150-7/9), ou à la toute nouvelle école d’agriculture de Châteuneuf sont 
envisagés (4150-7/10), sans plus de succès. 
En 1936, l’École normale et le collège partagent toujours les mêmes bâtiments. 
La classe préparatoire, qui devient rapidement la quatrième année d’École normale, 
est instaurée. Une solution concernant les locaux est sur le point d’être trouvée. Elle 
engagerait directement les Marianistes : « La question de la construction d’un 
bâtiment pour l’École normale des instituteurs par la congrégation des Frères de 
Marie est sur le point d’être solutionnée » (RG CE, DIP, 1936, p. 16). En effet, le 
Conseil d’État s’est approché de la Société de Marie pour lui demander de construire, 
à ses frais, une nouvelle École normale (lettre du 2.2.1937 citée dans le protocole des 
séances du CE du 29.4.1973. AEV, 4150-7/3b). De difficiles négociations (AEV, 
4150-7/10) aboutissent à l’élaboration d’un nouveau projet de convention. La 
congrégation construirait des locaux pour l’École normale et l’internat. Elle 
bénéficierait de quelques avantages fiscaux et se verrait confier la direction de l’école 
plus la « direction pleine et entière sur tout le personnel de l’École normale » (AEV, 
4150-7/8). Mais ces démarches n’aboutissent pas : la limitation des candidats 
imposée par la pléthore ne permet pas aux Marianistes de rentabiliser une éventuelle 
construction (lettre du 6.9.1937. AEV, 4150-7/37). Ils y renoncent donc.186
Et, de fait, ils ne la construiront jamais. Locataires de l’État, ils restent soumis 
aux fluctuations de l’économie cantonale et de la politique gouvernementale. 
                                                                                                                                             
contre cette solution. D’ailleurs, ce mode de faire […] favoriserait inévitablement l’exode de nos meilleurs 
maîtres vers des cantons où ils seraient mieux rétribués. » 30.12.1921.  AEV, 4150-7/9. 
185 « Les bois de la toiture, constamment mouillés, risquent de pourrir, les plafonds sont détériorés en 
plusieurs endroits et, dimanche dernier, la pluie est tombée sur le lit de deux élèves. » Lettre du directeur de 
l’ENG, 16.10.1930. AEV, 4150-7/10. 
186 Le rapport de L. Boucard du 2.11.1941 sur la situation des maîtres du cours préparatoire laisse 
clairement entendre que ce fut cette limitation qui mit fin aux projets de construction de l’École normale par 
les Marianistes. AEV, 4150-7/11. 
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L’accomplissement de leur vocation dans son aspect matériel dépend exclusivement 
du bon vouloir de l’État. 
LA LUTTE CONTRE LE SOCIALISME : UNE MISSION PATRIOTIQUE POUR LES RÉGENTS  
Les Frères de Marie, responsables de l’École normale des instituteurs, 
connaissent leur mission patriotique. Elle dépasse le cadre strict de la formation des 
normaliens. Leur directeur est « non seulement l’âme de la maison, mais il possède 
encore sa part d’influence sur les instituteurs qu’il partage avec le Département de 
l’Instruction publique et les inspecteurs ; il assiste à des conférences, rédige des 
rapports, écrit des articles pédagogiques » (Berclaz, s.d., p. 325). La vocation 
missionnaire des Marianistes place l’éducation chrétienne avant toute autre 
instruction : « L’Évangile doit être le premier livre de pédagogie de l’instituteur, de 
même que Notre-Seigneur  est le premier et le plus parfait modèle de tout vrai 
éducateur » (Berclaz, sd., p. 345). Et ce projet communie avec les projets éducatifs 
des autorités politiques civiles : 
L’Église catholique ne nourrit aucune hostilité contre le progrès social et 
économique, à condition de ne pas ébranler la foi et la morale […]. La société de 
Marie a applaudi à ce succès . Depuis plus de 60 ans, nos religieux, pour une 
part, ont ajouté leurs efforts à ceux du clergé et des dirigeants afin de 
développer en Valais la vraie civilisation, celle qui repose sur l’observation du 
Décalogue et sur l’Évangile de Jésus-Christ  (Berclaz, sd., p. 331).  
La mission des régents  est spirituelle, mais elle est aussi agricole. Le nouveau 
livre de lecture valaisan, auquel le directeur Hoeh a contribué pour le chapitre sur 
l’hygiène et les sciences naturelles, comporte un chapitre destiné à cette « question 
qui intéresse la grande majorité du peuple valaisan. Il est destiné à rendre de 
précieux services aux futurs agriculteurs tout en inspirant à la nouvelle génération 
l’amour du sol natal » (Berclaz, sd., p. 365). La question agricole est, au début du 20e 
siècle, toujours aussi centrale : les restrictions dues aux événements de 1914-1918 
ne sont pas absentes des préoccupations domestiques.  
Car, outre les avantages domestiques d’une agriculture autonome que la 
guerre a révélés, le conflit qui dévaste le continent européen renforce la légitimité de 
la consolidation de l’identité catholique du canton : « Les catholiques doivent s’unir 
et lutter contre le nationalisme allemand et prussien afin de sauver l’Église du danger 
très grand qui la menace » (Gazette du Valais n° 33, 21.3.1918). L’identité 
catholique et la culture traditionnelle paysanne sont intimement liées dans les projets 
politiques valaisans. Ce souci donne le ton de la réunion des instituteurs de cette 
année-là. Les liens qui unissent les régents, soit  la religion, le patriotisme, les 
traditions, la recherche en commun de solutions conformes à leurs conceptions et 
convictions « qui sont celles du pays », sont énumérés : 
Il faut, en un mot, que devant ces questions à l’ordre du jour, l’instituteur 
valaisan ne se fasse pas une opinion de lieux courants qui seront brûlés demain 
comme ils ont été adorés aujourd’hui, mais que sa théorie soit nette comme 
l’horizon de nos montagnes et saine comme l’air qu’on y respire » (Gazette du 
Valais n° 47, 23.4.1918).  
Les instituteurs, « à la fois à la place du père de famille, du magistrat de la 
commune et du pasteur de la paroisse » (Gazette du Valais, no 108, 21.9.1920), sont 
appelés à éduquer les enfants dans les saines valeurs catholiques et rurales : ils sont 
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« les artisans d’une œuvre sainte […]. C’est vous qui moulez les cerveaux de nos 
enfants, demain des hommes […] Et le Valais vous bénira d’avoir su dans ces jeunes 
âmes jeter le grain qui germera malgré les haines et les blâmes (Gazette du Valais, n° 
48, 25.4.1918). Les enfants, éduqués dans le respect, l’obéissance et la soumission, 
sont pénétrés de leurs devoirs envers leurs parents et envers leurs autorités. L’école 
publique est une institution représentative de la famille, de l’État et de l’Église. 
Ces valeurs sont répétées, martelées, parce que le gouvernement craint 
l’émergence des partis ouvriers et laïques. A l’issue de la guerre, en 1918, un autre 
« ennemi plus redoutable encore [porte] la frayeur dans les âmes, […] le 
bolchévisme » (Berclaz, s.d., p. 455)187. Le nouvel ennemi du peuple valaisan est 
désigné. Un démon rouge, laïque, anticlérical, s’est levé à l’est. Il remplace les 
libéraux, contre qui l’identité catholique du Valais s’est forgée au 19e siècle. 
L’ennemi radical, définitivement apprivoisé par le gouvernement conservateur, 
trouve ainsi son successeur pour le 20e siècle. La menace communiste et les 
représentants de cette gauche politique honnie et redoutée sont désormais la cible 
des anathèmes conservateurs. Les socialistes valaisans, même modérés, focalisent dès 
à présent l’attention de la droite chrétienne traditionnelle. Ils sont le bouc émissaire 
dont le gouvernement majoritaire a besoin d’abord pour mieux asseoir les mesures 
qu’il impose, ensuite pour inscrire plus profondément encore le peuple valaisan dans 
les structures de la société catholique traditionnelle dans un monde par ailleurs 
devenu moderne. La gauche joue désormais le rôle de l’opposition désignée à la 
vindicte populaire, justification d’un combat politique mené contre l’empire laïque 
du mal. La formation des enseignants, dès lors, porte les traces de ce combat 
idéologique. 
L’INTERNAT : DISCIPLINE ET SOUMISSION 
 UNE VIE RECLUSE 
Tous les normaliens et les normaliennes – hormis ceux188 et celles ayant la 
chance d’être domiciliés en ville de Sion189 – sont soumis au régime de l’internat 
obligatoire. Celui-ci garde tout au long de ce premier 20e siècle une forme issue de 
son organisation au 19e. Les documents officiels offrent une image très lisse de cette 
institution : « Heureux, dit-on, les peuples qui n’ont point d’histoire. C’est le cas aussi 
pour le petit peuple qui constitue l’École normale. Notre année 1920-1921 […] s’est 
écoulée d’une façon très calme, avec toute la régularité qui caractérise une discipline 
à la fois douce et ferme, admise par les élèves comme chose toute naturelle » 
(Rapport de fin d’année 1920-1921, par le dir. Hoeh. AEV, 4150-7/9).  
                                              
187 A noter que le paragraphe sur le bolchevisme suit directement celui consacré à l’intervention du GC 
consacrée à la nationalité des professeurs de l’école normale. 
188 Mais, quasiment jusqu’au second vingtième siècle, il n’y eut aucun normalien dont la famille était 
domiciliée à Sion. 
189 Ces derniers ne paient pas d’écolage s’ils s’engagent à enseigner pendant huit ans. S’ils ne prennent pas 
cet engagement, un écolage à fixer par le DIP sera perçu. Décision du Conseil d’État du 19.8.1944.  AEV, 
4150-7/9. 
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L’internat, sans conteste, est le point fort de l’éducation « normale » que 
reçoivent les futurs instituteurs : « Le poids de l’internat est effectivement 
disproportionné avec celui de l’école. Trente années de recul ne laissent que quelques 
souvenirs d’études ; par contre, le pensionnat est fort hanté » (Marin, 1980, p. 115). 
La clôture  de l’institution laisse de bien mauvais souvenirs de par la rigueur de son 
cadre et le contrôle permanent auquel sont soumis les étudiants. Les anciens 
normaliens s’en souviennent :  
En 1935, une semaine après Pâques, je suis entré à l’École normale à peu près 
comme on entre en religion dans un couvent cloîtré. On ne nous a pas demandé 
de prononcer les trois vœux de pauvreté, de chasteté et d’obéissance. Ils auraient 
été parfaitement inutiles car nous n’avions pas la possibilité de nous comporter 
d’une autre manière […]. Nous étions prisonniers du premier au dernier jour de 
chaque trimestre, sans pouvoir rentrer à la maison. Pas question de sortir en 
ville sans être accompagné : une seule exception : nous pouvions aller nous 
confesser chez les Capucins ou à la cathédrale tous les samedis, sans surveillant ! 
Nous n’en manquions bien sûr pas un (Michaud, 1989, p. 9).  
Les facéties d’étudiants, les frustrations endurées, les efforts (couronnés ou 
non de succès) pour contourner des règles extrêmement rigides, même pour des 
élèves issus de milieux où la vie n’était guère facile et qui n’avaient pas connu autre 
chose,190 font partie des souvenirs vivants : 
L’internat, c’était une école de recrue, en caserne, n’a pas un régime plus strict 
que ce qu’on avait à l’internat. C’était vraiment très, très, très sévère, sérieux, 
serré. On n’avait pas le droit de fumer par exemple […]. Quand on rentrait de 
promenade, il passait là, [il nous humait parce qu’il ne voyait pas clair] : « - 
Vous avez fumé ». C’était le péché majeur.191  
Entrés au début de l’année scolaire, les élèves ne revoyaient en principe plus 
leur famille jusqu’à la Toussaint, puis à Noël. Seules quelques sorties en compagnie 
des parents étaient autorisées. Mais pour ceux qui habitaient trop loin et dont la 
famille ne possédait aucun véhicule, les sorties étaient rares. Le silence absolu était de 
règle dans toute la maison, favorisant à Sion comme en France, une pédagogie de 
l’étude (Prost, 1968, p. 50). Pour le directeur, il s’agit là d’une vie « réglée et calme 
[qui] maintient une atmosphère de recueillement très propice aux études » (Rapport 
de l’École normale des instituteurs, sept. 1932-juin 1933. AEV, 4150-7/10).  
 
                                             
Les élèves ne le contestent pas. Mais ils ont leur propre perception de la règle : 
« Pourvu qu’on ne nous entende pas. [On avait le droit] de chuchoter, plutôt […]. A 
table, on avait le droit de parler avec modération, comme des jeunes gens bien élevés, 
sans éclat de voix. Mais rire, on n’a jamais entendu rire […]. Alors, ce silence, 
marcher tranquillement dans les escaliers, se promener en rang ; ça ne m’a pas 
toujours enthousiasmé. Mais je n’aurais jamais eu l’idée de manifester une 
opposition ». Quelques transgressions, pourtant, donnent lieu à des plaisirs interdits : 
se faire tondre le crâne, suite aux remarques sur les cheveux longs, aller au bistrot 
voisin sur la pointe des pieds, en tremblant d’être découvert. Mais les normaliens 
sont de « braves garçons disposés à obéir ». Ils n’auraient jamais eu l’idée d’organiser 
 
190 Entretien 55. 
191 Entretien 56. 
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un chahut, ni même de demander à assouplir les règles : « On ne jugeait pas ce qu’on 
nous faisait faire. On ne se posait pas de question. C’était comme ça ».192  
Et les quatre heures d’étude quotidiennes, la pratique catholique intense et 
l’instruction religieuse liée aux ouvrages de référence sont censées assurer la ferveur 
chrétienne des instituteurs, tout en éduquant « des instituteurs limités à leur future 
tâche d’instituteurs ». L’École normale est maintenue par le parlement pour instruire 
de bons régents, en accord avec l’idéologie dominante, afin « de maintenir cette 
société et ses structures solidement debout. En ce sens, elle l’a très bien fait ». Les 
normaliens ne sont pas dupes du rôle qui leur est imparti, du sens de la vie que la 
clôture quasi monastique leur impose : « Ce n’était pas si terrible, mais c’était 
tellement contre nature »193. 
 D’APRÈS LA VOLONTÉ DU POLITIQUE 
De fait, l’internat a bien été institué avec l’ouverture du cours normal en 
1846, par l’État, et non par la congrégation responsable de la formation. Aucun élève 
ne peut y échapper. Régulièrement remise en cause, cette mesure pourtant n’est pas 
abolie dans la première moitié du 20e siècle. En 1914, les Marianistes donnent un 
préavis défavorable : ils craignent « que de ce fait la discipline n’en souffre et par là 
la bonne marche de l’école » (BGC, mai 1914, p. 78). En 1921, un père – avocat 
dans un village de plaine éloigné de quelques kilomètres de Sion – demande au DIP 
d’accorder l’externat à sa fille. Loyal, le DIP prend conseil auprès de la direction de 
l’École normale des institutrices.194 La réponse envoyée au père de famille est sans 
appel : « Nous ne croyons pas devoir entrer dans vos vues, car nous établirions un 
principe qui mettrait un sérieux obstacle à la bonne marche de nos Écoles normales » 
(lettre du 9.8.1921. AEV, 4150/7-9).  
La surveillance constante qu’offre l’internat et les « exercices de piété 
conformes à nos traditions chrétiennes offrent d’excellents moyens de formation 
morale » aux futurs maîtres chrétiens (Rapport de l’École normale des instituteurs, 
1932-1933. AEV, 4150-7/10). Des journées de l’Action catholique, diverses 
conférences de personnalités religieuses ou politiques ont lieu à l’école. La moralité 
des jeunes gens est strictement surveillée, les relations avec les jeunes filles 
soigneusement évitées,  alimentant un grand tabou de l’époque.  
Nous avons renoncé à un film dont l’indiscrétion sensuelle était trop visible et 
qui était d’ailleurs médiocre au point de vue de l’exécution. Ce n’est pas en 
allant jusqu’à l’extrême limite de ce qui semble encore peut-être permis qu’on 
inculque à la jeunesse le respect de la loi morale (Rapport de A. Hoeh, 1932-
1933. AEV, 4150-7/10).  
L’internat de la fin des années 1940 reste un moyen éducatif. Des cours de 
sociologie sont donnés aux élèves, mais « la préparation sociale se fait surtout par le  
                                              
192 Entretien 56. 
193 Entretien 56. 
194 « La bonne formation des instituteurs et institutrices, la modification de l’esprit de l’école que cela 
entraînerait, le programme très chargé, l’ordre du jour qui prévoit l’étude de 6 heures du matin à 9 heures le 
soir, le manque d’ordre des familles qui entraîne la négligence des tâches ou des veilles exagérées, les relations 
dangereuses qui peuvent s’instaurer, l’effort volontaire de la lutte contre les mauvais penchants et l’acquisition 
des vertus, l’éducation morale, l’interdisent » (Lettre de la directrice de l’École normale des filles. 6.8.1921. 
AEV, 4150/7-9). 
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contact même de la vie –(de la vie d’internat) – avec l’organisation d’œuvres diverses 
sous la responsabilité des élèves : œuvres de formation sociale et morale, 
groupements sportifs etc. » (Question no 5. École normale des instituteurs. (s.d.). 
AEV, 4150-7/11). Dans cet esprit, aucune activité extrascolaire n’est autorisée 
pendant les études (Décision du CE ,18.12.1943. AEV, 4150-7/11).  
L’École normale des instituteurs et le DIP éditent un inventaire du trousseau 
que doit apporter chaque élève, probablement en vigueur dans les années 1930.195 
Outre le linge de lit d’usage, une coiffure est imposée; pour de nombreux élèves, c’est 
nouveau. La forme en est laissée au choix du normalien : ce peut être un chapeau ou 
une casquette, en principe de couleur sombre. Ce sera leur uniforme. En 1950, le 
directeur de l’École normale se demande s’il faut maintenir le port de la casquette 
d’uniforme : « Vu le peu d’utilité de cette « distinction » pour les têtes modernes, le 
conseil de maison serait favorable à sa suppression. » (Questions au DIP. 6.8.1954. 
4150-7/66). Cette conformité contient une nécessité implicite : la tenue des élèves 
est examinée par la Commission cantonale de l’Enseignement primaire lors de sa 
tournée d’inspection. Cette dernière se plaint du laisser-aller des normaliens, peu 
dignes de leur futur statut et irrespectueux envers des supérieurs hiérarchiques :  
Les élèves ne se présentent pas toujours convenablement devant la Commission, 
qui a été plutôt étonnée de les voir, un jour d’inspection, en tenue de tous les 
jours. On peut cependant exiger que les futurs instituteurs, qui doivent 
enseigner à leurs élèves, autant par l’exemple que par la parole, l’ordre, la 
propreté et le respect des supérieurs, s’y habituent déjà et surtout à l’École 
normale (PV de la Commission cantonale de l’Enseignement primaire du 
13.2.1924,  p. 1. AEV, 4150-7/9). 
Obéissance, discipline, marques extérieures de respect, humilité : telles sont 
les qualités que doivent toujours acquérir les futurs instituteurs du canton. Les 
normaliens se doivent d’en empreindre leurs attitudes. Ils ne se verront confier 
l’éducation de la jeunesse qu’à la condition de les démontrer, « car on ne donne que 
ce que l’on possède » (lettre du 24.6.1942.  AEV, 4150-7/11). L’internat se charge 
de leur inculquer cette incontournable réalité sociale. 
LES CONTENUS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
QUELQUES CONCESSIONS À LA MODERNITÉ POUR LES JEUNES GENS 
La mission sociale de l’École normale donnée, ses directeurs vont mettre en 
œuvre les moyens qui leur permettront d’aller vers cette grande finalité éducative à 
laquelle toute instruction est assujettie. Ainsi, les programmes de l’école subissent 
quelques ajustements entre 1907 et 1946, sans que le fondement de l’enseignement 
ni les méthodes ne soient profondément réformés. L’orthographe y tient une place 
prédominante : toute dictée comptant plus de six fautes est considérée comme nulle 
et exclut le candidat de la promotion, voire du cursus d’études, reprenant la règle qui 
veut qu’un tel résultat aux examens d’entrée à l’école anéantisse tout espoir 
                                              
195 Ecoles normales, trousseau. (s.d). AEV, 4150-7/11. Probablement édité au début des années 1930 : le 
manteau uniforme introduit dans les années 1940 pour les filles n’y figure pas, par contre le voile pour les 
processions, abandonné à la fin des années1930, y figure. 
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d’admission. L’arithmétique également, dont les règles fondamentales (quatre 
opérations, règle de trois, problèmes) sont testées à l’entrée de l’école, reste une 
branche dont la maîtrise est essentielle. Cet enseignement ainsi que celui de la langue 
maternelle (dictée, composition, écriture, littérature) se maintiennent fidèles à la 
tradition scolaire des Écoles normales lors de ce premier vingtième siècle. Les plans 
d’études de 1920 et de 1935 détaillent de manière fort précise les buts de 
l’instruction, les contenus de formation et les ouvrages utilisés par les professeurs de 
l’école. Nulle fantaisie ni dérogation possible aux règles édictées par les textes signés 
par le DIP.  
Cependant, des branches dites secondaires sont ajoutées au programme, 
enseignements portés par leur nouvelle importance sociale. La percée des industries 
lors de la Seconde Guerre mondiale ouvre de nouvelles perspectives aux 
apprentissages du secteur secondaire et à l’enseignement réal. Le gouvernement ne 
peut plus résister à cet appel de la modernité. En 1943, la Commission de 
l’enseignement se félicite de ce que les travaux manuels aient enfin été introduits à 
l’École normale (RG CE, DIP, 1943, p. 5) par le biais de cours de travaux sur bois et 
de cartonnages (Rapport, s.d., probablement 1944. AEV, 4150-6/ M7), dont les 
dimensions pragmatiques, en Valais comme à Genève au 19e siècle déjà « devraient 
contribuer à forger une sorte de culture manuelle » (Hofstetter, 1998, p. 316). 
L’école de Sion semble être, en effet, « la seule en Suisse qui ne [lui] réserve aucune 
heure dans son programme ». Un crédit est demandé au Grand Conseil, parce qu’il 
est «  indispensable pour mettre notre École normale à la hauteur des autres écoles 
similaires en Suisse et donner aux futurs maîtres d’école une formation en rapport 
avec les exigences actuelles » (Rapport signé C. Pitteloud, 1942. Voir aussi le rapport 
du CE du 5 octobre 1942. 4150-7/3c).  En 1947, la sténographie est inscrite au 
programme de première année à l’École normale des instituteurs, sans toutefois 
« concurrencer les écoles de commerce ; elle correspond à un besoin pratique du 
normalien et de l’instituteur » (RG CE, DIP, 1947, p. 100). Allusion faite sans doute 
au fait que l’instituteur du village est appelé bien souvent au sein de sa commune à 
remplir certaines fonctions administratives pour lesquelles cet apprentissage est 
précieux. 
UNE FORMATION AU CATHOLICISME PATRIOTIQUE 
Mais le gouvernement catholique conservateur n’entend point abdiquer 
devant la prégnance croissante de l’industrie dans la société valaisanne. Si ces 
quelques points sont concédés, d’autres, plus conformes à l’idéologie catholique, sont 
rehaussés afin de garantir le caractère secondaire des innovations par trop 
modernistes. Ainsi, l’enseignement de la musique instrumentale, utile pour 
l’accompagnement des services religieux auxquels doit participer le régent, est 
introduit. Cet enseignement fait l’objet d’un soin particulier : les instituteurs, dès 
1924, y sont formés attendu qu’il est reconnu 
que les paroisses valaisannes manquent d’organistes ayant une formation 
suffisante et comme habituellement l’instituteur devient d’office organiste de la 
paroisse, il est de toute nécessité et de toute urgence de donner aux instituteurs 
sortant de l’École normale un bagage suffisant de connaissances d’harmonie et 
de chant grégorien, de chant religieux, en même temps d’une formation 
technique leur permettant de participer convenablement aux offices religieux et 
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au développement de l’art grégorien dans les paroisses (Rapport d’août 1924. 
AEV, 4150-7/3c ). 
D’autres instruments sont essayés, tel le violon , abandonné en 1945 parce 
que trop difficile et inutile pour accompagner les offices religieux catholiques où les 
maîtres d’école prennent une part très active (lettre du 20.4.1945. 4150-7/3b). 
L’orgue et le piano seront dès lors les instruments privilégiés de l’accompagnement 
de la musique religieuse. Tous les normaliennes et normaliens seront initiés à leur 
maîtrise, quand bien même la modernité aura fait oublier la mission religieuse 
initiale de cet apprentissage instrumental. 
Outre cet aspect artistique directement utile à l’instituteur, et dans l’optique de 
renforcer l’instruction patriotique, donc catholique de la formation de l’instituteur, 
un cours de sociologie est rédigé en 1933 par le directeur de l’École normale des 
instituteurs, Albert Hoeh. Une heure hebdomadaire de sociologie et d’Action 
catholique est donc introduite à l’École normale des instituteurs (RG CE, DIP, 1933, 
p. 22) avant de figurer dans le plan d’études des Écoles normales du canton du Valais 
de 1935. Le combat pour l’identité chrétienne du pays, contre la montée du 
communisme et contre la libération de la femme responsable de la dislocation de la 
famille (BGC, mai 1930, p. 199), est clairement défini dans le cadre particulier de la 
culture valaisanne: 
Le cours de sociologie se propose de donner aux élèves l’enseignement social et 
de travailler à leur éducation sociale. Il doit initier les normaliens à la 
compréhension des faits sociaux, leur montrer particulièrement l’état social du 
Valais et de la Suisse en général, l’aspect caractéristique de la vie agricole, 
industrielle et publique chez nous ; il doit enfin situer l’œuvre de l’éducateur 
primaire dans le cadre social et mettre en relief le rôle social de l’instituteur. 
La base du cours de sociologie est la doctrine sociale de l’Église telle qu’elle a été 
élaborée par les promoteurs de l’action catholique sociale et codifiée dans les 
encycliques du pape.  
Programme. 1ère. Constitution de la famille chrétienne ; droits et devoirs du chef 
de famille ; droits de l’enfant ; assises économiques de la famille ; féminisme ; 
dislocation et restauration de la famille moderne ; relations entre l’école et la 
famille  (Plan d’études des Écoles normales du canton du Valais, 1935, p. 4).  
Au chapitre de la pédagogie, le plan d’études des Écoles normales du canton 
du Valais de 1935 définit la mission clairement socialisante et idéologique de 
l’instituteur. Les éducateurs naturels sont la famille et l’Église, à part égale. Les 
éducateurs délégués sont l’instituteur et l’État, et leur soumission aux premiers est ici 
explicite.  
Des principes de méthodologie générale sont donnés : les méthodes analytique 
et synthétique, inductive et déductive, leurs procédés et les formes d’enseignement 
sont codifiés. Des leçons de pédagogie en classe annexe sont prévues. L’enseignement 
de l’histoire, outre son but officiel, contribue à la formation du patriotisme des futurs 
instituteurs et au sens héroïque des enfants de la Patrie. L’éducation civique est 
considérée avec attention : « Pour former de bons citoyens, il faut de bons maîtres » 
(Rapport s.d., probablement 1944. AEV,  4150-6/ M7). Le personnel enseignant est 
engagé sur le rôle qu’il doit jouer pour la « défense spirituelle du Pays menacé par 
des dangers réels qui menacent notre esprit suisse » (L’École primaire, n° 10. 
28.2.1939. p. 1), soit l’ennemi majeur de l’ordre catholique, le socialisme et le 
communisme. 
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L’éducation physique, nouvelle discipline patriotique elle aussi, soutient 
l’attention du DIP, non pas pour son intérêt intrinsèque, mais parce qu’elle est 
soumise à des contrôles fédéraux. Certes, les exercices militaires auxquels sont 
soumis les enfants contribuent à leur développement physique et à leur éducation 
morale, par « les habitudes de raisonnement et de caractère ébauché » (Gazette du 
Valais, no 113, 2.10.1920). Mais, dans ce pays agricole où la population ne manque 
pas d’exercice, il faut l’annonce de la reprise des inspections fédérales interrompues 
lors de la guerre (lettre du 15.9.1920, AEV, 4150-7/9) pour que le DIP s’inquiète de 
l’état de cet enseignement à l’École normale et fasse entreprendre les travaux et 
réparations nécessaires dans la salle de gymnastique de l’École normale des 
instituteurs (lettre du 26.11.1920,  AEV, 4150-7/9). Des cours de ski sont même 
donnés dès 1945 aux normaliens afin qu’ils puissent eux-mêmes remplacer par cette 
pratique sportive les leçons de gymnastique dans les classes de montagne « où les 
locaux et le matériel font souvent défaut » (RG CE, DIP, 1945, p. 113). 
UNE PART DE FORMATION PRATIQUE HORS LES MURS EST CONCÉDÉE 
La nécessité de la formation pratique des normaliens est de tout temps relevée 
par les Frères de Marie. Jusqu’en 1945, les futurs instituteurs reçoivent l’entier de 
leur formation théorique et pratique à l’École normale sous l’égide la congrégation. 
Les enseignements donnés pour leur propre instruction et l’observation de leçons en 
classe d’application sont exclusivement placés sous le contrôle des Marianistes. Mais 
après la Seconde Guerre mondiale, sans donner d’autre raison que le désir « de ne 
rien négliger pour la formation des futurs instituteurs » (RG CE, DIP, 1945, p. 112), 
le DIP organise un stage de deux ou trois semaines pour les élèves de la dernière 
année d’École normale. Est-ce sous la pression des détracteurs de l’École normale qui 
fustigent son éducation en circuit fermé et l’éloignement d’avec la réalité 
quotidienne du métier de régent ? 
Toujours est-il que les futurs instituteurs et institutrices sont autorisés à se 
rendre pendant deux ou trois semaines dans leur village pour assister aux leçons de 
maîtresses et maîtres expérimentés et prendre peu à peu part à l’enseignement (RG 
CE, DIP, 1945, p. 112). De ce fait, ils expérimentent d’autres réalités de la pratique 
du métier. Période de transition entre l’École normale et l’école du village que le 
nouvel instituteur va diriger, le stage n’intervient cependant qu’en fin de formation. 
L’ouverture est à peine concédée, et seulement une fois l’éducation du candidat 
solidement établie. 
Le stage dans son propre village fera désormais partie du bagage de formation 
auquel se seront pliés – le plus souvent avec plaisir – chaque normalien et chaque 
normalienne du canton. Et ce dispositif d’apprentissage sera souvent ajusté, amélioré, 
son organisation souvent réétudiée. Mais, finalement, la formule ne sera jamais 
satisfaisante dans le contexte d’une formation en École normale, la pratique se 
juxtaposant trop souvent avec la théorie au lieu de s’y articuler (Andrey, sous 
presse). Mais, désignés par leur inspecteur comme étant de bons maîtres reconnus 
pour suivre la ligne éducative cantonale et assurément dignes d’imprimer une 
direction forte aux pratiques des novices, les maîtres de stage s’acquitteront 
consciencieusement de cette tâche. 
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LE COURS AGRICOLE, FLEURON DE LA FORMATION DES INSTITUTEURS 
La formation agricole des futurs instituteurs fait partie intégrante de 
l’enseignement dispensé par les Marianistes depuis l’institution du cours normal. 
Pourtant, au sortir de la guerre, le directeur Hoeh, dans son rapport sur la marche de 
l’école pour le cours de 1920-1921, se plaint de la négligence que les normaliens 
apportent aux cours d’agriculture pratique « quand, dans tout le canton, sous la sage 
et vigoureuse impulsion du chef du Département de l’Agriculture, on songe à 
inspirer aux enfants et aux jeunes gens l’amour de la bonne terre nourricière » (AEV, 
4150-7/9). Des cours d’arboriculture et de viticulture sont dispensés chaque 
printemps. Et, d’après le directeur Hoeh, cet enseignement occupe  « la place qu’on 
peut raisonnablement lui réserver en attendant qu’ils puissent se perfectionner 
encore dans des cours spéciaux à organiser à l’école cantonale d’agriculture de 
Châteauneuf 196 » (RG CE, DIP , 1920, p. 52). En effet, l’École normale ne dispose pas 
des locaux et ruraux nécessaires à une telle formation rendue nécessaire par 
l’introduction de l’obligation d’enseignement agricole dans les écoles primaires.197 
Des cours plus complets sont donc prévus. Ils profiteront des installations de la 
nouvelle école d’agriculture valaisanne.198 Cet enseignement spécifique, établi par 
l’arrêté du 25.2.1924 (AEV, 4150-7/3f) dure deux mois et demi durant le dernier 
semestre, « sans préjudice pour [les] études » 199 : le début de l’année scolaire est à cet 
effet déplacé et porté au mois d’avril dès 1926.200 Fermement décidé à généraliser les 
connaissances agricoles dans toutes les écoles valaisannes, le Conseil d’État rend la 
réussite à ce cours et le brevet de capacité agricole incontournables. Aucune 
autorisation d’enseigner n’est délivrée à un normalien n’ayant pas satisfait à cette 
exigence.201 Afin d’assurer la diffusion de ce principe légalement non rétroactif, le 
DIP organise des cours à l’intention des instituteurs déjà en fonction et décrète que le 
diplôme agricole pourrait constituer, pour les instituteurs qui le possèdent, « un droit 
de préférence sur les maîtres non munis de ce brevet » (Arrêté du 25.4.1924, art. 4. 
AEV, 4150-7/3f ).  
L’instituteur valaisan doit donc être pédagogue et paysan expert. Les brevets 
qui certifient ces qualifications sont attribués au terme d’examens, mais aussi d’après 
l’attitude avérée du candidat. Ainsi, le cours agricole de Châteauneuf, fréquenté par 
des normaliens en fin de formation, est régi par le très strict règlement de l’École 
normale. Les étudiants y sont aussi internes. Une correspondance fournie montre que 
nombre de jeunes gens ont en vain espéré voir le régime de l’internat assoupli lors de 
ce déplacement (AEV, 4150-7/10). Mais le DIP s’est montré inflexible : les 
dispositions générales d’ordre et de discipline en vigueur à l’École normale font règle 
aussi pendant le cours agricole. Des sanctions sont prévues pour les indisciplinés : 
réduction des notes, avertissement individuel, renvoi prononcé pour fautes graves 
contre la discipline, les mœurs, le mauvais esprit ou en raison d’infractions 
commises pendant les permissions ou les congés. Le directeur de l’école d’agriculture 
                                              
196 Les candidats du Haut-Valais se rendront à l’école d’agriculture de Viège. 
197 Rapport au Conseiller d’État chargé du DIP, par le Conseiller d’État chargé de l’Intérieur. Sion, le 10 
février 1924. Arrêté du 25.4.1924. AEV, 4150-7/3f. 
198 Au sujet de l’école cantonale d’agriculture de Châteauneuf, voir Mariéthoz, 1990. 
199 RG CE, DIP , 1925, p. 41 ; RG CE, DIP, 1926, p. 39. 
200 Ce changement de date a donné lieu à une consultation auprès des milieux concernés. AEV, 4150-7/9. 
201 RG CE, DIP , 1925, p. 41. Cette obligation est rappelée en 1936.  AEV, 4150-7/37. 
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fait parvenir des rapports verbaux et écrits au DIP qui en transmet une analyse au 
directeur de l’École normale. Ainsi, en 1938, les incartades d’un élève lui valent 
d’être abruptement renvoyé. Le DIP ne badine pas avec la conduite des futurs 
instituteurs. Elle doit être absolument irréprochable : 
Il a fait preuve d’une mentalité telle que nous n’avons pas hésité à lui refuser 
l’autorisation d’enseigner. Nous sommes décidés à en faire de même à l’avenir.  
Un aspirant instituteur qui ne sait pas se plier à une bonne discipline et dont la 
tenue dénote un esprit de révolte inadmissible n’a pas les qualités voulues pour 
assurer convenablement l’éducation de notre jeunesse.  
Son élimination du corps enseignant s’impose d’autant qu’un grand nombre 
d’instituteurs, donnant à cet égard les garanties les plus complètes, attendent 
avec une impatience compréhensible la possibilité d’obtenir un poste (lettre du 
DIP au dir. de l’ENG. 3.8.1938.  AEV, 4150-7/11).  
Le cours est organisé chaque année jusqu’en 1966. Remplacé alors par un 
cours de connaissances pratiques portant sur le tourisme, l’industrie, l’artisanat et 
l’agriculture (AEV, 4150-7/38), le cours d’agriculture est définitivement supprimé 
en 1969, lorsque la modernité aura balayé les exigences d’une vie basée sur 
l’agriculture (AEV, 4150-7/3e ; 4150–7/3f ; 4150-1993/38 vol 19). Alors, 
l’instituteur ne sera plus d’abord un paysan, perdant un peu de son rôle traditionnel, 
comme l’École normale perdra une part important de sa vocation première. 
VERS UN RENFORCEMENT DU RÔLE TRADITIONNEL DE LA FEMME 
Dans le sillage de l’industrialisation du canton et de la modification des 
habitudes populaires, le renforcement de l’éducation des jeunes filles dans la ligne 
traditionnelle devient aussi nécessaire que l’est celle des jeunes instituteurs au 
travaux de la campagne. Et, également en vertu de l’arrêté du 25.2.1924, les jeunes 
filles sont astreintes dès lors à suivre un cours ménager durant le dernier trimestre 
d’études. A la différence des Marianistes, les Ursulines de l’École normale des 
institutrices l’organisent chez elles, et assurent elles-mêmes cet enseignement. Puis, 
en 1941, alors que l’Europe est en guerre, le canton a besoin de nouvelles maîtresses 
ménagères.202 L’École normale des institutrices, d’accord de participer à cette juste 
mission sociale, ouvre les portes de sa section ménagère. Ces institutrices spécialisées 
devront initier les jeunes filles valaisannes à tenir leur ménage dans le cadre des 
restrictions, à utiliser les produits du pays, à soigner des cultures maraîchères, à 
laver et à entretenir l’habillement (RG CE, DIP, 1941, p. 8).  
Le soin aux jeunes enfants devient, lui aussi, affaire de formation centralisée : 
en 1946, une section spéciale des classes d’application, dirigée selon les principes de 
Maria Montessori, est ouverte à l’École normale des institutrices (RG CE, DIP, 1946, 
p. 99 et RG CE, DIP, 1947, p. 101). Les normaliennes viendront s’y exercer, puisque 
leur diplôme donne accès à la direction des classes enfantines et primaires du 
canton, en attendant qu’une formation spécifique soit organisée.  
Dans le contexte politique global de ce milieu de siècle, ces deux formations, 
fierté de l’École normale des institutrices, répondent sans doute au besoin déclaré du 
                                              
202 Arrêté du 30 octobre 1942 « qui donne une base légale aux subventions et règle la question de 
l’enseignement ménager dans le canton ». RG CE, DIP, 1942, p. 3. 
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monde politique de ne concéder que le strict minimum à la modernité qui s’introduit 
aussi dans l’école publique. L’institutionnalisation de l’éducation des jeunes filles à 
leur futur rôle de ménagère et de mère et son inscription dans une formation 
centralisée ignorent totalement le processus de transmission féminine qui initiait 
jusqu’alors aux rôles d’épouse et de mère. L’apprentissage codifié de ces 
compétences, relevant pourtant de la sphère privée des familles, est-il appelé à 
contrebalancer les innovations par trop liées aux courants industriels et 
économiques dont l’ampleur croissante laisse mal augurer l’évolution de la société 
valaisanne ? Le maintien du contrôle social est au prix de cette intrusion étatique 
dans l’intimité de ces foyers. Ceux-ci, attirés par les sirènes de la modernité, 
n’obéissent plus spontanément aux règles de la tradition que veut à tout prix 
maintenir la classe dirigeante. L’éducation ménagère conçue par le DIP et dispensée 
par des institutrices formées à cet effet suffira-t-elle à redonner aux jeunes filles le 
goût du dévouement discret, désintéressé et exclusif à la noble cause du bien-être de 
son époux et de leur descendance ?  
L’éducation des jeunes filles à leur rôle social traditionnel fait écho au 
renforcement de celle qui est destinée aux normaliens, ces jeunes paysans que le 
monde politique renvoie dans leur milieu d’origine sitôt leurs études achevées. Les 
formations des institutrices et des instituteurs du pays, alors comme jadis, répondent 
fidèlement à ce projet social élaboré par le monde politique. 
CONCLUSION 
UNE ÉLITE LOCALE MODESTEMENT CONSIDÉRÉE 
A l’orée du 20e siècle et pendant sa première moitié, les dispositifs de la 
formation des enseignants et les représentations de la fonction enseignante sont 
reconduits d’après le modèle du siècle précédent, dans leurs structures comme dans 
leur mission. 
L’agriculture reste la première ressource du pays, même si l’économie connaît 
un certain essor, en particulier lors de la Seconde Guerre mondiale. Cette timide 
avancée de la modernité et de ses effets si décriés dans tous les discours politiques, 
conforte les pouvoirs dans le secours que le rôle moral de la religion catholique peut 
apporter à la population. Le rôle du clergé dans la stabilité de l’ordre social établi 
depuis quelques décennies seulement se renforce; le cadre éducatif de l’instruction 
primaire et des programmes des Écoles normales s’en ressent. Les choix de société 
faits par la classe politique sont réaffirmés avec force : le peuple valaisan a le visage 
d’une société rurale modeste, soumise, zélée, unie par et dans la foi catholique, 
entièrement dévouée à son gouvernement conservateur. 
Cependant, le corps professionnel du personnel enseignant est désormais 
constitué. S’il intervient peu en tant que tel dans les débats, sa présence se lit à 
travers le discours politique et les allusions à son sujet. Son action syndicale force le 
parlement à hausser régulièrement son traitement; les élus comptent désormais avec 
lui. Les discours officiels des autorités cantonales  lui attribuent fréquemment le 
qualificatif d’élite. L’instituteur, au-dessus du niveau de l’ouvrier, est cependant 
maintenu d’une main compatissante mais ferme dans la classe populaire rurale. Il 
s’est engagé en toute liberté et conscience dans cette « ingrate carrière » qui exige 
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dévouement et abnégation, d’où doivent être absentes les questions financières – c’est 
du moins ce qu’estiment les députés les plus conservateurs. Drôle de condition faite à 
une « élite » qui, finalement, n’est que villageoise, et, de plus, totalement dépendante 
des autorités politiques communales et cantonales. 
Inséré dans le tissu social du pays, envié et jalousé, instruit dans la capitale, 
« supérieur non par la fortune ou l’autorité, mais par son savoir », ainsi que l’énonce 
justement Prost (1968, p. 143) pour la France, l’instituteur valaisan reste lui aussi 
modestement considéré dans son village. Pris entre deux feux, il reste l’indispensable 
agent de la diffusion de l’instruction primaire.203 Garant désigné de la stabilité 
sociale, au sortir de sa formation, il se retrouve souvent sans autre choix de carrière 
que celle de l’enseignement primaire.204 Aucune ressource financière ne lui permet 
« de faire figure honorable dans le village ni de « tenir son rang »; il « ressent 
durement sa condition matérielle » (Prost, 1968, p. 143). Exilé à l’intérieur de son 
propre village, il reste dépendant des pouvoirs politiques locaux qui le nomment et 
avec lesquels il collabore régulièrement.205 Par son instruction, les fonctions 
publiques communales lui échoient,206  mais alors, il devient sujet d’envie de la part 
des milieux campagnards et ouvriers.207  
L’instituteur-régent se trouve pris au piège d’une situation inextricable, 
englué dans un paradoxe insurmontable. Et cette situation matérialise finalement un 
conflit qui lui échappe, puisqu’il concerne les luttes de pouvoir entre le 
gouvernement cantonal et les parlementaires régionaux dans l’enceinte du Grand 
Conseil. 
 LA CENTRALISATION CANTONALE, POUR L’AVANCEMENT DE L’INSTRUCTION 
PUBLIQUE 
Les lois scolaires de cette première moitié de siècle confirment l’évolution 
tranquille de la société issue des acquis du 19e siècle, sans révolution notoire, assise 
dans une tradition voulue éternelle que l’école populaire est censée perpétuer. Le 
                                              
203 « L’importance de l’enseignement est telle que nous ne faisons pas trop aujourd’hui en consacrant 
quelques centaines de mille francs en faveur du personnel enseignant. Nous n’aurions pas trop fait même si 
nous consacrions des millions au service de l’enseignement primaire. N’oublions pas, en effet, qu’avec un 
peuple plus éclairé, mieux doté au point de vue intellectuel et moral, nous pourrons nous affirmer de plus en 
plus au sein de la Confédération suisse. » BGC, 1930, sess. prorogée de juil.,  pp. 15-16.  
204 « Dans les grands centres et dans la plaine, les jeunes gens trouvent beaucoup plus facilement un 
emploi rémunérateur dans d’autres branches que dans l’enseignement. » BGC, 1930, sess. prorogée de juil.,  p. 
25. 
205 « Voici dans une commune deux instituteurs qui aspirent tous deux à une  situation sociale. A la suite 
d’une circonstance secondaire, souvent indépendante de son mérite (choix d’un comité électoral), le second se 
trouve investi des fonctions de président, de conseiller ou de secrétaire communal. Il acquiert ainsi non 
seulement de la considération, mais un gain supplémentaire, auquel il n’avait pas droit plus que son collègue 
et la plupart des membres du corps enseignant d’autres communes. » BGC, 1930, sess. prorogée de juil.,  p. 
247. 
206 « A la montagne, ils constituent souvent les seules personnes instruites dans une commune. » (BGC, 
1930, sess. prorogée de juil.,  p. 25). 
207 « Dans les milieux campagnards et ouvriers,  on était plutôt mal disposé vis-à-vis de nos instituteurs. Je 
veux bien le croire […]. Les uns sont jaloux de leurs voisins qui ont des charges enviées ; ils trouvent injuste 
que certains de leurs collègues, pas plus intelligents qu’eux, soient l’objet de plus d’attention. Comment 
voulez-vous qu’il n’en soit pas ainsi ? » BGC, 1930, sess. prorogée de juil.,  p. 35. En France, les instituteurs 
connaissent une situation sociale comparable. Voir Ozouf, 1967, et Prost, 1968, chapitre VI en particulier.  
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gouvernement reprend au compte de sa politique gouvernementale cette tradition; 
les progrès de l’instruction du peuple sont justifiés par le processus de centralisation 
commencé au début du 19e siècle. L’obligation et la gratuité scolaires en 1844, les 
contenus et règlements scolaires ayant suivi l’acceptation populaire de cette première 
loi, l’institutionnalisation de la formation des enseignants dès 1846, la sécularisation 
de l’école inscrite dans les législations dès 1847 sont les premières pierres posées à 
l’œuvre de la centralisation cantonale. L’intervention du canton en matière de 
traitement des instituteurs, légitimée par cette loi de 1930 qui règle à long terme et 
de manière équitable cette épineuse question, en est une des dernières 
manifestations. Il est possible de la lire comme la réussite d’une mainmise du 
gouvernement cantonal sur la question de l’école. Sans doute, celui-là tient à 
contrôler d’un peu plus près cette institution primordiale pour l’éducation des futurs 
citoyens valaisans. L’instruction primaire en a profité sans aucun doute. Sous l’œil 
attentif du gouvernement central, elle peut prendre son essor. Les élites communales, 
prises dans leurs éternelles cabales politiques208 et enfermées dans des ménages 
communaux économiquement fort modestes, semblent moins préoccupées du degré 
d’instruction de leurs administrés. Mais peut-on leur en vouloir ? Le sens de 
l’instruction leur échappe encore, la destinée des écoles étant, comme l’avancent 
Hofstetter (1998, p. 205) et Prost (1968, p. 12), « subordonnée à la demande 
sociale ».209  
Par la loi de 1930 sur leur engagement, les instituteurs ne sont plus soumis au 
chantage financier exercé par certaines régions désargentées. Mais ainsi, l’État rogne 
un peu de l’autonomie des communes. Ce n’est que contre monnaie sonnante et 
trébuchante que ces communes consentent à ne plus renvoyer ni payer à leur guise 
les régents munis des diplômes cantonaux et à perdre un peu de leur fier et farouche 
droit à l’autogestion du ménage villageois. Cet événement politique qu’est la perte de 
l’autonomie communale quant à la question du traitement des régents s’appuie 
indiscutablement sur l’acceptation de la manne fédérale destinée aux régions 
défavorisées. Au début du 20e siècle seulement, les discours politiques disent enfin le 
bonheur au d’appartenir à la Confédération helvétique. La majorité radicale des 
chambres fédérales ne paraît plus dangereuse pour le Valais, et ses subsides sont 
bienvenus. Le gouvernement valaisan s’est battu tout au long du 19e siècle contre ces 
idéaux laïques. Mais à présent, le combat identitaire des conservateurs n’est plus 
aussi aigu. La survie de la société catholique ne semble plus menacée, et un modus 
vivendi avec les radicaux du canton semble avoir été trouvé.  
L’État conservateur a vaincu les radicaux révolutionnaires, il a fait plier 
l’Église dont la sphère d’influence scolaire est désormais précisément circonscrite. La 
loi de 1907 place le clergé sous le contrôle direct du pouvoir civil cantonal. Pourtant, 
dans les pratiques, l’immense influence de l’Église reste prépondérante. La défense de 
l’identité traditionnelle valaisanne et de la moralité catholique contre le 
communisme qui émerge après le premier conflit mondial le justifie d’ailleurs encore 
pleinement. Les fonctionnements politiques de répartition des pouvoirs, 
douloureusement élaborés, peuvent perdurer. Les autorités civiles et religieuses 
marquent assurément chacune leur place, et la légitiment. 
                                              
208 Au sujet des luttes politiques communales valaisannes, voir Windisch, 1986. 
209 Plaidoyer « par en bas »  de l’alphabétisation et de la scolarisation que soutient Hofstetter (1998, pp. 9-10) et auquel nous 
souscrivons. 
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L’éducation patriotique de la jeunesse valaisanne se pose désormais en 
rempart inaltérable de la foi et de la juste tradition. Les institutrices et les 
instituteurs doivent être éduqués afin d’assurer la pérennité de cette économie 
instituée en valeurs morales et religieuses. L’École normale, en concordance 
idéologique absolue avec la mission sociale de l’école publique dévolue par le 
gouvernement, y travaille, ardemment, loyalement. 
 L’ÉCOLE NORMALE, FIDÈLE ET MOBILE  
L’exclusivité accordée en 1938 à la formation des institutrices et des 
instituteurs de l’école primaire du canton renforce encore le monopole central 
étatique sur l’instruction publique. L’État seul reste en contact avec les congrégations 
signataires des conventions spécifiques, le Grand Conseil étant exclu de ces 
négociations. Le Conseil d’État contrôle tout le cadre formel de la formation des 
enseignants, et par extension, celui de l’instruction publique. Les députés, élus 
régionaux, n’ont plus que les débats législatifs – lois scolaires, règlements, budgets de 
fonctionnement – pour tenter de contrer ou d’influer le cours des Écoles normales : 
le plus souvent en vain, ces dernières pouvant compter sur la compréhension et 
l’appui indéfectible du DIP. 
Les responsables des Écoles normales s’adaptent, bon an mal an, aux exigences 
conjoncturelles. Les deux guerres qui ruinent le continent ne les touchent 
apparemment pas : ils les traversent sans dommage réel, discrets et modestes, 
travailleurs pieux au service d’institutions se suffisant à elles-mêmes, spirituellement 
et matériellement. Ainsi, ils font preuve d’un grand dévouement, et réajustent, quand 
besoin est, leurs plans d’études, prenant ainsi insensiblement la direction moderne 
que ne rejette plus la société valaisanne. Les futurs régents sont formés à de nouvelles 
disciplines, tels les travaux manuels ou la sténographie. Mais les quelques 
innovations qui rapprochent l’école du monde économique sont contrebalancées par 
l’introduction d’autres enseignements plus conformes à la vocation populaire de 
l’instruction publique, catholique et rurale: le renforcement de l’enseignement 
agricole afin de permettre aux instituteurs de jouer au mieux leur rôle de diffuseur 
populaire de connaissances et de régulateur d’exode rural, la connaissance de la 
sociologie catholique, la maîtrise d’un instrument permettant d’accompagner le 
chant d’Église pour les jeunes gens, les soins aux jeunes enfants et l’introduction à 
leur futur rôle ménager et familial pour les jeunes filles y participent. En outre, les 
Écoles normales acceptent les limitations drastiques de candidats, laissant de ce fait 
tarir leur principale source de revenus. Dans les classes, des bénévoles sont alors 
acceptés, malgré la fragilité et les problèmes que pose leur statut d’étudiants interdits 
d’autorisation d’enseigner. Cette particularité institutionnelle est cependant une 
nécessité dans ce pays où l’École normale reste la seule chance que peuvent saisir les 
jeunes gens et jeunes filles issus des milieux paysans d’obtenir quelque instruction 
supérieure. 
La formation à l’École normale est destinée à accroître l’instruction du peuple, 
sans toutefois participer à son émancipation. La discipline est fermement maintenue 
à l’École normale, et l’éducation des futurs instituteurs, à travers les règles de 
l’internat et sa vie religieuse régulière, est en totale cohérence avec la place que lui 
réservent les élites cantonales dans la société valaisanne jusqu’après la Seconde 
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Guerre mondiale. Malgré les remous que vit le « monde »210, l’École normale des 
instituteurs comme celle des institutrices, poursuivent fidèlement leur mission 
éducative. Cependant, avec l’accord du monde du politique qui surveille et approuve 
toute innovation apportée au curriculum des Écoles normales, la formation des 
futurs institutrices et instituteurs chrétiens du canton s’éloigne imperceptiblement de 
la simple reproduction de structures déclarées traditionnelles. De nouvelles 
dimensions de formations, plus ancrées dans les réalités locales, notamment lors de 
l’introduction des stages pratiques hors du rigoureux contrôle pédagogique 
marianiste, attestent du développement constant de la formation donnée en École 
normale, de la volonté politique de s’ajuster aux évolutions sociales tout en 
garantissant le maintien de la mentalité populaire dans le cadre idéologique 
catholique et conservateur.  
Ce chapitre a esquissé un tableau politique de la formation des instituteurs et 
de leur École normale en ce premier vingtième siècle, n’abordant qu’à touches 
ébauchées le cadre de formation des institutrices. Ce n’est pas que, à l’instar du 
discours de l’époque, nous laissions dans l’ombre l’histoire de ces jeunes filles 
destinées à devenir des archétypes de la condition féminine dans la tradition 
valaisanne. Au contraire. Leur mission éducative particulière, hors du temps et des 
champs publics et politiciens, mérite une analyse particulière. Le quotidien dissocie 
le temps masculin et le temps féminin, même si, parfois, ils se recoupent. Les traces 
qui nous sont parvenues montrent cette difficulté à traiter ces temps 
complémentaires dans une simple simultanéité chronologique, événementielle. Une 
autre approche différente de l’histoire de la formation des institutrices valaisannes 
s’impose. Le prochain chapitre lui est entièrement consacré. 
                                              
210 C’est ainsi que les religieux  nomment la société séculière et laïque. 
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Chapitre 6 
La vie de l'École normale des institutrices est un long 
fleuve tranquille   (1875 – 1969) 
 
Alors que le monde politique laïque cantonal et communal prend en main les 
destinées de l’instruction publique avec le soutien total de l’Église à qui revient le 
contrôle de l’éducation de la jeunesse, le temps des Écoles normales des 19e et 
premier 20e siècles s’écoule lentement, au gré des innovations imposées par les 
besoins sociaux, mais toujours en accord avec les convictions catholiques des 
responsables de formation. Ces Écoles normales, créées provisoirement et le temps 
d’un cours d’été, ne cessent de prendre de l’ampleur et d’étoffer leur programme. Les 
déficits de l’école primaire sont si grands que tout progrès ne peut que mettre en 
relief les côtés stagnants de l’institution. Les députés réclament tout d’abord 
l’allongement de la formation : le cours estival prend dès 1875 ses quartiers annuels. 
Les Marianistes, engagés pour former les jeunes gens, voient leur mission renouvelée. 
Le mandat concernant l’École normale des jeunes filles, attribué en 1848 par le 
gouvernement radical à la laïque Mme Mabillard-Cornut, est également reconduit. La 
vocation chrétienne de formation des institutrices, les éducatrices des futures mères 
du canton, ne souffre pas de cette direction séculière. Une directrice mariée – sans 
enfant – est jugée digne d’inculquer aux jeunes filles les rigoureux préceptes du rôle 
social dévolu aux jeunes Valaisannes. Lorsque la dévouée directrice décède dans les 
jours suivant l’ouverture du cours annuel (RG CE, DIP, 1875, pp. 10-11), lui succède 
une autre laïque, jeune veuve sans descendance issue de la bourgeoisie sédunoise et 
enseignante à l’École normale depuis plusieurs années. Les Sœurs de Ste Ursule de 
Fribourg prendront le relais à l’orée du 20e siècle, le temps de permettre à la 
congrégation des Ursulines de Sion de se constituer et de prendre la direction de 
l’école en 1919. Le témoin aura été transmis de directrice en directrice sans heurt 
aucun, dans la certitude que l’œuvre accomplie par l’une trouvera son juste 
prolongement dans celle que commence l’autre, animée de la même ardente foi 
chrétienne. 
L’histoire de l’École normale des institutrices, telle que nous l’abordons ici, est 
un temps féminin. Il ne se calque pas sur le temps masculin. Temps mosaïque, il est  
fait d’histoire de la condition féminine dans le Valais traditionnel, d’histoire politique 
lorsque les autorités et députés s’expriment à son sujet, et d’histoire intime quand ce 
sont les lettres, cahiers et confidences privées qui racontent l’éducation reçue, les 
sentiments personnellement éprouvés. Différentes mais complémentaires, ces sources 
souvent inédites nous permettent d’appréhender la complexité de la réalité de 
l’éducation au féminin, ses contraintes, ses paradoxes, ses antagonismes mais aussi la 
force de sa pérennité. 
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LE 19E SIÈCLE, SOUS LE SIGNE DE LA DÉVOTION 
UNE VIE EXEMPLAIRE POUR UNE VOCATION CÉLESTE 
Joséphine Venetz-Calpini211, seconde directrice de l’École normale des 
institutrices mais première directrice du cours annuel, est fille d’officier valaisan212. 
Née en 1832, elle s’est formée à l’École normale catholique de Besançon. Plusieurs 
lettres conservées dans ses carnets intimes témoignent du lien qu’elle a conservé avec 
sa « mère de pensionnat », qui l’appelle encore parfois « ma chère enfant ». 
Institutrice dans les écoles de la ville depuis l’âge de dix-sept ans213, elle donne 
aussi des cours à l’École normale des institutrices (carnet n° 14, 1868/53, 
2.9.1865). Jeune femme passionnée, pieuse, elle vit pour ses élèves et sa famille: « Je 
ne désire rien de plus en ce monde que de vivre toujours au sein de la famille et de 
mon école. Puissé- je y faire un peu de bien et marquer ainsi pour le ciel les jours 
que je passerai sur la terre » (carnet n° 14, 1868/53, 19.3.1864). La mission 
chrétienne de son métier d’éducatrice de jeunes filles lui apparaît très clairement, et 
les vertus l’accompagnant la préservent des égarements amoureux auxquels elle ne 
veut pas céder. Elle se sent attirée par la vocation enseignante : « Le bon Dieu sait 
quelle est la voie qui me conduira à Lui, mais je crois, moi, que c’est le petit sentier 
où fleurissent mes buissons d’enfants. Dieu sait que notre affection porte le nom de 
douceur pure et vive amitié » (carnet n° 14, 1868/53, 18.9.1865). Son âme fraîche, 
son travail assidu et son dévouement exclusif à la cause enfantine et divine lui valent 
des louanges publiques et charment son cœur romantique qui aspire à la perfection, 
à la bonté absolue, à la simplicité dans les plaisirs, dans un pur idéal chrétien, tourné 
vers l’espérance en l’au-delà. 
La vie morale de ses élèves, leur foi sont ses soucis constants. La sagesse, le 
bonheur que procure la nature, le contrôle des sentiments, l’idéal céleste, l’amour de 
Dieu, la charité lui sont primordiaux et fondent ses réflexions : 
J’éprouvai ce matin une bien suave émotion en faisant une petite morale214 à 
cent cinquante enfants qui m’écoutaient des yeux et je leur appris à caresser le 
bon Dieu et leurs parents. J’exerce un doux empire sur ces petits êtres qui 
m’aiment bien plus encore qu’ils ne me craignent. Nous récitâmes ensemble bien 
des  Notre Père, bien des Ave Maria pour demander le soulagement de ceux qui 
souffrent sur notre terre et dans tout le purgatoire. Oh ! prières de mes chers 
anges combien vous avez ému le bon Dieu, combien vos petites mains jointes ont 
                                              
211 Trois carnets de Joséphine Venetz-Calpini sont conservés dans le Fond de la famille Calpini aux 
archives de l’État du Valais. Nous remercions vivement leur directeur, M. Truffer, qui nous a permis de 
découvrir ces très riches documents. Ecrits entre 1864 et 1870 et en 1877, ces carnets témoignent de la 
sensibilité, de la piété religieuse et filiale, du zèle, du dévouement, de la vertu mais aussi de la joie de vivre de 
cette jeune bourgeoise.   
212 A propos de son père qu’elle adorait, Joséphine Calpini a conservé dans un carnet  (n° 15) la copie 
d’une page du livre consacré de Maurice Barman (radical)à la contre-révolution catholique de 1844. On y 
apprend que  Jacques Calpini, capitaine, démissionna et alla « poser son épée pour ne plus la reprendre sous 
l’empire de la duplicité ».  
213 Elle démissionne en 1869 pour se marier. Une de ses sœurs écrit alors à un de leurs frères : « Joséphine 
est bien un peu fatiguée de la véritable mission qu’elle remplit depuis l’âge de 17 ans avec tant d’honneur. » 
Carnet n° 15, 1868-1870, 20 avril 1870. 
214 Souligné par Melle Calpini. Idem pour les citations suivantes. 
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versé de baume sur les douleurs de la pauvre humanité. L’innocence est toute 
puissante, toute rayonnante des sourires que Dieu aime ! (carnet n° 14, 
1868/53, 26.11.1865). 
Sa situation sociale lui permet sans aucun doute un certain détachement 
d’avec les biens terrestres : l’innocence, la solitude, la montagne et la nature 
comblent son âme insatiable et heureusement naïve. Elle connaît l’influence qu’elle 
est susceptible d’exercer sur les jeunes filles, en tant qu’institutrice : loin de 
l’effrayer, persuadée de la grandeur de sa mission, ce pouvoir la réjouit. La destinée 
sociale des femmes et la haute moralité future de ses élèves lui importent. Pour elle, 
la vie devra tenir en ces mots : abnégation, douceur, piété religieuse, modestie, 
travail, anges du foyer, mères heureuses, au prix du sacrifice de leur propre volonté, 
soit, comme l’écrit Allet-Zwissig (1992, p. 147) dévouée « jusqu’à l’oubli de soi ». 
L’éducation qu’elle a reçue et totalement intégrée jusqu’à l’ériger en valeur 
fondamentale et inaltérable, répond parfaitement au rôle attendu des femmes de son 
temps, et des institutrices avant tout. Elle fuit la coquetterie du monde, sa frivolité. La 
personnalité des jeunes filles doit s’effacer en vue de l’accomplissement de leur tâche 
terrestre, donc familiale et conjugale. Et ses réflexions à ce propos montrent que les 
jeunes filles n’abdiquent pas aussi volontiers que les discours masculins et religieux 
pourraient le faire accroire, et que ce renoncement personnel passe par une 
souffrance intime certaine :  
J’ai travaillé pour vous, Marie, ma Mère du ciel, avec mes enfants, sur un tapis 
de mousse au milieu de notre école, nous vous tressions des guirlandes, nous 
vous préparions un oratoire couleur de printemps […]. Faites, ma bonne mère, 
qu’elles deviennent douces, fortes, aimantes et qu’elles restent toujours pures. Le 
monde va me les prendre ; qu’elles y passent souriantes et qu’elles soient toutes 
des anges du foyer. La vie de la femme est amour, abnégation et dévouement et 
mes enfants sont encore si volontaires… Ne les faites pas trop souffrir pour les 
rendre dignes de leur céleste mission, pas trop… Mais qui deviendrait bon s’il 
n’avait pas souffert ? (carnet n° 14, 1868/53, 30.4.1865) 
Ce n’est pas qu’elle souscrive à cet état de fait. Cet ordre est accepté, non pas 
parce que traditionnel, idéologique ou religieux : il existe en tant que tel. 
L’institutrice Calpini l’a parfaitement intériorisé, il lui semble naturel. Les jeunes 
filles dont elle est responsable ont donc à être éduquées dans ce sens. 
Je reviens d’une promenade de classe. J’ai conduit mes enfants à la campagne où 
elles ont été heureuses et rieuses au point de rivaliser avec les petits oiseaux 
s’émerveillant à la vie, au soleil, au printemps. Et puis, elles étaient bonnes aussi 
[…]. Quand j’y pense, je suis émue : c’est que le monde va bientôt prendre à la 
tâche de détruire cette douce fraternité que je prends tout à cœur de leur 
inspirer ; il leur dira que, parmi elles, il y a des demoiselles et de pauvres filles. 
Mon Dieu, quelques-unes d’entre elles, au moins, sauront-elles comprendre où 
est la grandeur réelle ? (carnet n° 14, 1868/53, 4.4.1867) 
Melle Calpini n’est pas une personne triste et solitaire. Elle aime la compagnie 
et les contacts. La bonne société de la ville fréquente la maison paternelle et sa place 
y est acquise, ces réunions privées n’excluent aucunement ces jeunes filles. Des 
savants l’instruisent lors de promenades botaniques ou géologiques. Courtisée, elle 
refuse plusieurs demandes en mariage. Elle connaît bien les Frères de Marie, 
responsables des écoles primaires des garçons mais aussi de l’École normale. Ils 
l’invitent à leurs soirées littéraires (carnet n° 15, 1868-1870, 2.2.1869) et elle 
entretient de bonnes relations avec leur directeur François David (carnet n° 15, 
1868-1870, 11.11.1869). 
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En 1870, alors qu’elle se marie avec Franz Venetz, rencontré en 1866 (carnet 
n° 14, 1868/53, 19. ?.1866), elle quitte l’enseignement, toute à la joie de se 
consacrer à son nouvel état d’épouse, mue par la même ferveur qui animait quelques 
années plus tôt sa vocation d’institutrice pieuse. Le Conseil municipal de la ville de 
Sion lui adresse sa plus profonde reconnaissance pour les quinze années « que vous 
vous êtes vouée à l’instruction et à la direction des écoles de filles ». Le rayonnement 
de sa mission éducative est relevé dans des termes qui confortent l’adéquation de ses 
choix moraux avec la mission que sa fonction induisait :  
Votre dévouement ne s’est pas borné à l’enseignement, mais comprenant ce qu’il 
y avait de sublime dans votre mission, vous vous êtes insinuée dans le cœur de 
ces demoiselles afin de diriger leur esprit vers le bien et le beau, et l’élever à ces 
sentiments exquis qui ne se communiquent pas tant par l’enseignement que par 
le contact d’une mère éclairée au cœur de ses élèves. 
Bien des jeunes mères ont puisé ces sentiments de vous, Madame, et le 
propageront dans leurs familles. Vous ne vous doutiez pas du bien que vous avez 
ainsi produit dans votre ville (carnet n° 15, 1868-1870, 21.6.1870). 
Comblée de bonheur, elle offre à son époux adoré toute sa sollicitude, et 
témoigne du fait qu’une femme ne vit plus comme une jeune fille : « Bien des 
semaines s’écoulèrent avant que j’aie pu m’identifier à ma nouvelle vie […] je n’étais 
plus une demoiselle, et cependant je ne pouvais pas me faire à me croire une 
femme » (carnet n° 15, 1868-1870, 17.8.1870). Mais ce bonheur est de courte 
durée. Son père décède le 2 septembre de la même année et son mari le 26 
septembre, dans les bras de son épouse. Celle-ci laisse de ce départ dans l’éternité un 
récit poignant (carnet n° 15, 1868-1870, p. 99 et suiv.). 
Veuve, Mme Venetz-Calpini peut, à nouveau, reprendre sa place d’institutrice. 
Des cours dans les classes de la ville lui sont proposés. Une place semble 
immédiatement offerte à l’École normale dont le cours est devenu annuel, et le poste 
de directrice lui revient au décès de Mme Mabillard-Cornut en 1875. Le travail lui 
procure un certain soulagement, en sus de la consolation et de la paix que lui inspire 
une intense pratique religieuse. Reprenant sa vocation religieuse et l’instrument 
éprouvé qu’est l’éducation, elle part sans faiblesse au combat contre les idées 
modernes que cette fin de 19e siècle laisse percer, forte de son inébranlable foi :  
La messe sera dite chaque jour, sans doute notre Pasteur y pourvoira, mais les 
pauvres enfants deviendront des hommes, où donc les idées modernes les 
conduiront-elles ? Je sais bien que Dieu sera toujours là ; mais eux, prieront-ils ?
… Sauront-ils traverser tant de périls et arriver au ciel ? La prière seule est le 
salut (Journal commencé le 3.10.1879, à l’aide de mes notes écrites en 1877. Le 
4.11.1877). 
 
L’éducation des futures institutrices, auxquelles elle consacre désormais tout 
son temps, est empreinte de ce souci religieux. Que les jeunes filles changent leur 
caractère, le conforment au rôle attendu d’une institutrice et deviennent de réels 
modèles pour leurs futures jeunes élèves, telle est son ambition de directrice à la 
conduite exemplaire que nourrit un idéal moral toujours aussi élevé :  
Mes enfants vont bien : elles me consolent… J’ai donné aujourd’hui ma première 
leçon de pédagogie à l’École normale et j’ai fait tout mon possible pour engager 
mes enfants à se corriger de quelques-uns de leurs défauts pendant le temps de 
l’École afin qu’elles puissent donner un jour le bon exemple et enseigner ainsi de 
la seule manière vraie. Je leur ai dit de beaucoup prier, d’aller souvent recevoir 
les sacrements, d’avoir bonne volonté et que Dieu ferait le reste. O mon Dieu, 
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faites-moi la grâce d’élever, moi aussi, mes enfants par l’exemple ! (Journal 
commencé le 3.10.1879, à l’aide de mes notes écrites en 1877. Le 12.11.1877). 
Et, forte de l’ascétisme de cette vie qu’elle veut exemplaire, archétype incarné 
du rôle féminin dans ce Valais du 19e siècle qu’a peint Allet-Zwissig (1987 à 1992), 
Mme Venetz-Calpini imprime à l’École normale une atmosphère religieuse, 
indicatrice de la prégnance totale de l’idéal catholique dans la société civile de cette 
époque. Les jeunes filles sont éduquées dans une piété sévère, monacale, alors même 
que la directrice est laïque. L’Église dirige l’âme de la gent féminine, vestales des 
futurs citoyens valaisans, dans une violence symbolique parfaitement intégrée. Les 
institutrices soigneusement éduquées à ces valeurs sont les instruments destinés à 
transmettre et à reproduire cet idéal social par l’éducation des futures mères, loin de 
l’agitation pervertissante du monde moderne, loin des événements publics qui 
envahissent le temps politique et masculin. Et les jeunes filles n’ont d’autre choix que 
de se conformer avec plus ou moins de grâce à ce modèle que la société leur impose 
comme étant naturel et divinement inhérent à leur vocation terrestre de femmes.  
TOUTE DE MORALITÉ, DE CHARITÉ, DE DÉVOUEMENT   
 AFIN QUE L’INSTRUCTION NE PERVERTISSE PAS LA FEMME 
La morale chrétienne, féminine et catholique qui forme l’essence même de la 
vie intellectuelle et spirituelle de la nouvelle directrice de l’École normale des 
institutrices, fonde tout le programme d’enseignement conformément aux directives 
légales des plans d’études des Écoles normales de 1874 et 1878. Plusieurs cahiers de 
normaliennes nous sont parvenus. Leurs contenus sont en adéquation avec les 
discours officiels : fières de l’instruction reçue, conscientes du privilège dont elles ont 
bénéficié, sans aucun doute aussi zélées, appliquées, assidues, disciplinées et pieuses 
que le soutiennent les rapports de gestion du DIP (RG CE, DIP, 1879, p. 49 ; 1880, 
pp. 39-40), elles ont précieusement conservé leurs cours et les ont augmentés de 
notes et lettres personnelles, avant de les transmettre par héritage à leur 
descendance. L’École normale du 19e siècle survit ainsi dans les archives privées, 
dévoilée par cette source directe qu’aucune voix masculine ou officielle n’a pu 
réinterpréter. 
L’enseignement donné aux normaliennes est entièrement orienté vers la 
destinée sociale de leur sexe : le sentiment religieux et l’altruisme le fondent 
totalement. Les dispositifs mis en place visent à leur inculquer profondément ces 
vertus qu’elles devront transmettre aux enfants dont elles seront responsables : 
Les efforts de la direction ont tenu à donner aux élèves des goûts d’ordre, de 
propreté et de simplicité, afin qu’elles inculquent aux enfants ces précieuses 
qualités par l'exemple de l’école. Une instruction solide, cherchant à venir en 
aide aux besoins de la vie pratique, a fait l’objet des leçons dans lesquelles le 
goût de l’étude uni à la discipline a produit des résultats très satisfaisants (RG 
CE, DIP, 1878, pp. 37-41). 
Tout enseignement qui les détournerait de cette mission sociale de la plus 
haute importante est honni. Le monde politique surveille de près les contenus de 
formation et les plus conservateurs s’inquiètent de ce que l’instruction donnée aux 
jeunes filles leur soit directement utile plus tard (RG CE, DIP, 1887, p. 84). L’histoire, 
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la géographie en semblent par trop éloignées. Ces branches n’induisent-elles pas un 
regard sur la vie publique et politique qui leur est interdite ? Tenir parfaitement son 
ménage, tel doit être le seul et unique but de l’enseignement féminin. En 1896, un 
député s’exclame : 
[Je crois] bien être l’interprète de bien des pères de familles qui se demandent : 
pourquoi consacre-t-on tant d’heures dans nos écoles primaires des filles à 
l’étude de l’histoire, de la géographie, etc., etc., vu que jamais dans la pratique 
elles n’en feront usage […]. Cette étude ne doit pas se faire au détriment d’autres 
branches plus importantes. Il faut donner à nos enfants des connaissances de 
conduite d’un ménage, nécessaires pour les filles de service, carrière bien digne 
de notre sollicitude (BGC, mai 1896, p. 114). 
Mais l’enseignement donné à l’École normale des institutrices de langue 
française peut tranquilliser les élites cantonales. La fin du 19e siècle voit l’Europe 
s’agiter sur les questions sociales, et le gouvernement valaisan maintient le cap 
catholique et conservateur, soutien de son identité. L’enseignement en est imprégné, 
rejetant la tentation laïque car, « comme tous les hommes d’ordre, [les responsables] 
sont émus du développement qu’acquièrent les idées subversives, lorsque la jeunesse 
est élevée dans des écoles dont est bannie la sainte doctrine du Christ » (RG CE, DIP , 
1891, p. 3). Il n’y a, du côté de la formation des institutrices, rien à craindre. Les 
garanties données jadis sont toujours honorées.  
Alors que les jeunes gens de l’École normale sont instruits des savoir-faire 
agricoles qu’ils devront transmettre à leurs élèves villageois, les futures institutrices 
suivent dès 1880 force cours d’économie domestique. Elles étudient les aliments, des 
éléments d’hygiène, la culture du jardin potager domestique, s’exercent aux travaux 
à l’aiguille (RG CE, DIP, 1880, p. 39), tous arts ménagers qui empliront leur vie 
quotidienne quand elles auront cessé de l’enseigner aux fillettes de leur campagne. 
Et, à l’instar des jeunes filles genevoises, cet enseignement est pourvu d’une autre 
fonction morale, celle de les prévenir de toute distraction « de leur vocation naturelle 
et de leurs devoirs domestiques » (Hofstetter, 1998, pp. 168-172. Voir aussi Renevey 
Fry, 1997). 
Les institutrices valaisannes voient évidemment leur culture catholique 
renforcée. Les apprentissages scolaires proprement dits, soit les dictées, les 
compositions, l’écriture, les devoirs, les résumés historiques, les cours de style, 
l’histoire et l’Histoire sainte sont autant d’occasions de stimuler l’éducation morale 
des jeunes filles que de parfaire leurs connaissances générales.215 L’histoire récente 
est enseignée, du point de vue de l’alliance catholique. L’histoire de la Suisse débute 
aux temps primitifs, soit la période lacustre. L’Helvétie est étudiée avant la conquête 
romaine, puis en tant que province romaine, jusqu’aux événements les plus récents, 
soit la nouvelle Constitution fédérale (1874) et l’introduction du référendum, dans le 
contexte européen de chaque époque. L’Histoire sainte est prise au premier degré, 
dans une optique créationniste telle que la Bible la décrit, sans distance critique ni 
intégration des progrès dans l’étude des sciences naturelles, nombreux en ce 19e 
siècle. Les normaliennes apprennent donc que la création du monde a lieu vers l’an 
4000 avant J.-C., que le Déluge inonde la terre vers l’an 2348 avant J.-C., et que 
                                              
215 Voir les nombreux cahiers que Marie Dubuluit – élève de l’École normale de 1885 à 1887, originaire 
de  Vérossaz – a laissés à ses descendants et dont nous tirons la plupart de nos renseignements. Archives 
privées. 
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Abraham vit vers l’an 2000 avant J.-C. (notes manuscrites de Marie Dubuluit, 1886, 
archives privées). 
Les titres des dictées sont éloquents. Comme les textes proposés aux jeunes 
gens, ils embrassent l’histoire, la morale, l’histoire religieuse, la géographie, la 
technique, les âges de la vie. Des conseils pédagogiques sont introduits. Sous le 
couvert de l’apprentissage de l’orthographe, les normaliennes visitent les temps 
anciens et les contrées lointaines, la morale chrétienne et les dogmes de l’Église, le 
respect aux aînés et aux autorités, l’amour du pays. Chaque thème est occasion de 
méditation. Les modèles vertueux sont exaltés; les désordres moraux stigmatisés.  
Les leçons d’écriture sont encore autant d’occasions de leçons de morale, utiles 
pour l’enseignement futur. Les phrases, écrites avec soin, répétées jusqu’à la 
perfection, sont autant de maximes destinées à imprégner les jeunes âmes des 
étudiantes : « Soyez bons pour vos frères et vos sœurs, et aimez-les de tout cœur ; il 
est si doux d’aimer et d’être aimé. »   ou encore : « Heureux qui prie ! la prière fera 
naître dans son cœur des sentiments conformes aux paroles que sa bouche 
prononce : elle sera pour lui une source où il puisera la vraie sagesse ». Destinés à 
être reproduits dans les écoles, les normaliennes reçoivent déjà les préceptes qu’elles 
devront transmettre à leurs élèves :  
Soyez polis, mes enfants, envers tout le monde, et surtout à l’égard des personnes 
qui se présentent chez vous, et montrez-vous réservés, prévenants et très 
discrets. N’oubliez point d’ajouter aux mots oui et non, celui de monsieur ou de 
madame […]. Jeunes élèves, ne soyez pas orgueilleux ; car l’orgueil fait 
commettre de mauvaises actions et produit souvent de grands maux : il a été la 
cause de la désobéissance d’Adam et d’Eve et de la perte de leur bonheur […]. 
Rien n’est plus beau que la vérité ; votre bouche doit toujours en être 
l’interprète. 
Les exercices de style, bien entendu, permettent d’exercer l’art du sermon et 
de marquer la piété familiale et professionnelle. La diligente correction des 
maîtresses de l’École normale leur permet de s’assurer que les leçons sont intégrées et 
prêtes à être reproduites. L’on s’exerce à décrire à une amie les bénéfices de la vertu, 
à assurer ses parents et ses anciennes maîtresses d’infinis sentiments de 
reconnaissance. Les jeunes filles écrivent à un inspecteur scolaire pour le renseigner 
au sujet d’une épidémie de typhus survenue à l’école. Elles envoient les vœux du 
nouvel an aux autorités. Une lettre de postulation pour obtenir une place 
d’institutrice est préparée, suivie de la lettre de reconnaissance au président de 
commune qui y a favorablement répondu. Les moyens à utiliser pour combattre le 
mensonge chez les enfants sont inventoriés et une amie d’enfance est fustigée parce 
qu’elle est partie à Paris gagner quelque argent en devenant vendeuse dans un 
magasin. Le bonheur simple est magnifié. L’utilité du calcul mental est exposée ainsi 
que la méthode à suivre et les procédés à employer. Les impressions de la nouvelle 
normalienne sont décrites, de même qu’une journée de vacances dans les murs de 
l’internat.  
Le « Bon temps d’autrefois » est déjà regretté par ces jeunes filles qui ne 
connaissent pourtant rien encore de la modernité. L’éducation travaille ardemment à 
la pérennité de l’ordre établi. Les textes classiques sont analysés. Polyeucte, cet 
officier romain devenu martyre chrétien que Corneille met en scène, est 
particulièrement chéri des directrices de l’École normale des institutrices jusque dans 
les années 1960. Les racines grecques et latines sont étudiées, la phraséologie 
exercée mais toujours dans un esprit d’édification de l’âme. La sujétion de 
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l’instruction à l’éducation est ici objectivée. Chaque exercice, chaque apprentissage 
s’appuie sur des textes et des thèmes de la plus haute valeur morale catholique. 
 LE COURS DE PÉDAGOGIE ET LES QUALITÉS DE L’INSTITUTRICE 
 Le contenu du cours de pédagogie dispensé par Mme Venetz-Calpini, 
versant professionnel de la double formation dispensée par l’École normale, nous est 
parvenu sous la forme de cahiers d’étudiantes : celui de Marie Dubuluit daté de 
1887 et celui d’une élève de 1892, intitulé « Pédagogie à Clémence Veuillet » 
(archives privées). Les deux cahiers contiennent exactement les mêmes principes, 
énoncés dans les mêmes termes : le cours, défini par la directrice enseignante, est 
vraisemblablement dicté mot à mot aux normaliennes.  
Les fonctions d’institutrice, d’emblée, sont annoncées comme ayant une 
« dignité ». La pédagogie est la connaissance « des principes et des moyens qui 
président à l’éducation des enfants et des moyens à employer ». Trois considérations 
établissent la dignité du métier : d’abord la mission constituée par les fonctions 
d’institutrice, ensuite les intérêts confiés par Dieu, la Société, la Patrie et la Famille, 
enfin la réunion, dans ses mains, de l’avenir physique, intellectuel et moral des 
enfants. Afin qu’elle puisse exercer « dignement ces fonctions », certaines qualités 
indispensables doivent habiter intrinsèquement l’institutrice. Son incontournable 
vocation est très précisément définie et procède de l’attitude davantage que de 
l’instruction :  
 
La vocation. La vocation est une aptitude naturelle à exercer les fonctions 
d’institutrice. Elle peut être plus ou moins grande ; mais elle est encore suffisante 
quand elle possède ces deux qualités : aimer l’enfance et se respecter soi-même.  
D’autres qualités sont tout aussi précisément expliquées. Ainsi, la modestie 
« que la dignité de la fonction ne doit pas empêcher » ; la prudence en public qui lui 
fera éviter « les assemblées bruyantes, surtout le commérage » ainsi que  « les visites 
fréquentes et les familiarités », la politesse dans les relations avec les enfants, leurs 
parents et les autorités, l’Amour (avec un A majuscule) de la retraite pieuse et de 
l’étude, toutes deux récréations intérieures et intimes. La piété et les bonnes mœurs 
seront pratiquées pour pouvoir enseigner sans hypocrisie. Elles sont nécessaires, 
faute de quoi il faut s’éloigner de l’école. Toute institutrice digne de sa fonction doit 
réunir les qualités de bonté et d’affection, d’exactitude et de zèle. Les sentiments de 
vérité, de bienfaisance, d’amour familial et patriotique élevés sont exaltés, les vanités 
ridiculisées, tout esprit de domination réprimé. L’institutrice doit vivre dans le vrai, 
elle est bonne et dévouée, soumise aux autorités jusque dans sa fonction. Mais dans 
sa classe, elle sera l’autorité : elle devra faire reproduire ces comportements par ses 
élèves qui lui devront vérité, bonté et soumission : « On doit punir sévèrement les 
fautes contre le respect dû aux maîtres ». 
L’éducation à l’École normale vise à faire intérioriser ces attitudes aux 
normaliennes jusqu’à en imprégner leur habitus. Intimement soumises à ces strictes 
règles, elles y soumettront leurs élèves. Éduquer revient à diriger vers un but précis, 
posé par les autorités civiles et religieuses : ce sont les « mobiles de l’Éducation ». Les 
moyens adéquats sont donnés : « Ils sont tous renfermés dans le mot discipline, art de 
diriger les élèves dans  la voie où l’on veut, où l’on doit les conduire ». La discipline 
est utilisée non pour frustrer gratuitement, mais pour faire advenir chez l’enfant 
l’adulte dont la société a besoin. La crainte des châtiments corporels est proscrite ; les 
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récompenses et les punitions, par contre, sont nécessaires. Ces dernières seront 
« rares, utiles, infligées sans colère ». Les élèves réprimandés perdront des bons points 
ou devront effectuer un pensum. Le renvoi définitif ou provisoire est l’ultime 
punition possible. 
Les modes d’enseignement individuel, mutuel et simultané sont décrits. Le 
mode mutuel « ne doit être employé que comme un pis-aller », s’il n’y a qu’une seule 
institutrice pour diriger cent élèves, « à cause des grands inconvénients qui y sont 
inhérents », sans que ces inconvénients soient expliqués. Mais les circonstances 
permettant l’usage de cette méthode nous démontrent que les effectifs de certaines 
classes peuvent être extrêmement élevés. Et le mode mixte, mélange des modes 
simultané et mutuel que le père Girard avait mis au point au début du 19e siècle, 
permet de faire disparaître les inconvénients de chacun, « effacés par les avantages 
de l’autre ». Les affres du monitorat sont à présent oubliés : les tensions politiques 
apaisées, d’autres considérations, plus professionnelles, réhabilitent quelque peu ce 
mode d’enseignement autrefois diabolisé. Les méthodes générales peuvent se réduire 
à deux : la méthode « socratique » sera préférée à la méthode « expositive », 
puisqu’elle consiste à faire « découvrir par l’élève lui-même au moyen de questions 
en s’aidant de l’instruction, les vérités que l’on veut enseigner ». Mais quelle que soit 
la méthode utilisée par la maîtresse, un plan commun est dressé : il y a un ordre à 
suivre, et des moyens prescrits à utiliser.  
Les différentes disciplines enseignées à l’école primaire sont étudiées à l’École 
normale. L’instruction religieuse, l’arithmétique, l’écriture, la langue française, la 
géographie et l’histoire nationale sont accompagnées de recommandations 
méthodologiques précises. Les « recommandations à faire à l’entrée en classe », sous 
les rapports de l’exactitude, de la propreté, de l’ordre dans l’entrée et la sortie des 
classes, le silence absolu, sont consignées avec minutie. Et les normaliennes 
expérimentent tout au long de leurs études les saints principes qu’elles auront à 
transmettre : le règlement de l’internat les éduque et les forge à cette discipline de 
zèle et de soumission qu’elle vont devoir reproduire dans leur classe, lorsqu’elles 
auront passé de l’autre côté du pupitre. 
UN RÈGLEMENT À OBSERVER CONSCIENCIEUSEMENT 
Toutes les vertus de l’institutrice fondent les enseignements disciplinaires. 
L’orthographe, les exercices de style ou d’écriture en sont empreints. De plus, elles 
sont mises en application dans les mœurs de la maison : la discrétion, la 
transparence, l’absolue maîtrise physique et intellectuelle de soi, la soumission, la 
modestie, l’humilité, le zèle, la moralité sont soumis à un infaillible contrôle exercé 
sans trêve, en tous lieux, en toutes circonstances d’étude ou de loisir.  
Dix-huit articles règlent très strictement la vie des « élèves institutrices 
françaises » (cahier manuscrit, Marie Dubuluit, 1886, archives privées). Les élèves 
ont des devoirs relatifs à leurs professeurs et à la salle d’école : « Chaque élève 
exprimera par sa conduite le respect et la soumission qu’elle doit à ses maîtres ». Les 
leçons seront suivies avec attention, les devoirs préparés avec soin, les observations 
reçues dans un bon esprit. Lors de tout déplacement, l’ordre et le silence seront 
rigoureusement observés. De même, lorsqu’il y a un intervalle entre deux leçons, les 
élèves attendront en silence et à leur place l’arrivée du maître. Silence encore, 
pendant les études, dont sont bannies la correspondance et les lectures étrangères 
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aux leçons. Les élèves souhaitant lire d’autres ouvrages que ceux que propose la 
bibliothèque de l’école doivent en quérir l’autorisation auprès de la directrice.  
Les élèves sont engagées à « faire leur dévotion tous les quinze jours au 
moins » – se confesser et communier, puisque les prières sont quotidiennes. La piété 
et le recueillement à l’église ainsi qu’une attention toute particulière à l’instruction 
religieuse sont requises. En ville, lors de promenades, les allées et venues des élèves se 
font en rang et en silence. Les élèves ne peuvent choisir leur compagne : elles 
« doivent prendre celle qui leur est donnée. Toute coterie est interdite ». Lors des 
récréations, toutes les élèves doivent jouer. L’inactivité ou la rêverie, comme la 
solitude, sont condamnées, puisque risquant de distraire la normalienne de 
l’éducation stricte à laquelle elle est soumise. Les absences et les sorties sont soumises 
à la directrice, aucune élève ne peut manquer les repas ni le service divin. Le matin, 
les élèves se lèvent promptement, dès le signal donné. Soin et propreté personnelle 
sont exigés : « On recommande particulièrement d’éviter quoi que ce soit qui 
pourrait blesser la modestie », que ce soit au niveau de l’habillement ou des coiffures. 
Le silence doit régner dans les dortoirs et les élèves s’y rendent en ordre et avec 
recueillement après la prière du soir, pour s’y coucher immédiatement sous étroite 
surveillance.  
Les interdits régissent tous les gestes quotidiens, sans exception. Ainsi, la 
future institutrice se doit de dire la vérité, en tout temps. Les lettres écrites sont 
remises ouvertes à la directrice qui prend par ailleurs connaissance de toutes celles 
qui entrent à l’école. Les paquets qui ne sont pas apportés par les parents eux-mêmes 
sont soumis au même contrôle. Aucune commission en ville ne peut être confiée à 
une camarade sans la permission expresse de la directrice ou de la surveillante. Il est 
défendu de parler avec qui que ce soit dans le corridor et de se rendre dans le dortoir 
ou à la lingerie sans la permission des professeurs, et il est interdit de recevoir des 
visites sans la permission de la directrice ou de la surveillante. La vie quotidienne est 
exactement réglée. Rien ne peut rompre son déroulement établi par avance; son 
rythme soigneusement arrêté exclut l’imprévu comme le bruit du monde. Le 
dispositif n’est pas original : celui que connaissent les jeunes filles belges à semblable 
époque lui ressemble sur maints points (Querton, 1991). 
Dire que toutes les élèves apprécient cette vie sévère et monacale serait 
exagéré. Mais il est certain que le règlement est appliqué à la lettre. Les rapports de 
gestion s’en félicitent : la discipline y est même qualifiée de « parfaite » (RG CE, DIP, 
1880, p. 40). Les jeunes filles, issues de milieux modestes, connaissent les rigueurs 
de la vie. Elles savent s’y conformer et maîtriser leur corps et leur cœur quelles que 
soient l’étroitesse de la porte par laquelle elles doivent passer et la souffrance 
endurée. Elles connaissent le coût symbolique de leur instruction : accéder à ce bien 
culturel ne leur est possible que dans un cadre bien spécifié et au prix de leur 
conformité comportementale. Le coût financier de cette formation les contraint aussi: 
le DIP n’a-t-il pas maintenu les bourses pour les jeunes filles alors qu’il les supprime 
pour les jeunes gens, sachant que, sans cette aide financière, aucune ne peut se 
former ?  
 DES JEUNES FILLES VERTUEUSES DE L’ÉCOLE… 
Marie Dubuluit l’avoue, dans un texte écrit en 1887 dans le cadre des 
exercices de style imposés : le règlement de l’École normale effraie au premier abord 
ces jeunes filles que les difficultés de la vie paysanne ont pourtant habituées à de 
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durs labeurs. Règles rigides, mais aussi crainte et respect de la part de celles qui, 
venues du petit peuple, entrent dans ce temple du savoir. Elles sont impressionnées 
par le mobilier symboliquement chargé de cette institution dont elles ont tant 
entendu parler et dont elles ont conquis l’accès grâce à un travail acharné :  
Les élèves qui entrent à l’École normale sont effrayées, en voyant le règlement 
sévère qu’elles sont obligées d’observer. Elles restent toutes craintives en 
considérant la salle de classe garnie de cartes et de tableaux, et de quantité de 
choses qui annoncent l’étude et le travail. Au bout de quelques jours, l’ennui 
accable leur esprit, alors elles disent tout bas : ’’Si j’avais su, je ne serais pas 
venue à l’École normale’’ (La vie à l’École normale. Cours de style à Marie 
Dubuluit, École normale, 1887-88, archives privées). 
Là, il est dit qu’elles regretteront le bon temps qu’elles appellent « le temps de 
la reine Berthe ». Non pas son règlement austère, l’ennui que l’étude a dissipé, mais 
les bons maîtres et maîtresses et leurs aimables compagnes. L’esprit vivant de l’école, 
la préparation à l’accomplissement d’une noble vocation, l’éducation acquise, mais 
non son cadre. A l’École normale, les élèves institutrices apprennent à énoncer les 
bienfaits de cette éducation spartiate. Marie Beytrison, dans une lettre imaginaire 
écrite à une amie, énumère les qualités et les vertus qui lui manquaient auparavant 
et que les études l’ont heureusement aidée à acquérir tout en la dépouillant de son 
orgueil : 
Ma première pensée en venant à l’École normale a été de me préparer à 
embrasser un état où ma vie fut remplie tout en étant simple et modeste, où je 
puisse faire du bien, et j’ai choisi d’être institutrice. Outre cela, j’y suis venue 
pour prendre l’habitude de l’ordre, qualité qui me manquait tout à fait et qui est 
indispensable à toute jeune fille et à plus forte raison à une institutrice appelée à 
former la jeunesse à l’ordre et à l’économie. 
Tout en me préparant au point de vue intellectuel à une si belle carrière, je veux 
surtout faire tous mes efforts pour acquérir des vertus indispensables à mon état, 
comme la patience, la douceur, l’humilité. Tu te rappelles combien j’étais 
impatiente, emportée, et hautaine lorsque j’étais assise à côté de toi sur les bancs 
de classe ; moi aussi je me le rappelle et à ce souvenir, je frémis et tout de suite je 
remercie le bon Dieu de m’avoir conduite dans ce pensionnat béni où l’on peut 
se corriger de ses défauts et s’enrichir de vertus (A une amie. Cahier de style de 
Marie Beytrison, École normale, 1884-85. Archives privées) 
Lors d’un exercice de style ultérieur, démontrant son adéquation aux 
principes moraux inculqués, la jeune fille tente de ramener à la raison une autre 
camarade imaginaire, coupable de lectures légères. L’on apprend aussi, à l’École 
normale, à moraliser ses proches, fussent-elles des amies d’enfance ou de futures 
perverties par le monde, oublieuses des vertueux principes de la moralité chrétienne 
la plus élémentaire : 
Tu ne doutes pas que je ne sois une de tes meilleures amies ; je veux aujourd’hui 
te donner une marque de mon sincère attachement en t’avertissant d’une chose 
à laquelle tu ne fais pas assez attention […]. Je viens d’apprendre que tu te 
permets de faire des lectures légères, peu convenables pour une jeune fille bien 
élevée et, à plus forte raison, pour une institutrice qui doit donner le bon 
exemple à ses élèves et chercher à être un modèle en toute chose  […]. Il faut 
bien que je me distraie et me détende un peu l’esprit : les lectures que je fais me 
reposent. Oh ! pauvre amie, se repose-t-on en jouant avec une vipère ? (A une 
amie, Sidonie. Cahier de style de Marie Beytrison, École normale, 1884-85. 
Archives privées ) 
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 Soumise, Marie Beytrison l’est. Et ses exercices de style convainquent ses 
maîtresses de ses vertus d’institutrice. Copies conformes des discours officiels sur la 
femme et l’institutrice, de tels exercices étaient censés prouver la validité des moyens 
éducatifs auxquels les jeunes filles étaient soumises. Mais prévoir les effets de 
l’éducation est impossible, même s’il est certain que celle qu’a imprimée l’École 
normale a laissé de bien profondes traces, car entre les pages de ces cahiers 
exemplaires, les normaliennes ont conservé quelques lettres. Loin des exercices 
stéréotypés et attendus, elles parlent le langage des adolescentes rebelles, sensibles 
aux charmes de la danse et des jeunes gens de leur entourage. 
 … AUX ADOLESCENTES FACÉTIEUSES  
Ainsi, la vertueuse Marie Beytrison a conservé quelques lettres écrites par des 
compagnes de pensionnat. Quelles furent leurs réponses ? Nous ne le saurons jamais. 
La lecture de ces feuillets atteste que les normaliennes n’étaient pas de saintes ascètes, 
rétives aux plaisirs de la vie et de la fête, ainsi que l’exigent apparemment ceux qui 
organisent et financent leur formation dans un but politique bien précis. Elles étaient 
pleines de gaieté, enclines aux facéties :  
Depuis le temps que je n’ai plus eu l’avantage de te causer, j’aurais beaucoup de 
choses à te raconter ; mais comme le temps ne le permet pas aujourd’hui, je te 
ferai seulement rappeler quelques-uns des jolis amusements et des jolies 
promenades que nous avons passés ensemble. Lorsque nous formions le fameux 
complot de planter devant la cathédrale un poteau de chair et d’os, originaire de 
Saint-Martin, alors nous faisions de bons rires. Rappelle-toi aussi le Tocson de 
Martine Romailler, et la chicane qu’il y a eu à propos de la fanfare de Chamoson
et des violons de Liddes. N’est-ce pas que c’était joli ? Je n’ai pas fait cette année 
de bons rires comme ceux de l’année dernière. Nous parlons souvent des 
anciennes de l’année passée (lettre du 1.4.1886, d’une normalienne à Marie 
Beytrison qui a quitté l’École normale. Souligné dans le texte. Archives privées
 
 
                                             
 ). 
La lettre, écrite à l’École normale de Sion, a-t-elle été remise ouverte à la 
directrice ? Un tel texte, chargé de tels aveux, n’aurait-il pas valu l’exclusion à son 
indigne auteure ? Les rendez-vous galants et les bals villageois,216 assemblées 
bruyantes propices aux commérages et aux familiarités, ne contribuent guère à 
l’édification des qualités indispensables à l’exercice de la fonction d’institutrice. Une 
externe a dû se charger de faire sortir le courrier délictueux de l’École normale. Cela 
n’était pas exceptionnel. Les jeunes filles semblent avoir l’habitude des courriers 
secrets : les parents aussi ouvrent les lettres suspectes. Le message est donc remis en 
« mains propres »217, sans passer par l’office postal. Une règle sévère, joyeusement 
contournée, offre à cette jeunesse quelques bouffées d’oxygène dans la clôture sans 
faille de l’institution.  
 
216 « C’est ennuyeux après les plaisirs des mayens d’aller passer son temps dans une salle basse, froide à 
faire grelotter et souvent encore bien sombre. Je ne sais pas si, ailleurs, c’est la même chose, mais à Chamoson 
c’est extraordinaire combien on s’amuse au mayen. Presque tous les soirs un certain nombre de jeunes gens y 
montent, la musique en tête et l’on danse jusqu’à onze à douze heures » (Lettre du 19.12.1886 à Marie 
Beytrison. Archives privées ). 
217 Note dans la lettre du 19.12.1886 à Marie Beytrison. Archives privées. Pour les jeunes gens, c’est la 
même chose. Voir la lettre de Martin Beytrison – le frère de Marie Beytrison citée plus haut, qui était parvenue 
à sa sœur par une voie particulière en 1888.  Archives privées. 
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Le métier non plus ne revêt pas tous les atours annoncés. Régenter « avec ces 
marmailles d’enfants » pèse après les plaisirs de l’été passé dans les mayens218 où l’on 
s’amuse tant. La vocation enseignante, dans la réalité, ne connaît guère le haut 
accomplissement promis lors des études : « Voilà mon passe-temps. Commander à 
cinquante garçons de sept à huit ans, tous plus méchants les uns que les autres » 
(lettre du 19.12.1886 à Marie Beytrison. Archives privées). L’École normale n’est 
guère regrettée, loin de là : « Le lendemain de Noël, j’ai été à Sion. Mme M. nous a dit 
que l’École normale marche encore pis que du temps de Mlle Luisier. On dit qu’il n’y 
a que deux demoiselles qui puissent sortir le jeudi, vraiment, je suis contente de ne 
plus y être » (lettre du 5.1.1887 à Marie Beytrison. Archives privées ). 
L’État les sélectionne et les forme pour en faire de vertueux modèles dignes 
d’imprégner les jeunes esprits, dans un cadre dont la violence symbolique est 
puissante. Mais les normaliennes restent des adolescentes, prêtes à subir et supporter 
les rigueurs éducatives de l’internat pour obtenir la précieuse autorisation 
d’enseigner. Elles se montrent par ailleurs impatientes de retourner au monde 
extérieur, à sa vie et à ses tourments. Clémence Veuillet, en tête de son cahier de 
pédagogie, n’a-t-elle pas sobrement tracé en 1892, dans un soupir qu’elle ne peut 
retenir et qui en dit long : « Encore cinq jours, et puis les vacances de Pâques ».  
L’École normale s’est dotée de moyens coercitifs très forts pour éduquer les 
jeunes filles à leur futur rôle d’institutrice. Étaient-ils réellement nécessaires ? Nul ne 
saura jamais si ce sont eux et eux seuls qui ont conduit les maîtresses d’école à tenir 
avec une dignité presque rigide leur fonction. Toujours est-il que les institutrices 
valaisannes exercent leur métier à la grande satisfaction du gouvernement. De fait, 
ces années-là, l’École normale des institutrices de langue française n’est pas souvent 
l’objet de récriminations parlementaires. Sa discipline est soutenue par les élites 
cantonales; elle satisfait le projet social du monde politique. 
LES SŒURS URSULINES DE FRIBOURG (1901-1919) 
En 1901, alors âgée de soixante-neuf ans, Joséphine Venetz-Calpini 
démissionne.219 Elle a passé vingt-cinq ans à la tête de l’établissement. Aucun rapport 
de gestion du DIP ne mentionne le fait : la presse cantonale se fait par contre l’écho 
hagiographique de celle qui a tenu l’École normale sous sa « direction maternelle et 
entendue » et « formé presque toutes les dévouées maîtresses placées actuellement à 
la tête de nos écoles publiques ». « Mme Venetz a droit ainsi à la reconnaissance du 
pays pour les longs et précieux services qu’elle a rendus à la cause de l’éducation et 
de l’instruction chrétiennes et populaires ». Les buts dévoués et désintéressés donnés 
par la jeune demoiselle Calpini à sa vie d’éducatrice sont atteints : l’éditorialiste 
relève « tout le bien qu’il lui a été donné d’accomplir pour Dieu et la patrie à la 
pensée duquel la nouvelle retraitée peut éprouver ’’une douce joie’’ » (Gazette du 
Valais, n° 89, 5.11.1901). Le même article nous apprend que la directrice avait 
souhaité être déchargée un an plus tôt de sa fonction, mais que le Conseil d’État 
l’avait priée de bien vouloir continuer encore une année.  
Diserte sur le départ de Mme Venetz, la presse est par contre muette quant à sa 
succession. Nous supposons que le DIP a mis à profit cette année concédée par la 
                                              
218 Chalets d’alpages occupés en été seulement, lorsque le bétail est gardé dans les pâturages d’altitude. 
219 Elle décède à Sion, en 1903.  
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démissionnaire pour négocier son remplacement à la tête de l’établissement. Nul mot 
dans les journaux cependant ne le signale. Aucune trace officielle, aucune lettre, 
aucun rapport à ce sujet n’est conservé dans les archives du DIP valaisan. Ce 
remplacement est effectué dans des conditions fort discrètes. Rien dans les rapports 
de gestion ne signale le départ organisé de Mme Venetz, ni ne donne quelque indice 
des contacts pris pour son remplacement. Nous apprenons de rapports de gestion 
ultérieurs que l'École normale des institutrices est confiée dès 1901 aux religieuses 
de la congrégation de Sainte-Ursule à Fribourg. Et ce que nous savons de l’histoire 
officielle de l’École normale de cette période nous est raconté non par des sources 
étatiques, mais par les écrits laissés par les religieuses directrices de l’École normale, 
fondés eux-mêmes sur des témoignages oraux, ou encore par des lettres et des 
cahiers d’anciennes normaliennes conservés dans des archives privées. Une 
intervention au Grand Conseil, plus tardive puisque survenue en 1915 lors d’une 
polémique ayant pour objet l’École normale des institutrices,220 laisse entendre que, 
lors de leur engagement, c’est à des religieuses isolées, et non à une congrégation, 
que l’institut de formation est confié par le Département (BGC, nov. 1915, p. 107). 
C’est la seule mention que nous ayons trouvée de l’arrivée de cette congrégation 
enseignante.  
Il est vrai que le Conseil d’État jouit d’un droit absolu d’initiative sur cet objet 
qu’il contrôle exclusivement sans convier le parlement à s’exprimer. De plus, le 
climat politique n’est guère propice aux congrégations en ce début de ce siècle. Les 
Marianistes, étrangers au pays, sont l’objet de virulentes attaques. Le DIP ne peut 
confier la formation des institutrices à une congrégation religieuse non valaisanne 
sans risquer d’alimenter une polémique qui ne le détournerait cependant pas de ses 
choix identitaires. L’éducation catholique des institutrices a été garantie par les deux 
premières directrices de l’École normale. Mais, à présent, la modernité atteint le 
monde civil valaisan et le sécularise insensiblement. Le monde de l’instruction 
populaire y est exposé. Des instituteurs ont fondé la dissidente Société des 
Instituteurs valaisans (Aymon, 1988, pp. 120-126), menée par des proches de 
l’École libre de Bagnes (Deslarzes-May, 1998; Troillet-Boven, 1968) dont le succès 
retentit douloureusement et fait tache dans l’hégémonie conservatrice des écoles 
publiques du canton. De plus, Courtion (1903/1979) publie ses réflexions 
anticléricales et obtient un certain succès. Dans ce climat défavorable à l’aveugle 
obéissance aux préceptes romains et à l’idéologie du parti majoritaire, les 
congrégations, pour le gouvernement, restent les meilleures garantes de la pérennité 
de l’éducation catholique destinée au peuple. 
L’HUMBLE APPRENTISSAGE DES VERTUS DE L’INSTITUTRICE 
Les sœurs Ursulines de Fribourg sont appelées à Sion en 1888 afin de fonder 
l’école secondaire pour les jeunes filles (Nouvelle gazette du Valais, 79, 5.10.1888, p. 
2). Puis, dans des circonstances que nous ignorons, la direction de l’École normale 
des institutrices est confiée en 1901 à Sr Hélène Ruedin. Elle reste un certain temps la 
                                              
220 La directrice de l’École normale, la Fribourgeoise Sr Hélène est accusée dans la presse « d’exclure de 
l’étude obligatoire les élèves de la ville de Sion admises à cette école après l’examen d’entrée obligatoire, soi-
disant, et se sont vues poliment ou non, catégoriquement mises à l’écart. Leur place est prise par les bénévoles 
qui, jusqu’alors, ont toujours été refusées à l’École normale par l’État et qui ont trouvé à leur arrivée leur place 
prête à la salle d’étude ». Mme Venetz avait, elle, réservé et même obligé les Sédunoises à suivre l’étude : « Il est 
vrai qu’elle était elle-même sédunoise » Gazette, 1915, n° 120, p. 2. Souligné dans la presse. 
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seule enseignante religieuse de la maison puisque le personnel laïque en place dans 
la maison conserve « la majeure partie de l’enseignement ». Les deux religieuses qui 
l’accompagnent « ont plus spécialement pour tâche la surveillance des élèves » 
(Ruedin, 1913, p. 9). Le DIP remet discrètement la direction de l’école à une 
congrégation religieuse. Il ne prend pas le risque de courroucer la population 
sédunoise en congédiant les enseignantes laïques issues de la bourgeoisie locale. 
Les cours ont lieu dans les salles des classes de l’école primaire des filles. 
L’hôpital des bourgeois loge et nourrit les participantes au cours estival. Puis, en 
1878, lorsque le nouveau plan d’études est adopté et que les études deviennent 
annuelles, la petite résidence des chanoines du St Bernard leur est attribuée.221 Les 
élèves prennent alors leur pension dans un restaurant de la ville (Historique des 
bâtiments, par Sr Angèle. AEV, 4150-7/60). Sr Hélène, directrice modeste, humaine, 
appréciée des élèves,222 prend en main les destinées de l’école toujours confinée dans 
la maison rose, trop étroite et insalubre, terrée derrière l’église de St-Théodule et 
baptisée « du nom gracieux d’Hôtel du Bonheur » (Ruedin, 1913, p. 9). 
Le fait que la direction passe de mains laïques en mains religieuses n’implique 
aucune cassure, pas la moindre rupture. Sr Hélène continue l’œuvre de Mme Venetz 
dont « le courage, la belle intelligence et l’aménité de caractère », d’après les termes 
qu’utilise Sr Hélène (ACUS, Livre rouge), avaient si bien servi la cause de l’éducation. 
Entièrement dévouée à la cause de l’éducation, Sr Hélène prend à cœur de former les 
institutrices à se vouer « à la gloire de Dieu, au salut des âmes, au bien du pays ». Les 
filles sont encouragées à porter l’habit traditionnel, le costume paysan, « envers et 
contre tout », et surtout contre les effets de la mode vestimentaire.  D’ailleurs, toute 
manifestation de la modernité est minutieusement observée avant d’être admise à 
entrer dans l’école. Les retraites fermées sont introduites à l’École normale, 
entretenant une « atmosphère de ferveur et d’apostolat » et anticipant le mouvement 
de l’Action Catholique dont le but est de renforcer la pratique religieuse que le 
monde moderne, aux yeux des religieux, semble trop enclin à abandonner.223 Même 
dans cette région congénitalement catholique, une action de rechristianisation est 
entreprise; elle touche l’éducation des jeunes âmes, dans le but évident de contrer 
l’avancée des idées dites subversives. 
Le passage des Ursulines de Fribourg  à l’École normale de Sion ne figure dans 
aucun dossier des archives de l’État du Valais. Sr Hélène a légué aux Ursulines de 
Sion quelques archives concernant l’École normale. Ainsi, divers règlements de la vie 
quotidienne à l’École nous sont parvenus (ACUS, carton II, ch. 1). Tout y est inscrit, 
prescrit, dans un ordre que rien ne peut déranger.  
Le règlement des élèves internes décrit leur vie quotidienne : étude, classe, 
exercices religieux dominent ces journées à l’horaire minuté. Les normaliennes se 
lèvent à 5 heures 30. Jusqu’à 6 heures, toilette à l’eau froide en toutes saisons et soin 
des lits.224 Puis, vingt minutes de prière du matin, de réflexions pieuses. Jusqu’à 7 
                                              
221 S’y trouve à présent l’économat de l’État du Valais. 
222 Entretien 1 : « Sr Hélène était très gentille, très modeste. Vraiment. - Sr Ignace ? c’est autre chose… elle 
avait beaucoup de caractère, aussi. » Voir aussi les cartes postales signées par Sr Hélène et adressées avec 
beaucoup de sollicitude à une ancienne normalienne (la sœur de notre interlocutrice nonagénaire) gravement 
atteinte dans sa santé depuis la fin de ses études. Archives privées. 
223 Sr Hélène. Nécrologie, sans date, sans signature. ACUS. On y apprend que Sr Hélène est décédée à 
Fribourg dans sa 91e  année. 
224  Entretien 1. 
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heures 35, étude. Puis déjeuner et récréation. A 8 heures, sainte messe. De 8 heures 
30 à 10 heures 25, classe. Dix minutes de récréation, puis classe ou étude, jusqu’à 
12 heures 30. Dîner. Dès 13 heures, soixante minutes de promenade ou récréation. 
Classe de 14 à 16 heures. Puis une heure pour le goûter et le chapelet. De 17 à 19 
heures, classe ou étude. Puis une heure pour le souper. Réunion à la salle d’étude, de 
20 heures à 20 heures 30 : prière du soir, puis coucher immédiat. 
La politesse envers les maîtresses est exigée. Il est « défendu de se pencher hors 
des fenêtres, de sortir de sa place sans permission et de laisse traîner quoi que ce soit 
sur les pupitres ». Le soin des habits est relevé : « Il est recommandé à toutes les élèves 
de porter des manches de bureau pour ne pas trop user leurs robes ». La classe est 
soignée par deux élèves ; « les taches d’encre sont punies d’une amende de 10 
centimes ». Ordre et économie permanents : tout, humains et objets, doit rester à son 
immuable place, comme la société dans laquelle ces demoiselles vont jouer un rôle 
clé. 
Au réfectoire, les élèves « observent soigneusement les convenances et évitent 
les rires trop bruyants ». Elles ont le droit de se plaindre du service, mais seulement 
auprès de la surveillante. Elles doivent manger de tout, « à moins d’une ordonnance 
spéciale du médecin ». Pendant les promenades, « les élèves ne s’écarteront jamais 
des maîtresses et resteront toujours à portée de leur voix ». Elles évitent de se trouver 
toujours les mêmes ensemble et « de faire exclusion de celles qui leur plairaient 
moins. Là, comme ailleurs, elles se traitent en amies et en sœurs ». Elles saluent tous 
ceux qui saluent leurs maîtresses, mais il leur est interdit de s’arrêter dans les rues 
« avec qui que ce soit sans permission ». Une jeune fille bien éduquée est modeste, 
discrète, obligatoirement contente de ce qui lui est fourni, docile, et n’a aucune 
fréquentation qui ne soit autorisée. Celle des proches est réglementée : les visites des 
parents en ville ou des amis de famille sont autorisées une fois par mois, les après-
midi du jeudi, du dimanche, et de onze heures et demie à midi le samedi. Les 
visiteurs masculins sont évidemment malvenus : « Sauf leurs proches parents et 
Messieurs les ecclésiastiques, les élèves seront accompagnées pour recevoir des 
messieurs ». 
Interdit de quitter la classe ou d’aller en visite pendant les leçons. Aucune 
commission ne peut être donnée par les élèves de l’extérieur sans la permission de la 
directrice. Les lettres et les paquets sont soumis à un contrôle et ne peuvent être 
expédiés sans autorisation : la censure est maintenue, comme au 19e siècle. Les 
mouvements sont contenus : « Le plus grand silence est recommandé au dortoir », 
mais aussi dans les couloirs et lors de tout déplacement. Il est absolument défendu 
d’y monter le jour sans permission et d’y garder des provisions ou du linge sale. Une 
inspection quotidienne a lieu, afin de s’assurer de l’ordre et du bon entretien du 
mobilier. Le linge est changé tous les samedis et envoyé à la maison - certaines mères 
en profitaient pour glisser une lettre à leur fille, d’autres étudiantes, à leur grande 
déception, ne recevaient rien.225 Le linge de lit est renouvelé tous les mois. La pudeur 
de son habillement, même dans l’intimité de sa chambre, est exigée : « Il est défendu 
de sortir du dortoir sans être suffisamment habillée ». 
Les exercices intellectuels hors études sont strictement contrôlés. La lecture est 
considérée comme un loisir à limiter : les élèves ont la permission de lire le dimanche 
et le jeudi (jours de congé), mais uniquement les livres de la bibliothèque. La 
                                              
225 Entretien 1. 
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directrice examinera tout autre livre avant d’en autoriser sa lecture. Aucun emprunt, 
sans autorisation expresse, n’est toléré. D’autres règlements codifient encore les 
moindres gestes. Ainsi, il est recommandé d’inspecter la fermeture des fenêtres et des 
volets de la salle d’étude que l’on quitte. Les dimanches, les élèves prennent 
connaissance de leurs notes de conduite, politesse, discipline, ordre, propreté et 
maintien « fixées par la directrice ». La communion fréquente est recommandée. Si le 
sermon est en français, les élèves iront à l’office paroissial le dimanche et les jours de 
fête. S’il y est dit en allemand, elles se rendront à une autre messe. Le soir, elles 
assistent encore aux vêpres et, « quand elles le peuvent, à la bénédiction du saint 
sacrement ». Les élèves apprennent également à tenir leur rang : « Il est recommandé 
aux élèves d’être polies et respectueuses avec la concierge et les gens de service, mais 
d’éviter avec eux toute conversation ». 
 
                                             
Les externes ne sont admises à suivre les cours que si leurs parents sont 
domiciliés en ville. Il leur est interdit de faire des commissions pour les internes et 
elles doivent suivre autant que possible le règlement de la journée. Elles se rendent 
aux offices avec leurs compagnes. Un règlement précise la « toilette » de 
l’institutrice : mains propres, ongles en bon état, chaussures cirées, vêtements sans 
taches ni trous. Il est interdit de se friser les cheveux, de porter des rubans de couleur 
voyante et des « toilettes qui ne sont ni de leur âge ni de leur condition ». Les 
bracelets et autres bijoux sont interdits : la moralité de l’institutrice se lit sur la 
modestie que son apparence affiche.226 Aucune fantaisie ne lui est permise. Ces 
jeunes filles, descendues souvent pour la première fois de leur village dans le chef-
lieu valaisan, sont à la fois éduquées aux règles élémentaires de l’hygiène 
(notamment à propos des ongles que les travaux de la campagne salissent 
durablement) et à la fois prévenues des excès de coquetterie que l’air de la ville 
pourrait leur suggérer. 
La surveillante a elle aussi un règlement à suivre : son premier devoir est de 
« seconder la directrice dans la tâche de l’éducation des élèves. A cet effet, elle 
entretiendra avec elle des relations cordiales et la tiendra au courant de la conduite 
des enfants. Elle se dirigera d’après ses avis et s’efforcera de les faire agréer aux 
élèves ». Elle s’acquittera consciencieusement de son office, mais sans inquiétude « ni 
contrôle indiscret, se souvenant que sa tâche consiste plutôt à prévenir le mal en 
occupant ou en amusant les élèves, suivant le temps, qu’à les réprimer ». Elle ne 
permettra pas aux élèves d’enfreindre le règlement et « donnera, la première, 
l’exemple du respect à ce qu’il prescrit ». La concierge doit également obéir à 
certaines règles. Elle est chargée du soin, de la propreté de la maison et des 
 
226 La modestie vestimentaire des femmes vertueuses ainsi que le dénigrement du raffinement de la 
coiffure, considérée comme un critère féminin de séduction par excellence, fait pour attirer les regards 
(Pernoud, 1980, p. 142), ont été imposés par l’Eglise chrétienne au Moyen-Âge, lors de l’expansion de 
l’emprise cléricale sur la société laïque. La stricte codification du mariage et du rôle des époux, instruments de 
contrôle de l’ordre social établi, comme le démontre Duby (1981), en est une manifestation.  Ainsi, la femme, 
dès sa naissance, est placée sous la domination de l’homme, que ce soit son père, ses oncles, ses frères, son 
époux. Le mariage devient un sacrement qui la protège du mal : « S’attifer de manière trop séduisante attiserait 
le désir d’autrui. Le péril et la luxure dans le couple  proviennent toujours de la femme, fille d’Eve qui a induit 
Adam en tentation et non le contraire : il est donc juste que l’homme assume le gouvernement de la femme ».  
Le sexe féminin est dit insatiable : « Il faut  le brider […]. La femme soumise à l’homme, c’est la paix dans la 
maison […]. Que la femme soit soumise à l’homme comme l’homme l’est au Christ : qu’elle se voile puisqu’elle 
n’est pas la gloire ni l’image de Dieu , et s’éloigne des modes impudiques […]. Par ordonnance divine, 
l’homme a le primat sur la femme. La façon de se vêtir, de traiter son corps, doit manifester aux regards la 
différence fondamentale, sur quoi l’ordre social est fondé, la subordination du féminin au masculin »: Et les 
références à saint Ambroise et saint Augustin se cumulent (Duby, 1981, p 176). 
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commissions, du service de la porte et du soin des malades avec la directrice ou la 
surveillante. Elle sera « exacte, fidèle, propre et discrète dans son emploi et recevra 
tout le monde avec politesse ». Elle ne s’absentera jamais de son poste sans en avoir 
prévenu la directrice. 
L’école était soumise à une rigueur certainement difficile à vivre. Mais 
personne ne se plaignait. Les normaliennes, issues de familles aux revenus étroits, en 
avaient l’habitude. Il n’était pas rare que les parents aient dû emprunter à plus riche 
pour payer les études,227 ou en aient payé une partie en nature,228 ou encore que des 
aînés déjà dans la vie active aient pris en charge la pension.229 De toute façon, les 
normaliennes avaient choisi, elles savaient « que c’était comme ça. On ne discutait 
pas, on obéissait ».230 Suivre ces cours était un privilège. Les normaliennes se pliaient 
avec humilité et docilité, mais lucidement, à cette toise sous laquelle il fallait courber 
l’échine pour accéder à un peu de savoir et au droit d’exercer le seul métier 
intellectuel concédé aux femmes, parce que d’utilité sociale et morale reconnue.  
LES CONTENUS DE FORMATION 
Les contenus de formation suivent exactement les directives officielles, soit le 
plan d’études pour les Écoles normales publié en 1878 et toujours en vigueur lorsque 
les Ursulines de Fribourg dirigent l’École normale au début du 20e siècle. Les livres et 
ouvrages de référence utilisés pour l’étude sont cependant soumis à l’approbation du 
DIP (1912, ACUS, carton II, ch. 1). Les thèmes des dictées, des exercices littéraires, 
de l’analyse de la langue et de la formation du vocabulaire sont diversifiés et 
obéissent à des impératifs moraux.231 Comme du temps de Mme Venetz, l’institutrice 
continue à être instruite pendant qu’elle s’éduque. En sus des contenus déjà 
enseignés, l’histoire de la littérature suisse est introduite, de ses origines à l’abbaye de 
St-Gall (9e siècle) et aux écrivains romands du début du 20e, tels que Isabelle Kaiser 
et René Morax. Les historiens valaisans, les poètes et scientifiques du canton sont 
énumérés (cahier d’Adélaïde Fellay, 1914.  Archives privées). Mais les savoirs 
propres à toute femme soucieuse de l’entretien de son foyer et d’économie 
domestique ne sont pas oubliés : les institutrices apprennent, comme leurs aînées, à 
confectionner des patrons, à coudre des vêtements pour tous les âges et à 
transformer d’anciens vêtements pour vêtir de neuf un enfant.  
                                              
 
227 Entretien 1. 
228 Ainsi ce père de famille qui fait remarquer à l’État que, dans le solde qu’il lui reste à payer à l’École 
normale pour sa fille, « il n’est pas fait mention des 90 kg de pommes de terre envoyées, si c’est un oubli ou si 
le prix s’en trouve déjà déduit des 574 f 50 comme prix de pension». Lettre du 13.7.1919. AEV, 4150-8/485. 
229 Entretien 1. 
230 Entretien 1. 
231 Par exemple, ce thème : « A qui je voudrais ressembler. Je voudrais ressembler – et c’est mon devoir de 
le faire – à ce petit Enfant qui naquit dans une étable à Bethléem, qui vécut d’une vie cachée et soumise jusqu’à 
l’âge de trente ans » (Style et composition littéraires, Cécile Fellay, 4e cours, 1918. En tête de page, sont 
inscrits : J.M.J (Jésus, Marie, Joseph), Prière et travail. Archives privées. 
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DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
La formation professionnelle est renforcée. Elle s’appuie désormais sur un 
corpus qui se veut scientifique. Une histoire de la pédagogie est donnée aux élèves du 
troisième cours, des Hébreux aux modernes, dont Rousseau, en passant par les 
Égyptiens, les Romains, les Grecs, le Moyen Âge, Rabelais, Montaigne, Comenius, la 
Scolastique, la Renaissance, Locke, Fénelon, Mme de Maintenon, St Jean-Baptiste de la 
Salle, les Jésuites et Port-Royal (Cécile Fellay, III cours, 1916. Archives privées). Les 
références classiques ne manquent pas, la culture professionnelle des futures 
institutrices est soignée, quoique l’étude de ces maîtres pédagogues se limite à leur 
énumération et à l’énoncé de quelques-unes de leurs principales idées.  
En pédagogie encore, dès la première année, les normaliennes acquièrent les 
principes de base. Elles apprennent comment soutenir l’attention des enfants, 
stimuler leur bonne volonté, rendre les leçons intéressantes, faire disparaître les 
causes de distraction – toute décoration murale est prohibée – et acquérir l’habitude 
d’attention selon un plan bien précis. L’ordre des leçons, la clarté de la matière, 
l’exercice de l’activité des enfants, la tonalité de voix sont précisés. La marche des 
leçons est également dictée aux normaliennes. Ainsi, pour les leçons de choses, il leur 
faudra d’abord « interroger sur la leçon précédente, surtout si elle a des rapports 
avec celle qu’on va donner ». Puis, « montrer l’objet et ses parties ; les faire nommer 
et expliquer ; nature, usage. Donner la leçon sous forme de courte exposition suivant 
un plan préparé ». Ensuite, interrogation, « paragraphe par paragraphe ». Enfin, il 
faut résumer la leçon en un « sommaire qui doit être appris ». L’hygiène personnelle, 
l’arithmétique, l’histoire nationale, la géographie, le dessin, la gymnastique, le chant  
–  « faire bien chanter et aimer chanter, développer le sens du beau, ouvrir les âmes 
aux impressions diverses, fortifier les poumons, former l’oreille, assouplir les organes 
vocaux » –  ont leur méthodologie propre, soit but, marche, modèles et procédés 
(Pédagogie, Adélaïde Fellay, 1912-1913. Archives privées). 
Rien n’est laissé au hasard : les formes d’enseignement, les qualités des 
questions et des réponses, les modes d’enseignement, les applications, les devoirs, 
l’organisation matérielle et disciplinaire de la classe sont abordés. La détermination 
personnelle, le libre arbitre, la liberté psychologique, la contrainte, l’obligation et de 
la liberté morale sont discutés. Il s’agit de témoigner de sa conscience, de sa moralité, 
de son humanité afin de fortifier la volonté et de la diriger vers le bien. Il faut encore 
faire reconnaître à l’enfant sa dignité de créature raisonnable, et lui montrer que seul 
l’homme mérite véritablement l’estime des autres. Les tendances ambitieuses, et celles 
de la domination, sont à prévenir, voire à combattre (Pédagogie, Cécile Fellay, s.d. , et 
1ère année, 1914. Archives privées ). 
Le cours de psychologie décrit les tempéraments sanguins, colériques nerveux 
et flegmatiques. S’il est admis que dans la réalité il ne se trouve pas de caractères 
exclusifs, qu’il n’existe pas de purs sanguins, l’homme possédant ce dernier caractère 
est décrit comme ayant « à l’ordinaire le teint rosé, les cheveux blonds, yeux bleus. Le 
sang domine leur système lymphatique. Ils est prompt, superficiel, changeant. Sa 
sensibilité est vive, aiguë, même. Les sanguins seraient des êtres supérieurs, s’ils 
avaient plus de ténacité. Paresseux à l’étude, ils n’accumulent pas , ils sont plus 
flamme que solidité. Ils sont poètes, orateurs à l’occasion, mais pas savants » 
(Pédagogie, Cécile Fellay, s.d. Archives privées). L’Europe catholique de 1914 n’est-
elle pas en train de trembler face à la Prusse et au type aryen de sa population – 
cheveux blonds, yeux bleus ?  
 235
La guerre de 1914-1918 résonne en effet à l’École normale des institutrices. 
L’affection de la famille, son importance, la piété filiale, l’amour fraternel, les devoirs 
paternels et conjugaux sont bien sûr relevés. Mais l’amour de la patrie, qu’on sert de 
bon cœur parce qu’on l’aime, est mis en exergue (Pédagogie, Cécile Fellay, 1ère 
année, 1914. Archives privées). La défense nationale est exaltée, le sacrifice préparé. 
Les normaliennes, tout isolées qu’elles soient par le règlement disciplinaire, en 
perçoivent les échos et en répercutent les angoisses. Elles connaissent les chants 
populaires qui fustigent l’Allemand; ils alimentent leur répertoire informel. 
DE DIVERSES CHANSONS  
Deux cahiers de chants d’Adélaïde Fellay (Archives privées) nous sont 
parvenus. Le premier, daté de 1913, est sans doute le carnet officiel issu des cours de 
l’école. Les thèmes religieux et patriotiques des pièces pour deux voix, transcrites sur 
portée, le laissent supposer : Mon chez nous – Veni Creator – Je suis à toi Cœur de 
Jésus – Protège-nous – Cœur de Jésus Cœur adorable – Le petit village – Foi, 
Espérance, Charité – Pour te louer Marie.  
Les thèmes des couplets couchés sur le second carnet, daté de 1914-15, 
surprennent. La Chanson des Belges rend hommage au courage de ceux-ci et à celui 
des Français qui, en Alsace, font face à « l’empereur germain ». D’autres épinglent de 
manière satirique les Allemands et leurs coutumes. Certaines pièces parlent encore 
de la guerre – Lettre du Gabier, Les trois couleurs de la France; Marche lorraine, 
Chanson guerrière, La Loi des trois ans (c’est la faute aux maudits allemands / si l’on 
doit encore faire les trois ans)  – ou de la patrie qu’il faut aimer : Le Montagnard, 
Mal du pays, Le Credo du paysan, Les Giettes, En avant, Départ pour l’exil, La 
Brabançonne (chant national belge).  
Surprenantes aussi sont ces chansons qui, quittant le champ politique, parlent 
de mariage. Non pas du mariage vertueux que doit contracter la femme et que 
magnifient les discours politiques et religieux,  mais de la vie quotidienne. Certaines 
en conçoivent du dédain – la vieille fille  – ou de l’ironie mordante à propos des 
dures réalités du marché matrimonial – une loterie où sont mises les jeunes filles : 
Youp, là, marions notre gars. Le mariage est aussi vu sous des aspects romantiques: 
Réginella – Doux rêves. D’autres, grinçantes, rappellent la mort qui rôde et que Dieu 
laisse faire, telle La cruelle berceuse – Fais dodo, bébé – La poitrinaire. Certaines 
chansons sont drôles : Les cerises – Le petit cantonnier – Le petit Grégoire. Paroles de 
vie, d’amour, de guerre, de mort : dans le quotidien, la dévote piété de l’école 
officielle n’est pas convoquée. Les normaliennes intègrent ces deux versants de la vie 
: il y a l’école et l’attitude réglementaire univoque, et puis la vie civile et son propos 
hétérogène. Ambivalence de la formation qui se dévoile et montre des normaliennes 
prêtes à se soumettre sans pour autant transformer fondamentalement toute leur 
personnalité.  
Sr Hélène en est consciente. Dans le recueil informel de chants, un hymne des 
normaliennes, signé par elle, raconte lucidement le difficile et incessant aller et 
retour que font les jeunes filles entre leur éducation villageoise et celle que l’École 
normale veut leur inculquer : 
Au pré d’Amédée que notre vie est douce / car le bon Dieu y réside avec nous / 
et chaque jour nous passons sans secousse / de la prière au labeur voyez-vous  
/ s'il faut peiner, c’est le lot de tout être / s’il faut lutter, c’est un grand bien 
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partout / et nous saurons vouloir comme le maître / porter toujours la croix 
debout. 
Refrain : Courage donc, enfant du beau Valais / ainsi qu’une abeille studieuse / 
butinons bien sans nous lasser jamais / fleurs des vertus, de la science épineuse 
/ soyons fidèles au devoir / depuis le matin au soir. 
Le chant du coq nous éveille à l’aurore / bientôt après, nous sommes à genoux / 
pour prier Dieu qu’ici-bas l’on implore / jamais, jamais mieux ailleurs que chez 
nous. / L’étude après paraîtra moins austère / si le silence a parfois quelque 
accroc / c’est un délit : le règlement est sévère / Prescrit : les langues au repos. 
Soumettons-nous. Nous pourrons rire à l’aise / au réfectoire où nos joyeux 
propos / chassent bien loin l’ennui et le malaise / réjouissons-nous. Les sonores 
échos / vont répéter la romance enfantine / ou le doux chant qui ranime 
l’espoir / jusqu’au moment où la cloche argentine / nous appelle au sermon du 
soir. 
La diversité et le contenu de ce corpus hétérogène de chansons nous laissent 
perplexe. Ce cahier contenant les chants populaires ressemble à tous les autres. Il est 
soigneusement doublé et conservé. La guerre a éclaté et, bien qu’isolées par le 
système éducatif rigoureux de leur internat, les normaliennes ont pris parti. Il est 
vrai que la société valaisanne majoritaire, par l’intermédiaire de la presse, fustige le 
« nouveau Kulturkampf » engagé par les Prussiens : « Seule la défaite allemande, soit 
le discrédit jeté sur la classe politique en Prusse, sauvera l’Église du très grand 
danger qui la menace » (Gazette, n° 33, 21.3.1918). L’inadéquation des paroles de 
plusieurs chants d’avec l’éducation vertueuse que veut donner l’École normale nous 
en dit long sur la distance entre l’intention politique et la réalité quotidienne telle 
que vécue par la population. Les jeunes filles, officiellement confinées dans leurs 
tâches ménagères, prennent part, à leur manière, à la vie publique de la société dont 
elles sont issues et dont elles se sentent solidaires.  
Les futures institutrices sont appelées à occuper une place à part dans la 
société rurale, héritière directe de la tradition familiale qu’ont imposée les dignitaires 
de la religion catholique dès le Moyen Âge dans un souci explicite de contrôle social 
(Duby, 1981). Et leur vocation enseignante, nécessaire dans cette organisation 
rigoureusement agencée, les condamne à un célibat prolongé si ce n’est au célibat 
définitif. Point d’enfant ni de cuisine pour une grande tablée. Une place sur le devant 
de la scène publique leur est concédée à condition qu’elles maintiennent les 
apparences de discrétion, de soumission, de docilité et d’humilité.  
Mais les jeunes filles n’en pensent pas moins. Les règles sont arrangées, 
moquées, même si, finalement, il faudra bien s’y soumettre. Les normaliennes sont 
parfaitement zélées et pieuses, ainsi que l’atteste le discours politique. Mais les 
archives privées nous révèlent leur humanité de jeunes filles, face cachée qui nuance 
la trop sainte image dévolue à leur fonction. Elles seront sans doute de doctes et 
sévères institutrices, obéissant loyalement à leur mission sociale, elles n’en auront pas 
moins participé lucidement à la vie qui foisonne autour d’elles et tenté de s’arranger 
avec les soucis apportés par leur condition de femme dans un milieu rural. L’entrée 
en scène des Ursulines de Sion à la direction de l’École normale pour les jeunes filles 
de langue française n’y changera rien. 
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A LA RECHERCHE D’UN LOGEMENT DÉCENT 
L’humilité exigée des jeunes filles n’est pas uniquement un exercice 
prophylactique. Les conditions matérielles de leur formation sont elles-mêmes plus 
que modestes. En ce début de siècle, les élèves sont toujours logées dans la maison des 
chanoines, sise derrière l’église de St-Théodule. Le bâtiment, destiné au départ à 
l’ancienne banque cantonale (BGC, mai 1904, p. 24), ne correspond guère à sa 
destination actuelle. Sr Hélène en relève le manque d’espace et l’insalubrité. La santé 
des élèves, dit-elle, souffre de la « viciation de l’air dans les dortoirs improvisés : il a 
fallu toute la bonne volonté des maîtresses, la gaieté et l’endurance des élèves pour 
supporter aussi longtemps les inconvénients de notre installation » (Ruedin, 1913). 
Le DIP entre dans ces vues. Une commission est nommée en 1904 afin 
d’étudier l’agrandissement de la maison par l’adjonction d’un étage supplémentaire 
(BGC, mai 1904, p. 24). Cependant, des oppositions au Grand Conseil et dans 
l’administration communale de Sion font échouer ce projet par ailleurs insatisfaisant 
sous plusieurs aspects (BGC, mai 1904, pp. 67 et 70). Mieux vaudrait construire un 
nouveau bâtiment. L’État, déjà chargé du logement de l’École normale des 
instituteurs, souhaite déléguer cette onéreuse contrainte, portée cependant au budget 
de 1904 (BGC, mai 1904, p. 127). Ainsi, les Ursulines de Brigue ont élevé elles-
mêmes le splendide bâtiment de l’École normale des institutrices du Haut-Valais. Le 
gouvernement les loue pour cette heureuse initiative (BGC, mai 1904, p. 68) et 
espère peut-être que de telles initiatives seront prises dans le Bas. Mais rien ne se 
passe, et les parlementaires ne sont aucunement décidés à améliorer la situation des 
aspirantes institutrices, malgré l’exiguïté avérée de la maison rose et les exigences 
toujours accrues en matière de formation des enseignants :  
Les uns désirent voir organiser des cours de cuisine, les autres souhaitent voir 
piocher plus profond dans les arcanes des sciences naturelles ; un examinateur 
réclame de l’allemand, une dame inspectrice émet l’idée de cours de coupe plus 
modernes ; le dessin d’après nature demande à son tour une plus large place au 
soleil. 
Or, cette place, et cette cuisine, et ce temps, et ce soleil même nous manquent ! 
La chambre dite de récréation, si exiguë et si sombre, doit se transformer tour à 
tour en salle de dessin et en chambre de coupe. Nos maîtresses s’entendent pour 
l’occuper à tour de rôle ; leur dévouement sait se plier à toutes ces exigences, 
mais elles souffrent d’être si mal installées (Rapport de la directrice, cité dans le 
RG CE, DIP, 1908, p. 58).  
Pour le DIP, la question de la construction d’un bâtiment doit redevenir 
d’actualité. Mais la supplique est réitérée, en vain, d’année en année (p. ex., voir RG 
CE, DIP, 1908, p. 47 puis BGC, févr., 1910, p. 283 et BGC, mai 1911, p. 180). 
Aucune initiative n’est prise. L’ouverture attendue du quatrième cours l’obligerait, 
mais le Conseil d’État ne peut forcer la main d’un parlement à qui cette 
responsabilité échoit. Peu réceptif aux problèmes domestiques de quelques futures 
régentes, il ne veut bourse délier pour satisfaire aux plus élémentaires besoins 
mobiliers de leur formation, démontrant le peu d’estime qu’il leur accorde. 
L’APPEL AUX CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 
Puisque le Grand Conseil se désintéresse de la question, la seule solution 
permettant la construction d’un bâtiment reste la remise de la formation des 
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institutrices entre « les mains d’une congrégation qui serait d’accord de se charger et 
de l’enseignement et des locaux nécessaires ». Des offres sérieuses sont parvenues au 
Conseil d’État.232 Elles sont transmises à un parlement toujours aussi décidé à ne 
consacrer aucun denier à la formation des institutrices. Ce dernier ne passe plus sous 
silence l’apport les congrégations religieuses lorsqu’il prend la forme très matérielle 
de l’argent dépensé en lieu et place de L’État. Pourtant, politiquement prudent, le DIP 
affirme s’entourer de toutes les garanties « pour que nos futures institutrices soient 
bien soignées et reçoivent un enseignement répondant aux exigences modernes et à 
nos traditions nationales » (BGC, nov. 1911, pp. 117-118)233.  
Un rapport du DIP au Conseil d’État (daté du 15.11.1911. AEV, 4150-7/9) 
concernant le transfert nous en apprend davantage sur les diverses propositions qu’il 
a reçues. Une contribution au financement a tout d’abord été demandé à la ville de 
Sion, mais la réponse, tardive et peu satisfaisante, encourage à faire d’autres 
recherches. Les sœurs Ursulines de Brigue proposent de concentrer l’enseignement 
féminin ; leur situation linguistique ne permet pas de retenir l’offre. Les 
congrégations francophones auront la préférence, et deux autres congrégations se 
sont manifestées. Les Sœurs de la Charité de St Maurice, logées dans la « magnifique 
propriété du colonel Barman », font une proposition fort intéressante. 
Malheureusement, leur personnel enseignant est entièrement d’origine française et 
cela constitue « une infériorité au point de vue de l’éducation civique des jeunes 
filles ». La communauté cependant consentirait à ce que l’enseignement de l’histoire 
et de la géographie soit confié à des ressortissants suisses. Les sœurs de la Planta, à 
Sion, d’origine française également, offrent une situation très favorable. Leur 
bâtiment est déjà érigé, et elles proposent de le mettre à disposition des religieuses en 
possession du brevet de Fribourg et, si possible, des sujets valaisans ou suisses. Enfin, 
l’offre des Sœurs Ursulines de l’orphelinat des filles de Sion est examinée avec 
attention.  
En date du 8 novembre 1911, la congrégation des Ursulines de Sion se saisit 
de la question. Le protocole des réunions du Conseil note que « l’orphelinat est en 
négociation avec l’État du Valais au sujet de l’École normale des institutrices 
françaises » (copie dans le carton rouge, ACUS). L’État demande de fournir les 
locaux, la pension, de se charger de la direction et de l’instruction des élèves, 
moyennant une indemnité annuelle. La congrégation accepte l’œuvre « avec le 
concours des sœurs de Fribourg qui seraient admises à vivre en notre communauté ». 
Il est encore décidé d’annexer le bâtiment destiné aux normaliennes à celui des 
sœurs « si l’architecte le juge avantageux et même d’avoir la cuisine commune entre 
les deux réfectoires ». Le directeur de l’orphelinat des filles, le chanoine Lagger, fait 
immédiatement ses offres au Conseil d’État valaisan. En ce qui concerne 
l’enseignement pour lequel les sœurs sédunoises ne sont pas prêtes, la congrégation 
des Ursulines de Fribourg s’engage par convention spéciale à fournir le personnel 
enseignant qualifié aussi longtemps que la congrégation de Sion ne peut se suffire à 
elle-même (condition 1. Lettre du 10.11.1911. ACUS, carton rouge). Leurs 
conditions financières sont moins avantageuses que celles des deux autres 
                                              
232 Voir le rapport concernant le transfert de l’École normale, ainsi que l’inventaire des pièces figurant au 
dossier du transfert de l’École normale, mis en circulation le 23.1.1912 (AEV, 4150-7/9). 
233 A relever que lors de la même session, les députés refusent un crédit destiné à couvrir les frais du cours 
préparatoire de l’École normale de Brigue que onze jeunes filles fréquentent. 
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congrégations francophones. Pourtant, si la suggestion agaunoise234 est intéressante, 
le Conseil d’État trouve « avantageux de concentrer au siège du gouvernement les 
Écoles normales (au moins celles de langue française). Il y a aussi, en faveur de Sion, 
les avantages d’un excellent climat et des facilités pour l’instruction de la jeunesse, 
sans parler d’une position consacrée par 30 ans de possession » (Rapport du 
15.11.1911. AEV, 4150-7/9). 
En acceptant les propositions des sœurs Ursulines de Sion, l’État se dispense de 
construire un bâtiment et se garantit du personnel d’origine indigène – les Ursulines 
de Sion étant des Ursulines de Brigue arrivées dans la capitale en 1868 pour y fonder 
la nouvelle congrégation235. Les prestations actuelles de l’État ne seront pas 
augmentées ; les locaux de l’actuelle École normale deviendront disponibles, les plans 
des nouveaux bâtiments devront être entièrement approuvés par l’État,236 alors que 
dans les autres offres ils sont déjà bâtis, la construction pourrait éventuellement être 
rachetée par l’État – clause prudente pour parer à toute éventualité, enfin, la ville de 
Sion pourrait verser une contribution. Un descriptif détaillé du nouveau bâtiment 
clôt le rapport. 
En juillet 1912, les négociations aboutissent et la première convention entre 
l’État et l’orphelinat de Sion, représenté par son directeur, peut être signée.237 Par ce 
contrat, l’État du Valais confie à l’orphelinat des filles à Sion la direction de l’École 
normale des aspirantes institutrices, l’enseignement dans ladite école ainsi que tous 
les soins matériels que comporte l’internat de l’école. Des maîtresses pourvues d’un 
brevet primaire avec un supplément d’études pédagogiques spéciales ou des sœurs 
munies d’un brevet d’enseignement secondaire reconnu par l’État du Valais y 
enseigneront. Les Ursulines de Fribourg, actuellement en fonction, sont admises sans 
autre à rester en place. Le personnel laïque n’est pas licencié, mais, à chaque départ, 
il sera remplacé par des membres de la congrégation agréés par le Département.238 
Lors de la signature de la convention, les religieuses de Sion ne disposent pas encore 
des forces leur permettant d’assurer totalement les enseignements. Sr Hélène 
conserve donc la direction de l’école, et c’est elle qui est encore à la tête de 
l’établissement lorsque la nouvelle École normale, propriété des Ursulines de Sion, est 
inaugurée en 1914.  
En 1919, la congrégation de Sainte-Ursule à Sion dispose enfin des forces 
nécessaires pour se charger, en plus de l’administration et de l’entretien du bâtiment, 
de l’enseignement : trois religieuses sont « en possession des diplômes supérieurs 
délivrés par l’Académie de Ste –Croix à Fribourg » : « La Commission cantonale de 
l’enseignement primaire a eu l’occasion de voir à l’œuvre le nouveau personnel, dont 
                                              
234 Du nom donné aux habitants de St-Maurice (St-Maurice d’Agaune). 
235 Pour l’histoire détaillée des Ursulines de Sion, se rapporter  à Genoud, s.d. 
236 Le Conseil d’État ne se privera pas de donner son avis sur la construction des bâtiments : l’implantation 
du bâtiment est adoptée à l’exclusion de toutes les autres situations possibles ; s’il approuve les plans, c’est avec 
les modifications suivantes ; et le délai pour l’achèvement des bâtiments est imposé. Lettres du 11.9.1912, du 
5.10.1912. AEV, 4150-7/9. 
237 Voir les lettres et les observations et contre-propositions des Ursulines conservées dans les Archives du 
Couvent des Ursulines, carton II, chemise 12, quatre conventions. 
238 Le DIP utilisera cette clause notamment en 1919 contre une religieuse qui, bien que possédant les 
papiers requis, ne fut autorisée à enseigner qu’après des démarches répétées de sa Supérieure, sa formation 
ayant été jugée rudimentaire par le DIP. Est-ce parce que cette religieuse remplaçait une enseignante laïque, 
dont le contrat n’était pas renouvelé, et que des interventions au Grand Conseil à propos de renvoi progressif 
des laïques avaient eu lieu en 1916 ? Lettre du 20.9.1919, AEV, 4150-7/9 et surtout  ACUS, carton II, ch. 7. 
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elle a pu constater l’excellente formation intellectuelle et pédagogique » (RG CE, DIP, 
1919, p. 49). Sr Ignace Favre est nommée directrice de l’École normale des 
institutrices de langue française en 1919 (L’École primaire, 15.10.1919, p. III). 
LE PARLEMENT CONTESTE 
Si le Département se félicite de la nouvelle organisation de l’École normale des 
institutrices de langue française, du côté du parlement, les choses ne se déroulent pas 
avec autant de sérénité. Nous l’avons souligné plus haut : les changements de 
personnel intervenus à l’École normale dès 1901 ne sont inscrits nulle part. La 
nomination de Sr Hélène à la direction de l’école, et le décès en 1903 de l’ancienne 
directrice Mme Venetz sont passés sous silence. En 1910, lors de la session de février, 
le chef du DIP déclare que « l’École normale des filles est dirigée en partie par les rdes 
sœurs Ursulines » (BGC, févr. 1910, p. 282), signant ainsi leur apparition officielle 
qui reste cependant isolée puisque la signature de la convention avec les Ursulines de 
Sion, en 1912 n’est aucunement relevée dans le rapport de gestion du DIP. 
En 1915, quelques députés – radicaux – s’interrogent publiquement sur ce 
long silence de l’exécutif : 
Est-ce vrai que l’École normale des filles a été abandonnée, par contrat, non pas 
à des Ursulines isolées, comme on nous l’avait fait croire au début, mais tout 
simplement à une congrégation, et de plus à une congrégation qui s’est 
distinguée jusqu’à présent plutôt par la culture maraîchère que par la culture 
intellectuelle ? Nous aimerions savoir quelles garanties présente cette 
congrégation qu’on n’a pas jugé à propos de nommer en public (BGC, nov. 
1915, p. 107).  
Le chef du DIP s’explique : la convention a été soumise en son temps à la 
Commission de gestion et puis « tacitement ratifiée par le Grand Conseil ». Il n’est 
nullement question d’abandonner aux sœurs de l’orphelinat l’instruction des jeunes 
institutrices : le personnel mis à disposition possède les brevets requis et les 
enseignantes laïques ont leur place réservée pour deux périodes encore. Le Conseiller 
d’État esquive le coup : « C’est une erreur de croire que les bonnes sœurs de 
l’Orphelinat soient en même temps maîtresses de nos institutrices » (BGC,  nov. 
1915, p. 108). En 1916, une nouvelle charge est donnée contre l’enseignement 
congréganiste de l’École normale des institutrices : « C’est une véritable humiliation 
que l’on inflige au canton que de laisser entre mains étrangères un institut cantonal 
d’éducation, abdiquant ainsi toute autorité, surveillance et contrôle sur lui »  (BGC, 
nov. 1916, p. 63). Les parlementaires s’emportent contre cette délégation. Les 
minoritaires accusent le gouvernement de ne pas avoir « sauvegardé les droits du 
personnel laïque, qui se trouve ainsi à la merci de la congrégation religieuse » (BGC, 
nov. 1916, p. 64) 
Cet état de fait, pourtant, semble essentiellement dû au désintérêt marqué du 
Grand Conseil par rapport aux exigences matérielles imposées par la formation des 
institutrices que le DIP a sollicitées à maintes reprises,. La convention a été passée 
dans cet unique but et afin d’améliorer les conditions de formation, non pas pour 
« vendre notre École normale des filles à la congrégation qui dirige cet 
établissement », mais pour que ladite congrégation se charge de l’enseignement et de 
la pension des jeunes filles. Le contrat passé donne toutes les garanties morales et 
patriotiques en ce qui concerne l’organisation des cours, la nomination du personnel, 
la surveillance dans l’établissement. En 1919, lorsque les Ursulines de Sion prennent 
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la direction de l’établissement, la polémique n’est pas éteinte. Un article paraît dans 
l’École primaire. Les Ursulines de Fribourg sont remerciées, les nouvelles 
responsables de l’école présentées en réponse à certaines critiques considérées 
comme infondées (n° du 15.10.1919, p. IV). 
 L’ŒUVRE DE L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTRICES DE LANGUE 
FRANÇAISE DÈS 1919 
Le 9 septembre 1919, les sœurs Ursulines de Sion, désormais en nombre 
suffisant et dotées des brevets nécessaires,239 prennent entièrement la direction de 
l’École normale des institutrices : « Que le bon Dieu bénisse cette grande œuvre 
maintenant  nôtre ! »240 Enfin, la classe d’application prévue par le décret de 1903 a 
pu s’ouvrir dans le nouveau bâtiment en 1914 (ACUS, Livre rouge, p. XII).  
Lorsque les Ursulines de Sion prennent la direction de l’école, la formation 
comprend quatre années, la première étant organisée sous la forme d’une école 
préparatoire : « Cette augmentation du temps des études, prévue depuis longtemps, 
permettra de voir plus à fond certaines branches ajoutées au programme depuis 
1907 » (ACUS, Livre rouge, p. XI). Les cours suivent toujours de près les directives du 
Département. L’orthographe et l’arithmétique restent fondamentales et éliminatoires. 
Dès 1920, des cours de piano sont dispensés aux normaliennes (ACUS, Livre rouge, 
p. XIII) et les cours de gymnastique sont donnés de manière plus régulière : les 
nouveaux espaces permettent l’introduction de ces enseignements dans la maison 
même. L’ajout du cours ménager rural, prévu par la loi de 1919, devient effectif à 
Pâques 1924.241 A cette occasion, les religieuses de l’École normale se voient imposer, 
par le DIP, la présence des futures institutrices formées par d’autres institutions,242 
dont le pensionnat de la Planta fréquenté par les jeunes bourgeoises de Sion, distant 
de quelques dizaines de mètres au nord de Sion et avec qui les relations ne sont pas 
toutes de bon voisinage.243
LE TROUSSEAU ET L’HYGIÈNE 
Retrouver ce temps de l’École normale nous a été possible grâce au récit de 
plusieurs institutrices, grâce à des photographies conservées dans le Livre rouge et à 
quelques circulaires exhumées des archives du DIP. La lecture de ces diverses 
sources, toujours complémentaires, nous permet de brosser un tableau de l’intimité 
de cet internat que le temps fait évoluer très lentement. Entre le temps des Ursulines 
de Fribourg, au début du siècle et celui qu’inaugurent les religieuses de Sion vingt 
ans plus tard, les règlements sont restés les mêmes. La continuité dans la 
reproduction de la tradition instaurée au 19e siècle est évidente : nulle règle nouvelle 
                                              
239 Sr Ignace Favre, Sr Gabrielle Brunelli et Sr Marguerite Burgener obtiennent le brevet secondaire de 
l’université de Fribourg. L’école primaire, 15.10.1919, p. III. 
240 Annales, 9 septembre 1919. Copie dans le Carton rouge, ACUS. Souligné dans le texte. 
241 Livre rouge, p. XIV. ACUS. Voir aussi : lettres du 30.1.1924 et du 4.9.1924. AEV, 4150-7/9. 
242 Voir les rapports annuels sur la marche des cours ménagers, ACUS, carton I, no 4. 
243 Le pensionnat de la Planta  a formé des institutrices de 1922 à 1940. Voir Lycée-collège de la Planta, 
1985, p. 70. Pour le différend opposant les deux pensionnats : Difficultés entre le Pensionnat de la Planta et 
l’École normale des filles, 1921-1925. ACUS, carton I, no 2. Voir aussi les entretiens 3 et 4. 
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n’est écrite, et les témoignages des anciennes normaliennes recoupent les règlements 
édictés par Sr Hélène. La discipline est toujours aussi pointilleuse, la modestie 
vestimentaire et la coiffure244 ne souffrent d’aucune fantaisie. Les normaliennes ont 
dans leur bagage « six paires de bas de coton ; six paires de bas de laine [il est interdit 
de se promener jambes nues, même en été sous de longues robes] ; douze chemises ; 
quatre camisoles ; deux paires de pantalons ; trois tabliers à manches ; six serviettes 
de table ; un voile pour les processions ;
 
                                             
245 une paire de manches noires pour la 
classe ; deux paires de souliers non cloués ; une paire de pantoufles ; une paire de 
caoutchoucs ; un manteau d’hiver ou un châle […]. Les habits doivent être simples 
mais convenables. Les robes seront peu décolletées et auront les manches longues. 
Couleur : sombre ou blanche. Les élèves (filles) sont priées de garder le costume de 
leur vallée » (AEV, 4150-7/11). La vie quotidienne est toujours strictement mesurée 
par le même horaire rigoureux, régie par les mêmes principes d’économie. 
Les bains mensuels sont pris dans l’unique salle d’eau de la maison et dans de 
prudes conditions. Les anciennes rient encore de la robe d’étoffe, ouverte sur le côté, 
très froncée à l’encolure, qui les attendait et qu’elles devaient enfiler afin de pouvoir 
se laver sans voir leur corps. Personne ne se souvient d’avoir utilisé ces vêtements 
pour le bain, sinon de les avoir jetés à l’eau, pour les mouiller et « faire comme 
si ».246 Les lavabos martialement alignés en face des chambres (qu’on ne peut quitter 
sans être suffisamment vêtue) servent à la sommaire toilette matinale. Les pieds sont 
lavés dans une salle prévue à cet effet, le samedi.247 Les normaliennes n’ont jamais 
un endroit où elles peuvent goûter à un peu de solitude : que ce soit au dortoir, au 
réfectoire, à l’étude, en salle de classe, en promenade, elles sont constamment tenues 
de rester en groupe, surveillées avec vigilance par une religieuse. Les cabinets de 
toilette deviennent le seul refuge de celles qui éprouvent quelques difficultés à vivre 
dans cette promiscuité forcée pour un but éducatif.248
DES DISTRACTIONS OFFICIELLES AU RIRE COMME EXUTOIRE 
Nombreuses sont les normaliennes à adhérer à la congrégation des Enfants de 
Marie,249 dont le but officiel est « d’aider ses membres à tendre sérieusement à leur 
perfectionnement personnel et à l’apostolat, par le moyen d’une dévotion ardente, 
continuelle et pratique envers la Très Sainte Mère de Dieu » (Congrégation des 
Enfants de Marie, 1934, p. 6). C’est l’une des rares distractions concédée à l’étude, 
son but religieux le permet. Seules les jeunes filles « très sérieuses et pieuses » y sont 
 
244 Ni cheveux frisés (même naturels. Il faut alors les tirer pour les aplatir), ni cheveux courts. Entretiens 
3, 5, 6, 7. 
245 Et, en particulier, pour les processions de la Fête-Dieu. Il s’agit d’un grand carré de voile blanc, que les 
normaliennes portaient, comme un voile de mariée à la mode des années 1930, retenu sur la nuque et 
descendant jusqu’à la taille, parce qu’elles étaient les enfants de Marie. Entretiens 8 et 10. Des photos de cet 
uniforme sont conservées au Centre valaisan de l’image et du son, à Martigny : Fête-Dieu, Sion, année 1930 et 
suivantes. Le voile sera abandonné par la directrice Sr Angèle lorsque l’uniforme des normaliennes aura été 
imposé en 1943. 
246 Entretiens 6, 9, 10. 
247 Entretiens  7, 10. 
248 Entretien 9. 
249 Dès le milieu du 19e siècle, en Belgique, de semblables sociétés religieuses destinées aux normaliennes 
(la Congrégation de Marie reine des anges, dite aussi Congrégation de l’Immaculée Conception ou de la Sainte 
Vierge) étaient fort actives (Querton, 1991, p. 114). 
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admises. Un ruban bleu et une médaille les distinguent. La présidente, élue chaque 
année indépendamment des religieuses et parfois contre leur avis,250 remplace la 
sœur duègne et accompagne ses camarades chez le dentiste ou le médecin. Elle 
surveille l’étude en l’absence de la surveillante, et, pour le nouvel an, présente les 
vœux des normaliennes à Monseigneur et au Département.251 Cette organisation, 
moins le rôle de présidente,  perdurera à l’École normale, au côté de l’organisation de 
la Jeunesse Estudiantine Catholique (JEC), jusque dans les années 1970. 
Si certaines normaliennes ont rejoint les Enfants de Marie pour se distraire, 
d’autres distractions, furtives, aidaient les jeunes filles à supporter ces contraintes 
institutionnelles : « Toutes ces règles, c’était ridicule. Archiridicule. Il fallait être plus 
que parfaites, saintes avant de commencer. Mais comme on n’était pas tout le temps 
canonisables… J’ai râlé tout le temps, mais j’ai de bons souvenirs 252. Les 
normaliennes gardent de bons souvenirs, parce qu’elles « rigolaient beaucoup ».253 
Elles ont de tout temps été conscientes du ridicule de certaines situations rituelles et 
s’en moquaient en secret. L’amitié entre camarades, les fous rires interdits, la censure 
du courrier, le silence absolu dans toutes les salles et recoins de la maison, « l’escalier 
des vocations » qu’empruntent les religieuses et les visites, les normaliennes sont 
tenues d’emprunter la porte de service,254 les pas toujours mesurés, la retraite 
silencieuse, les notes de conduite qui terrorisent les indociles, l’encaustique et le bloc 
à reluire à passer en guise de punition, les privations de rentrée, l’intense pratique 
religieuse nourrissent les anecdotes à plusieurs décennies de distance. L’éducation en 
internat est bien loin du monde extérieur. Mais personne n’ose se plaindre 
ouvertement.  
Alors, en contre-feu, il y a le rire, les stratégies pour faire passer le courrier, 
pour s’échapper lors des promenades en ville. Il y a encore les farces faites aux 
maîtresses trop strictes, la lecture dérobée des livres proscrits, les explorations 
nocturnes, les pique-niques secrets, les défis lancés pendant la messe ou le chapelet 
quotidien. Les normaliennes ont inventé maints stratagèmes pour se jouer à risques 
calculés des règlements. Alors, la stricte discipline a pu être supportée plusieurs 
années et les apparences vertueuses des futures maîtresses d’école ont pu être 
sauvées. Pourtant, les normaliennes affirment souvent garder davantage de souvenirs 
de ces délits innocents que de la vie spirituelle de l’école. La domination de ces 
souvenirs d’adolescentes insoumises fait se demander à l’une d’elles si cette trop 
stricte discipline n’est pas responsable de la rigidité et de la trop grande sévérité de 
nombre d’institutrices.255 L’éducation normale, pour laquelle l’internat est instauré, a 
bien laissé son empreinte dans les âmes. Était-ce celle qu’attendait le monde 
politique? 
Sr Ignace décède dans le courant de l’année scolaire en 1934. Sr Rose 
Michelod de Bagnes est appelée à lui succéder : « Le choix ne pouvait être meilleur » 
(RG CE, DIP, 1934, p. 20). Mais les Congrégations sont autonomes et Sr Rose est 
promue Supérieure du couvent l’année suivante. En 1935, elle abandonne la 
                                              
250 Entretien 3. 
251 Entretiens 2 et 3. 
252 Entretien 5. 
253 Entretien 3.  
254 Entretiens 3, 7. 
255 Entretien 5. 
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direction de l’École normale à Sr Angèle Vaudan (RG CE, DIP, 1935, p. 17 et décision 
du CE, 11.9.1935. AEV, 4150-7/3e ).  
SŒUR ANGÈLE, LA SÉRÉNITÉ DE LA TRADITION (1935-1969) 
UNE CONNIVENCE POLITIQUE EXPLICITE 
S’il ne devait demeurer qu’une figure de l’École normale des institutrices pour 
le 20e siècle, Sœur Angèle, directrice volontaire et farouchement attachée à la 
vocation chrétienne traditionnelle des institutrices pendant trente-quatre ans, serait 
sans doute celle-là.  
La jeune Ida Vaudan, née en 1901 au Châble-VS, étudie à l’École normale de 
Sion entre 1920 et 1923 et prononce ses vœux perpétuels en 1933, prenant le nom 
de Sr Angèle. Diplômée de l’Université de Fribourg, elle dirige l’École normale entre 
1935 et 1969 et est, en outre, Mère Supérieure de la congrégation entre 1953 et 
1959 (Genoud, s.d., p. 270). A l’image des chrétiennes du Moyen Âge qu’analyse 
Pernoud (1980, p. 25), Sr Angèle semble utiliser l’habit religieux afin d’accéder à ce 
que les sociétés occidentales dominées par les lois masculines se refusent à octroyer à 
la femme, soit l’autonomie et le pouvoir de décision. L’habit religieux, comme le 
célibat des institutrices, préserve en effet de la subordination à un époux. 
L’organisation hiérarchique des couvents lui permet d’accéder aux postes à 
responsabilité que les laïques se voient refuser par le monde masculin. Ainsi, une 
femme ayant pris le voile peut diriger ses consœurs et, en tant que directrice d’une 
institution de formation comme l’École normale des institutrices de Sion, intervenir 
dans certaines affaires civiles, tout en se défendant de faire de la politique.  
Pendant les deux premières décennies de l’existence de la congrégation des 
Ursulines de l’École normale de Sion, un chanoine, directeur de l’orphelinat, prête sa 
voix. Après avoir reçu l’approbation du chapitre256, il signe la première convention 
passée avec l’État. Mais bien avant que l’on ose penser octroyer le droit de vote aux 
femmes, les religieuses Supérieures du couvent signent le courrier officiel et 
négocient paritairement avec le DIP. Sr Angèle cumule les hautes responsabilités de 
la congrégation et de la direction de l’École normale, et est respectée par les plus 
hauts élus cantonaux.  
Les directrices de l’École normale des institutrices de Sion, dont Sr Angèle, 
témoignent à chaque occasion de leur soumission au Conseil d'État, le reconnaissant 
loyalement comme étant hiérarchiquement supérieur. Certains prétendent 
cependant que le Conseil d’État obéit à Sr Angèle, alors que d’autres nuancent cette 
allégation. La symbiose entre l’idéal politique du gouvernement et celui de l’école est 
telle qu’une connivence quant aux intentions éducatives s’installe naturellement 
entre les deux instances :  
Il nous était particulièrement agréable de trouver toujours chez vous un accueil 
bienveillant et une grande compréhension de l’éducation. Il nous souvient 
encore des paroles que vous nous adressiez l’année dernière à la clôture de 
l’année scolaire : l’éducation doit tendre avant tout à la formation du caractère. 
                                              
256 C’est-à-dire l’assemblée des religieuses ayant prononcé leurs vœux définitifs. 
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Combien nous étions heureuses de nous rencontrer là avec Monsieur le Chef de 
l’Instruction publique et d’entendre affirmer devant nos élèves l’idée que nous 
tâchons de leur inculquer (lettre du 18.3.1937. AEV, 4150-7/56).  
L’ÉDUCATION MÉNAGÈRE, MESURE POLITIQUE CONTRE L’EXODE RURAL 
 Sr Angèle, « produit de son temps »257, soutient fermement l’idée d’une femme 
gardienne du foyer, garante de la stabilité familiale. Au parlement, les députés 
soutiennent cette thèse et en font un principe politique explicite, puisqu’ils comptent 
sur sa présence domestique pour endiguer l’exode rural : 
Pour éviter le dépeuplement de la campagne, il fallait donner au foyer de 
l’agriculteur le plus de charme possible. Ce charme, c’est surtout la femme qui 
peut et doit le procurer. Il y a chez nous une lacune dans le programme de 
l’école des filles ; il faut absolument que la nouvelle loi prévoie une plus large 
marge pour l’éducation ménagère de la femme (BGC, mai 1924, pp. 57-58).  
L’éducation ménagère est érigée en rempart contre l’attrait des villes, nocif 
pour la société rurale. La femme doit être éduquée dans ce sens non plus par sa 
mère, mais par la disposition législative qui  institue des enseignantes formées à cet 
effet. Les cours ménagers deviennent un instrument politique au service de la 
reproduction de l’ordre social. Pourtant, il n’est pas question de reconnaître 
publiquement le service ainsi rendu à la société en général : de par sa vocation 
naturelle de reproductrice et d’éducatrice pétrie de dévouement et de modestie, la 
femme doit ce travail, et son unique salaire est recelé dans le bonheur de ses proches. 
Il en va de même pour les institutrices, dont le labeur, reconnu semblable à celui de 
leurs collègues masculins, ne vaut pas le même argent. 
La grande majorité des députés refuse en effet toujours de donner un salaire 
équitable à l’institutrice. D’intenses débats opposent dans les années 1930 les tenants 
d’un traditionalisme figeant les rôles sociaux de chaque sexe et les premiers 
féministes convaincus de l’injustice faite aux femmes lorsque, à travail égal, elles 
sont moins payées que leurs collègues masculins. 
 NÉES POUR DEMEURER INJUSTEMENT INFÉRIEURES 
Quelques voix s’élèvent cependant pour défendre avec passion leur cause. En 
1930, alors que le traitement des instituteurs et des institutrices est discuté au Grand 
Conseil dans le cadre de la loi sur l’engagement du personnel enseignant, le député 
libéral Charvoz258 défend a contrario et vainement la cause de la femme qui, selon 
lui, mérite davantage de reconnaissance. L’égalité de traitement est revendiquée, par 
unique souci de justice. Dans un long développement, il tente de faire progresser la 
cause féminine et défend l’égalité salariale :  
Vous trouveriez juste cette différence, Messieurs, pour le même travail fourni, 
pour la même pénible besogne, pour le même incontestable dévouement ? […] 
                                              
257 Entretien 16. 
258 Maurice Charvoz est né en 1865 à Villette/Bagnes et décédé en 1954 à Martigny-Ville. Dr ès sciences, 
il fut député libéral radical au Grand Conseil  pour le district d’Entremont de 1921 à 1929, puis sur la liste 
socialiste du district de Martigny de 1929 à 1933 (Biner, 1932). Conseiller municipal de Bagnes, il fut en 
outre fondateur de l’École libre de Bagnes (Delarzes-May, 1998 ; Troillet-Boven, 1968). 
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L’institutrice serait-elle moins capable d’instruire et d’éduquer notre enfance ? 
Serait-elle, à vos yeux, vraiment moins dévouée dans son apostolat que les 
instituteurs ? Qui oserait l’affirmer ici ? (BGC, juil. 1930, p. 191).   
Sans admettre toutefois l’égalité des sexes « dont parlent les gens irréfléchis, 
égalité qui est une absurdité biologique et physiologique », il développe neuf 
arguments pour une plus juste rémunération de leur travail.  Ainsi, dans le domaine 
de l’éducation, « elle y est, sinon supérieure, du moins égale, la digne émule de 
l’homme. Comme éducatrice, elle mérite donc la même récompense », ce qui ne 
saurait être le cas dans le cadre d’un chantier. L’institutrice dépense moins que 
l’homme, c’est qu’elle est économe. « Mais, faut-il donc reconnaître leur vertu en les 
privant de ce qu’elles gagnent ? » L’institutrice n’a pas charge de ménage, mais les 
jeunes gens non plus puisque l’argent gagné est apporté aux parents. « En ce cas, 
l’argent de l’un vaut l’argent de l’autre gagné par le même travail ». Les députés 
conservateurs se gaussent de cet argument : si la femme est trop payée, les jeunes 
gens voudront l’épouser et négligeront eux-mêmes leur travail. Cette inversion des 
rôles matrimoniaux est invraisemblable. Ce n’est pas à la femme qu’incombe la 
charge du ménage, mais au mari : un salaire plus modeste devrait donc lui convenir, 
puisqu’il ne peut pas, ne doit pas être celui, principal, d’un chef de famille. 
 Le député libéral poursuit : certes, la femme déserte plus tôt l’enseignement 
que l’homme : « Mais, ne voyez-vous pas que dès qu’elle s’en va, elle n’est plus 
payée ? Est-ce bien une raison pour la priver d’un traitement égal, pendant les 
années qu’elle consacre à l’enseignement, auquel elle donne ses forces et trop 
souvent sa santé ? » La discrétion congénitale des femmes dessert leur cause : si elles 
ne réclament rien, c’est qu’elles sont satisfaites. Le libre-penseur ne peut s’empêcher 
de remarquer qu’aucun représentant féminin ne siégeant au parlement, elles se 
trouvent dans l’impossibilité de revendiquer quoi que ce soit. D’ailleurs, relève-t-il, 
« elles sont dressées à conserver une attitude de silencieuse soumission à la volonté 
de l’homme, leur seigneur et maître ». Payer davantage les femmes serait trop lourd 
pour le budget cantonal ? L’argument paraît faible « pour consacrer une injustice ! 
Avons-nous toujours aussi peur de déséquilibrer notre budget ? L’augmentation du 
traitement des conseillers d’État grève aussi notre budget ». Il y a deux poids deux 
mesures, et ceux qui sont légitimés pour faire entendre leur voix obtiennent raison. 
Tant pis pour celles que la société rend muettes. Soutenir cette inégalité sous le 
prétexte que, partout ailleurs, l’institutrice est aussi traitée en inférieure, n’est pas 
admissible : « Ne pouvons-nous pas nous diriger nous-mêmes par un idéal de justice 
et non par une trop facile habitude d’imitation ? »  Faut-il, par tradition, faire ce que 
nos pères ont toujours fait ? Car : « pour être logiques, nous devrions alors moins 
payer et même supprimer nos régents, car nos pères les payaient moins que nous, 
quand ils en avaient… » (BGC, juil. 1930, pp. 191-198). 
La femme doit être rémunérée pour un travail qu’elle fournit à satisfaction : le 
député trouve un seul écho, minoritaire, dans l’assemblée. « On a souvent répété que 
la femme est l’ange du foyer. Donnons-lui donc le moyen de remplir fidèlement cette 
noble tâche, en lui octroyant, de grand cœur, le salaire auquel elle a grandement 
droit » (BGC, juil. 1930, p. 197). Mais, si l’argumentaire est accepté et le progrès 
justifié, les idées égalitaires sont hélas trop avancées. Elles le seront peut-être, est-il 
répondu, dans vingt ou trente ans. En attendant, « l’idée proposée par M. Charvoz 
n’est pas encore assez répandue en Valais pour que nous puissions l’adopter dans 
cette loi » (BGC, juil. 1930, p. 198).  
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Les élus politiques ont besoin de la femme, ils veulent lui faire jouer un rôle 
social essentiel pour leur dessein idéologique. Mais, politiquement inexistante, 
confinée dans l’intimité du foyer, toute marque matérielle de reconnaissance lui est 
refusée. En accorder risquerait d’ouvrir la porte à d’autres revendications égalitaires 
plus dangereuses pour la stabilité sociale de la culture conservatrice catholique. 
ENTRE MISSION POLITIQUE ET CONTRAINTES LIBÉRATRICES 
Les écrits littéraires exhortent la femme à conserver sa place de villageoise. Il 
lui faut pour cela prendre conscience de la grandeur paysanne. Les épouses doivent 
transmettre à leur mari l’amour du village afin de les y maintenir. Leur salaire leur 
sera rendu dans l’autre monde :  
Votre mission, la mission de la femme, n’est pas d’essence politique. Ce n’est pas 
avec un billet de vote dans la main que vous ferez de l’ordre dans le monde. 
Votre mission est sociale, civilisatrice, éducative. Le terre peut vous décevoir 
parfois. Elle peut être ingrate, aride […]. Jamais cependant la terre ne refusera 
de nourrir ceux qui lui sont dévoués, jamais elle ne se dérobera à sa grande 
tâche qui est de permettre aux enfants de Dieu de vivre honnêtement dans 
l’attente du bonheur parfait (Zermatten, La mission de la femme au village, 
1941. Cité dans Terres de femmes, 1989, p. 69). 
D’autre part, et toujours en partant du moyenâgeux présupposé démoniaque 
que la sensualité exalterait la femme de manière incontrôlée et la pousserait aux 
pires indécences, le clergé rappelle à ses ouailles que « la civilisation chrétienne 
libère la femme et la garde des séductions de la mode ». D’ailleurs, avant la 
civilisation chrétienne, la femme n’était « qu’un jouet aux mains des hommes avides 
de plaisir, un être inférieur ». 
La femme chrétienne s’est ennoblie. Elle n’a plus uniquement cherché à se faire 
admirer par ses charmes extérieurs et à devenir un objet de convoitise. C’est par 
sa tenue digne, sa vie honnête que la femme chrétienne s’efforce d’attirer 
l’attention. Comme la pureté et la beauté d’une âme transparaissent dans les 
yeux et se reflètent sur le visage, il suffit de regarder bien haut la femme 
chrétienne pour deviner sa beauté. Et maintenant, toi, jeune fille moderne, tu 
obliges à faire baisser les yeux pour qu’on admire tes jambes (Bulletin paroissial, 
Val d’Anniviers, juin 1946. Cité dans Terres de femmes, 1989, p. 77). 
L’INSTITUTRICE VALAISANNE, TELLE QU’ÉDUQUÉE À L’ÉCOLE NORMALE 
Sr Angèle souscrit apparemment à ces visions rédemptrices de la femme pieuse 
et travailleuse, soutien indéfectible d’un monde rural magnifié jusqu’à la création du 
mythe des Alpes (Crettaz, 1993). Et la normalienne, future institutrice qui accède à 
la vie publique par la grâce de sa fonction professionnelle, doit se soumettre aux 
apparences féminines les plus austères et, en conséquence, se vêtir de la plus sobre et 
stricte manière, signe de son humilité et de son parfait comportement.  
 L’UNIFORME, UNE VERTU VESTIMENTAIRE 
Alors que le costume du pays n’est plus porté que par quelques ressortissantes 
de villages bien identifiés – soit des régions de Savièse, des vallées d’Hérens et de 
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Bagnes – et que la mode risque de faire commettre d’impudentes fantaisies 
vestimentaires, Sr Angèle, prudente, impose l’uniforme aux normaliennes dans les 
années 1940. Le manteau est bleu marine pour l’hiver, gris pour l’été. Il est taillé sur 
mesure, à moins que les parents n’en fournissent un semblable. Un lourd béret bleu 
marine, en velours, froncé,259 ourlé d’un ruban bleu ciel et blanc et garni d’un petit 
écusson École normale, l’accompagne. Dans les premières années, les normaliennes 
sont fières de cet uniforme qui les distingue. Le manteau couvre les différences de 
fortune et dissimule les habits trop modestes. Mais dans leur majorité, les étudiantes 
ne l’apprécient guère, surtout les coquettes que son port « crucifie »260. D’autres ne 
supportent pas la dépersonnalisation qui en résulte.261 Et lorsque les normaliennes 
quittent momentanément l’école, il est jeté dans les haies, roulé en boule, et repris 
juste avant le retour dans l’enceinte de l’institution.262  
La question de l’apparence vestimentaire des jeunes filles à l’extérieur de 
l’école étant réglée par cette mesure, reste à garantir une tenue quotidienne digne de 
la fonction d’institutrice. Lorsque les jeunes filles portent le costume valaisan, aucun 
problème ne se pose. Mais à présent que la mode permet certaines variations, la 
longueur des jupes doit être codifiée. Il est décrété que, pour être décente, le tissu 
devra dépasser au moins d’une main le dessous du genou. La directrice le vérifie 
quotidiennement, jusqu’à la fin des années 1960, alors que la mode est aux jupes 
courtes. Les normaliennes externes roulent la ceinture de leur jupe en passant le 
portail, « pour ne pas avoir l’air trop ridicules ».263 Bien sûr, aucune parcelle de chair 
ne doit être vue : les bas longs sont obligatoires, été comme hiver. Lorsque vient la 
mode des bas de nylon, au temps des chaleurs estivales, des normaliennes marquent 
la ligne de couture à même leur peau, avec un stylo… 
Et la conformité vestimentaire rejoint la conformité quotidienne de la vie des 
normaliennes. Elle participe à la rigoureuse éducation des futures institutrices. 
L’internat, dont le règlement est directement hérité de celui de Sr Hélène, offre un 
modèle sans faille de vie d’étude et de piété. 
L’INTERNAT, UNE VIE TOUJOURS AUTARCIQUE 
Ce règlement est maintenu d’aussi près que possible. Il n’est assoupli qu’en cas 
d’impérative nécessité. Gare à celles qui tentent de transgresser les interdits codifiés, 
les « foudres » de la directrice peuvent être « terribles ».264  
Comme au début du siècle, les étudiantes se déplacent sans aucun bruit dans 
le bâtiment. Elles se rendent en silence et en ordre dans leurs salles de classe, au 
dortoir, à la chapelle, dans la cour, au réfectoire. Là, il n’est pas toujours permis de 
                                              
259 Ce béret aurait été conçu, se souvient malicieusement une normalienne qui a participé à sa conception, 
sur le modèle du béret des fanfares radicales du centre. Entretien 9. 
260 Entretien 8. 
261 Entretien 22. 
262 Entretiens 8 et 44. 
263 Une photo de classe du pensionnat voisin de l’École normale Ste Marie-des-Anges, tenu par des 
franciscaines et fréquentées en majorité par les jeunes filles aisées de la ville, montre que ces dernières avaient 
accepté les jupes au-dessus du genou ainsi que les bas trois-quarts dès 1942, tenues strictement interdites à 
l’École normale. Lycée-collège de la Planta, 1885-1985. 
264 Divers dossiers à ce sujet ont transité par le DIP et sont conservés.  AEV, 4150-7/57. 
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parler non plus, sauf le dimanche, ou si c’est ce jour-là la fête du saint patron d’une 
personnalité de l’école ou du Département.265 Dès les années 1960, les étudiantes ont 
le droit de parler à voix basse.266 D’immuables rituels règlent la vie au réfectoire, 
comme le son de la clochette qui scande le déroulement du repas. La nourriture, 
équilibrée, est toujours donnée en suffisance. Dans les années 1950, pendant le 
temps de midi,  Sr Angèle, donne la lecture à haute voix de l’éditorial ou de quelque 
commentaire politique de journaux catholiques tels la Liberté de Fribourg ou le 
Courrier de Genève.267 Aucune information ne parvient aux normaliennes. Ni radio 
ni télévision – il n’y en a d’ailleurs guère dans les foyers – ne sont à leur disposition. 
Les externes apportent quelques nouvelles. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
dont presque aucun écho ne vient perturber la vie studieuse de l’École normale des 
institutrices de Sion, les informations sont précieuses. 
Un horaire spartiate règle la vie dans les dortoirs communs. Lever immédiat 
aussitôt le très matinal « Loué soit Jésus-Christ »  prononcé par la surveillante et le 
« Merci ma sœur  » répondu en cœur. Puis, toilette rapide à l’eau froide dans les 
lavabos alignés, sans laisser tomber sa robe de chambre.268 Les bains, obligatoires et 
hebdomadaires, parfois payants,269 sont inscrits au tableau,270 ou sur une carte. 
Alignés sur le bureau de la surveillante d’étude, ces cartons lui permettent de 
contrôler la présence – et l’hygiène – des jeunes filles.  
Le courrier est parfois encore remis ouvert aux normaliennes.271 Comme au 
19e siècle, les externes se chargent de faire circuler les lettres qu’aucun œil indiscret 
ne doit dépouiller. La messe est dite chaque matin, les jeunes filles étant encore à 
jeun, des prières ouvrent les cours et les repas. Enfin, un chapelet précède les nuits 
propices à l’étude supplémentaire dans le secret des draps ou aux défis secrets, à 
moins que la fatigue ne l’emporte. Les sorties ont toujours lieu en groupe et sous 
surveillance. A la fin des années 1960, une « grande » accompagne les « petites » et 
prend très à cœur sa tâche.272 La solitude est toujours aussi difficile à trouver. Le 
régime des congés, accordés initialement uniquement aux vacances de la Toussaint, 
de Noël et de Pâques est quelque peu assoupli vers 1958. Alors, les rentrées 
deviennent hebdomadaires. Et ce régime de « semi-liberté » en soulage plus d’une.273
Cet austère mode de vie a cours jusqu’à la fin des années 1960. Une 
normalienne du 19e siècle s’y retrouverait sans doute. Pourtant, il n’est guère 
exceptionnel et caractéristique au Valais. Les couventines québécoises ont des 
horaires comparables et suivent d’identiques principes jusqu’au début des années 
1960 (Dumont et Fahmy-Eid, 1986 ; Létourneau, 1981 ; Hamel, 1995). En France, 
les Écoles normales de filles, laïques « carmels sans prières », préparent les 
institutrices en usant d’une discipline stricte et rigoureuse (Peltot, 1994). Et 
                                              
265 Entretien 7. 
266 Entretien 17.  
267 Entretien 14. 
268 Entretiens 17, 24, 29. 
269 Entretiens 15 et 17. 
270 Entretien 10. 
271 Entretiens 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 22, 23. 
272 Entretiens 27, 28. 
273 Entretien 16. 
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l’internat, en France, ne devient facultatif qu’en 1969 (Laprévote, 1984). 
L’isomorphisme de la formation des enseignants et des enfants français dont parle 
Léon (1980, p. 229), que nous avons identifié dans la formation des instituteurs 
valaisans également, semble de mise dans le monde des Écoles normales occidentales, 
érigées au 19e siècle dans une intention éducative bien précise que le premier 
vingtième siècle soutient encore. 
Sr Angèle, fidèle à sa foi et à son idéal chrétien, a maintenu dans la formation 
des enseignantes, une rigueur et une fidélité immuable aux stricts principes 
ancestraux de l’éducation catholique. Et, pour cela, résistant activement aux temps 
qui changent, elle promeut matériellement l’éducation ménagère des jeunes filles. 
D’ailleurs, le gouvernement, soucieux de préserver les valeurs traditionnelles 
valaisannes et d’asseoir le rôle de la femme que les vents d’émancipation pourraient 
distraire de leur vocation familiale et sociale,  le rend obligatoire. 
LA CRÉATION DE L’ÉCOLE MÉNAGÈRE 
En 1947 entre en vigueur la loi cantonale sur l’enseignement ménager 
obligatoire. Dans le but de former des maîtresses ménagères, une section, parallèle à 
celle que suivent les futures institutrices de l’école primaire, est créée à l’École 
normale en 1941 déjà (Décision du Conseil d’État, AEV, 4150-8/499). Deux 
religieuses, dont la directrice Sr Angèle, partent se former en 1943 à la 
« Frauenschule » de Coire,274 alors que les premières étudiantes sont déjà admises à 
l’école (Registre des notes 1928-1973, ENF. Archives ENVR). 
Mais l’État, qui a rendu obligatoire cette instruction dite essentielle pour le 
pays, ne veut pas construire à ses frais les bâtiments dont l’École normale a besoin 
pour mener à bien cette nouvelle mission. Alors, persuadé du bien-fondé et de la 
justesse de cet enseignement, le Conseil de la Communauté des Ursulines accepte en 
1949 de prendre en charge le financement d’un projet d’agrandissement de l’École 
normale destiné à l’enseignement ménager.275 L’œuvre, entièrement financée par les 
Ursulines, est surveillée par les services de l’architecte cantonal « à titre de 
participation de l’État »276. De dimension égale au précédent, un étage entier est 
consacré à la formation des maîtresses ménagères. Il est mis en chantier en 1950 et 
achevé en 1951. Sa chapelle est bénie en 1952 (Sr Augusta, s.d. , pp. 3-4).277
Cette nouvelle mission réjouit infiniment les religieuses. Elles espèrent ainsi 
régénérer une société qui semble abandonner son idéal chrétien. L’une d’elles écrit: 
« Puisse Dieu bénir cette œuvre nouvelle, si utile à Sa gloire et au pays ! Pie XI n’a-t-il pas 
                                              
274 Lettre du 31.7.1944. AEV, 4150-7/57. Livre rouge, p. XXIII. ACUS.   
275 Annales I pp. 168-174 et Prot. II, pp. 34-35 du couvent des Ursulines de Sion. L’évêque autorise la construction du 
deuxième bâtiment la même année. Prot. II, pp. 34-35. L’ancien bâtiment, propriété de l’orphelinat, est acheté par la 
communauté sur autorisation de l’évêque du diocèse en 1945. Prot. I p. 365. En 1946, les religieuses achètent « le pré 
attenant à l’École normale pour éviter des constructions et des difficultés » ( Sr Augusta, s.d., p. 3). 
276 Lettre du 25.11.1949. AEV, 4150-7/58. 
277 Un vitrail d’art est offert à l’École normale par le Conseil d’État. Décision du 24.12.1952. AEV, 4150-7/58. Voir les lettres 
de remerciement de Sr Angèle du 3.3.1953 au CE et au Chef du DIP en particulier, ACUS, carton II, chemise 10. Le rapport 
du chef du DIP, daté du 24.12.1952 relève l’œuvre de l’École normale des institutrices et ses 9 sections, la prise en charge 
complète des bâtiments. Considérant qu’il s’agit là d’un allégement pour les finances publiques, il pense « qu’il convient que 
l’État qui est en somme le grand bénéficiaire de l’initiative de la congrégation concrétise sa gratitude en offrant le vitrail de 
la chapelle.  En raison des lourds sacrifices qu’elles ont librement consentis, les rdes sœurs ne peuvent doter leur charmante 
chapelle de cet ornement qui la compléterait si admirablement.» Le vitrail, devisé à 3'000 francs est commandé à l’artiste 
valaisan Paul Monnier. Le crédit en est demandé au Conseil d’État (AEV, 4150-7/58). 
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dit avec justesse, en reprenant une parole du grand Napoléon : ’’Donnez-moi des mères 
chrétiennes et je soulèverai le monde !’’ La conviction de collaborer à un si grand bien et 
l’espoir d’un secours extraordinaire nous soutiendra dans cette entreprise » (ACUS, Livre 
rouge) . 
En prenant à leur charge entière cette seconde construction consacrée à une 
mission que la société politique réclame sans assumer aucun inconvénient financier, 
les Ursulines prouvent leur engagement à la fois éducatif et politique. Elles prennent 
les risques financiers que les politiciens refusent et, contrairement aux Marianistes, 
construisent en propriétaires leur instrument de travail, accentuant ainsi la 
dépendance de l’État vis-à-vis de leur œuvre. 
LA PSYCHOLOGIE SPÉCIFIQUE DE LA FEMME 
Sr Angèle se conforme en tous points aux exigences sociales de l’époque : 
éducation ménagère, soumission conjugale, habillement sobre et modeste. Pourtant, 
elle a, du rôle de la femme contrainte par son carcan social, une vision élevée et 
chrétiennement féministe. Sa vocation naturellement spirituelle en est l’invisible clé. 
Personnification de l’autorité et de la rigueur dans l’acception la plus 
masculine des termes, l’auguste directrice est crainte. Exigeante avec les 
normaliennes, elle l’est aussi avec elle-même. Forte personnalité, elle aime les 
étudiantes au caractère trempé et au « tempérament de chef », soit celles qui 
discutent franchement, ouvertement, de femme à femme.278 En 1950, dans son 
rapport sur les aspirantes institutrices, elle dit de l’une d’elles : « Caractère ouvert, 
tenace jusqu’à l’entêtement. En somme, riche nature qui peut donner une excellente 
institutrice ». Et  poursuit, à propos d’une autre : « Caractère indépendant, fortement 
marqué. Excellente en toutes les branches » (AEV, 4150-7/43). Sr Angèle veut des 
institutrices décidées, autonomes, capables de s’affirmer. Les plus timides, mal à l’aise 
face à cette personnalité imposante, ont souffert. Jamais elles n’oublieront 
l’humiliation ressentie face à ses exigences, sa détermination, ses sentences et ses 
sermons.279 Mais celles qui ne l’ont pas crainte et possédaient les qualités requises en 
gardent un bon souvenir. Sous ses apparences de fer, Sr Angèle tient en très haute 
estime celles qui semblent déjà diriger leur vie et assument pleinement ces 
caractéristiques féminines qui, du point de vue de la psychologie particulière de la 
femme, les distinguent du monde masculin sans les y soumettre aucunement. 
La religieuse ne reconnaît aucune supériorité naturelle à l’élément masculin 
de la Création. Convaincue de la haute valeur intrinsèque de la femme, et à ce titre 
féministe dans les limites du fonctionnement propre à la société catholique, Sr Angèle 
espère peut-être détourner ses étudiantes des tentations amoureuses et du mariage. 
Le célibat contenu dans les vœux religieux ou l’enseignement permet à la femme 
d’être autonome, libre de ses mouvements dans un cadre socialement admis. Car une 
fois mariée, elle se doit à ses enfants et à son époux. La directrice est loyale et les 
normaliennes sont exhortées à accomplir ce devoir avec dignité si le mariage les 
saisit. 
                                              
278 Entretiens 8, 9, 10, 16, 17, 20, 21, 22, 23, 24,  26.  
279 Entretiens 11, 13, 16, 19, 23, 25. 
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L’éducation donnée à l’École normale tend donc à préparer la jeune fille à son 
futur rôle de femme autant qu’à lui donner l’indispensable culture professionnelle 
dont elle aura besoin avant de se marier. Le cours de psychologie de la femme de Sr 
Angèle,280 donné aux jeunes filles dans les années 1960 et inspiré du fascicule de Mgr 
Devaud (1941), témoigne du soin qu’elle mettait à préparer les jeunes normaliennes 
à résister à l’assujettissement du mariage.  
Pour Sr Angèle, la femme qui souhaite jouer un rôle social et politique doit 
rester célibataire. Mais « il y a un danger : il ne faut pas que la femme perde sa 
féminité ». La femme qui accepte le célibat le fait donc pour un plus grand amour, 
celui de Dieu ou du prochain, d’où l’appel religieux ou enseignant lui permettant de 
ne pas demeurer inutile. Elle « ne doit pas se laisser illusionner par le mariage parce 
qu’il est voie de la nature », puisque la vie religieuse en est aussi une. Mais si la 
femme ne choisit pas de prendre le voile, son rôle providentiel sera d’être mère, et 
non de s’exposer en société : « Dieu l’a faite pour cela, pour donner une aide à 
l’homme ». L’homme a besoin d’aide, cette glorieuse et difficile tâche échoit à sa 
compagne naturelle. Être mère, c’est donner la vie spirituelle et corporelle. Ne pas 
être mère, c’est faire preuve « d’inutilité sociale ».  
La femme est fondamentalement distincte de l’homme, physiquement et 
psychologiquement. Sr Angèle en est convaincue : « La femme est semblable à 
l’homme en tout, mais identique en rien. Aucune de ses cellules n’est semblable. La 
femme n’a pas la même manière de penser, sentir, voir, agir. Elle n’est pas inférieure 
mais différente de l’homme ». En acceptant d’être le complément de l’homme – qui 
souhaite trouver chez elle des qualités féminines – , la femme ne s’amoindrit pas, ne 
se mutile pas. Elle se développe et « atteint sa perfection de femme ». Il est à souhaiter 
que l’homme considère la femme comme son égale, quoique  
la vraie civilisation [soit] essentiellement dans les cœurs […]. Dans cette 
civilisation, le rôle de la femme est de civiliser l’homme. Tout d’abord, lui 
apprendre à s’essuyer les pieds. Elle doit travailler à le débarrasser de sa 
grossièreté naturelle.  La femme est faite non de boue, comme l’homme, mais de 
chair déjà affinée. Elle doit élever l’homme. Dieu dit : il n’est pas bon que 
l’homme soit seul. 
 L’homme est loin d’atteindre la perfection qu’il croit avoir reçue de 
naissance : la femme doit le civiliser, puisqu’elle est faite de la chair déjà affinée du 
premier homme, et non de la poussière qu’a pétrie Dieu pour donner vie à Adam. A 
la femme, par sa spiritualité, d’aider l’homme à dépasser son stade naturellement 
grossier, y compris dans les gestes quotidiens. La femme est un être de délicatesse, de 
fragilité, de faible musculature ; l’homme est un être de vigueur, d’intelligence, de 
volonté. « L’homme crée des œuvres ; la femme des personnalités ». A l’homme les 
gestes manuels et bruts, à la femme la délicatesse des âmes et leur précieux 
façonnage. L’homme a besoin de sa femme pour mieux aimer Dieu et mieux le 
servir.281 La femme plus que l’homme participe à la bonté de Dieu. C’est en elle 
                                              
280 Plusieurs institutrices nous ont parlé de ce cours. Nous tirons nos renseignements d’un cours donné en 
1968. Notes manuscrites. Archives privées. 
281 Notons que, pour les pères coopérateurs du Christ-Roi, dits de Chabeuil, fortement implantés en Valais 
au début des années 1960 et qui ont ouvert dans le canton la voie à l’église schismatique d’Écône, la démarche 
est exactement inverse, puisque seuls les hommes sont conviés aux retraites et que c’est à eux d’imposer  la 
pratique religieuse à leurs femmes et enfants. Maret-Ackermann, 1989. Voir aussi  Raboud, 1992, 1995. 
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qu’on retrouve le reflet le plus marqué des attributs du St Esprit. La femme est plus 
spontanément religieuse que l’homme, parce qu’elle sent intuitivement le divin. 
La femme qui veut devenir l’égale de l’homme devient raide ; elle oublie la 
politesse, la pudeur, le don de soi. Elle entre dans la lutte pour la vie. La famille se 
dissocie, l’enfant n’est plus souhaité. La femme concurrence l’homme au travail, dans 
la vie politique, et ce n’est pas bon. La femme possède l’intelligence intuitive, quasi 
instinctive : elle sent son mari avec toute sa personne « mais seulement pour ce qui 
touche son foyer, son milieu ; elle ne sent pas le mari dans les affaires ou la 
politique ». A mesure que la femme s’émancipe, son influence décline, la véritable 
civilisation diminue, le bonheur disparaît. « Le monde redevient sauvage. La vraie 
civilisation refleurira lorsque la femme se rendra compte de son pouvoir, cultivera 
les qualités de femme, rétablira sa douceur sur la force, réapprendra la politesse » : 
plaidoyer pour que la femme demeure la vestale de la famille, elle sans qui tout se 
délite et disparaît. D’où l’importance de sa présence auprès de ses enfants et de son 
époux. Elle leur « réserve la tendresse conjugale, le réconfort, la nourriture qu’il 
apprécie par l’œil et le goût ». L’émancipation des femmes, réclamée par les régions 
les plus industrialisées, est responsable de la désagrégation des familles, des divorces. 
La femme doit être attentive à ne pas tenir tête à son époux. Ainsi, la religieuse donne 
quelques conseils matrimoniaux pour maintenir l’harmonie conjugale : « S’il y a un 
heurt le matin, lui faire un plat qu’il aime. Ils sont sensibles à ces attentions ».  
Les discours officiels sur la place de la femme dans la société traditionnelle 
valaisanne vantent aussi sa discrétion, son charme, son dévouement à l'homme, à la 
famille, mais aussi son infériorité et son nécessaire assujettissement. Sr Angèle admet 
la différence féminine, tout en l’interprétant positivement. Elle prône l’éducation 
d’une femme forte, au tempérament engagé et indépendant, sans pour autant 
remettre en cause aucun précepte de l’éducation chrétienne ni la place que la société 
catholique traditionnelle a strictement attribuée à chacune et à chacun. 
Entièrement dévouée à cet idéal religieux, Sr Angèle, par la force immense de 
sa volonté, résiste fermement aux transformations sociales dues à l’amélioration des 
conditions économiques du pays et à l’intrusion de la modernité dans l’équilibre 
rassurant de la tradition. Ces changements éloignent irrésistiblement les femmes 
valaisannes de leur place traditionnelle, fondée par l’idéal catholique. Ils ébranlent 
l’institution dès la fin de la Seconde Guerre et plus particulièrement dès la fin des 
années 1960, lorsque le décalage entre la vie à l’internat et la société valaisanne 
devient trop béant. Des attaques virulentes tentent alors de discréditer le travail des 
Ursulines indéfectiblement attachées à leur idéal. Discrètes et efficaces, les sœurs de 
Ste Ursule auront marqué de leur empreinte tous les foyers valaisans. Les institutrices 
ont incorporé, à leur corps défendant ou en réaction contre lui, l’habitus conforme 
pour lequel les dispositifs coercitifs de l’École normale ont été érigés.  
CONCLUSION 
LA FORCE TRANQUILLE DE LA TRADITION ET DE LA FOI POUR UN MODÈLE 
ÉDUCATIF SÉCULAIRE 
L’éducation donnée à l’École normale, davantage que les contenus de 
formation, a marqué les esprits. La formation intellectuelle s’est approchée autant 
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que possible de l’idéal éducatif de l’institution : les savoirs littéraires et pédagogiques 
ont évolué au fil des ans et se sont ajustés dans le champ bien délimité de la tradition 
catholique. Plus prégnante, l’éducation donnée à l’École normale semble 
fondamentale dans le contexte de notre questionnement sur les enjeux sociaux et 
politiques de cette école. La force de l’empreinte de l’internat sur les normaliennes 
que nous avons rencontrées, plus encore que les apprentissages professionnels 
proprement dit, mettent en évidence la violence symbolique exercée sur les futures 
institutrices. De ce point de vue, la mission éducative clairement donnée à l’École 
normale des institutrices aux 19e et 20e siècles a abouti ; les personnalités ont été 
durablement forgées. 
L’École normale de Mme Venetz et celle de Sr Angèle ont maints points 
communs. Ces directrices, comme Sr Hélène, Sr Ignace et Sr Rose, ont pour elles la 
force tranquille que donne l’héritage de la tradition et l’assurance inébranlable 
qu’offre leur infaillible foi. Leurs points communs ont pour nom pérennité de 
l’œuvre, zèle et sérénité face à la difficulté et aux contraintes, devoir rigoureusement 
et consciencieusement rempli, rôle social féminin pétri de dévouement et de 
modestie. De ce point de vue, entre 1875 et 1969, l’École normale des institutrices de 
langue française est un long fleuve tranquille. 
Que la société s’agite, que les hommes cabalent ou qu’ils travaillent, que les 
étudiantes enragent ou s’arrangent avec les trop stricts règlements disciplinaires 
immuables malgré la modernité qui étend son ombre sur le Valais, rien n’ébranle la 
maison où se forment les vestales de la société catholique traditionnelle valaisanne, 
les institutrices, éducatrices des futures mères de famille si elles ne le deviennent pas 
elles-mêmes. Aucune tourmente politique, aucune réforme législative ni attaque 
politique ne la détournent du cours de son histoire. D’ailleurs, les élites se contentent 
de parler des femmes. Elles lui disent comment elle doit se vêtir, se comporter et 
quels moyens financiers suffisent à son entretien. Les lois et décrets ordonnent les 
contenus de sa formation : à leurs responsables de se débrouiller avec des moyens 
économiques inadéquats. La femme, par naissance, est reconnue dotée d’une 
vocation d’éducatrice. Cette aura spirituelle est censée suppléer aux manques 
matériels que les hommes politiques entretiennent par une négligence méprisante. Et 
les religieuses, portées par leur indéfectible foi, vont réaliser ce que les messieurs 
instruits trouvent trop risqué, à savoir la construction et l’agrandissement de leurs 
propres bâtiments.  
DES RELIGIEUSES ENTREPRENEURS PAR LA FORCE DES CHOSES 
« Notre milieu invisible, la FOI VIVANTE  »  : tel est le titre d’un article 
pédagogique signé de Sr Angèle (30.10.1948. ACUS, carton II, ch. 5). Ce titre n’est 
pas seulement littéraire. Il a bien fallu foi et ténacité à ces militantes de l’invisible 
milieu féminin pour devenir entrepreneurs, investir argent et énergie dans des 
combats menés sur les terres masculines, elles que l’habit religieux ne destine 
apparemment pas aux soucis du monde et que leur appartenance à la gent féminine 
prive de tout droit politique et éloigne par principe de toute vie publique. Le milieu 
des femmes valaisannes, par tradition et idéal chrétien, est fait de discrétion, 
d’efficacité humble, de foi. Les religieuses y souscrivent pleinement et promeuvent 
avec ardeur l’enseignement ménager, base du « bonheur domestique », malgré 
l’absence de soutien matériel extérieur.  
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Sûres de la pertinence de leur œuvre, les Ursulines ont misé sur sa pérennité 
et osé prendre les risques financiers que le parlement refuse constamment. Car les 
politiciens, instruits des investissements réalisés par les religieuses de Brigue, veulent 
cette situation, très confortable pour les finances cantonales. Et lorsqu’il faut engager 
quelque argent pour la formation des maîtresses ménagères – mission sociale que le 
monde politique, inquiet pour la société valaisanne traditionnelle, réclame – le 
Grand Conseil, frileux, rechigne.  
L’histoire de la construction des bâtiments de l’École normale des institutrices 
est un indicateur de la représentation qu’ont les autorités cantonales de l’instruction 
féminine : l’éducation et la formation des maîtresses d’école, reconnues par ailleurs 
absolument nécessaires au maintien de l’ordre social, ne valent aucun investissement 
financier important. Dans les années 1950, le projet d’une construction pour les 
normaliens prend d’ailleurs forme : les priorités sont claires et elles ne sont pas 
féminines, elles sont politiques. Il s’agit de montrer au grand public valaisan et suisse 
la force du canton demeuré fidèle au catholicisme malgré la croissance de 
l’industrialisation et ses transformations sociales. Le bâtiment de l’École normale des 
instituteurs sera cette vitrine. Le domaine des femmes est spirituel, invisible : les 
politiciens s’en remettent donc aux congrégations. Et ces femmes de l’ombre, au 
service l’idéal de la famille catholique, ont investi par vocation et non par calcul 
politique ou intérêt spéculatif.  
UNE HISTOIRE DE POLITIQUE AU FÉMININ 
Ténacité silencieuse, patience infinie, fermeté opportune, humilité sincère, 
reconnaissance constante, indépendance farouche et discrète, sens des réalités 
sociales quant à la considération réelle réservée aux institutrices de village, 
désintéressement financier, économie de chaque sou, foi et certitude inébranlables 
dans la justesse de leur mission sont les qualités – politiques – de ces femmes 
religieuses. La victoire symbolique qu’elles remportent lorsque l’État choisit leur 
complexe scolaire en 1987 pour y loger la nouvelle École normale du Valais romand, 
mixte et dirigée par un laïc, est une manifestation de la réussite de cette politique 
menée au féminin, toute pétrie de valeurs chrétiennes et qui prend sans conteste 
racine dans les institutions du 19e siècle que dirigèrent Mmes Mabillard et Venetz. 
L’histoire de l’École normale des institutrices de Sion est une histoire de 
femmes, donc de mentalité, avant d’être une histoire événementielle. Une histoire 
sans atour ni publicité, inscrite dans une longue durée. Nous avons dû utiliser des 
sources diverses, voire disparates pour renouer les fils de sa complexité, soit des 
lettres et des cahiers personnels, des souvenirs intimes où les sentiments dominent 
l’épreuve objective des discours masculins, officiels et imprimés – mais les sentiments 
et l’intuition ne sont-il pas, justement, typiquement féminins ?  Les religieuses n’ont 
pas écrit leur œuvre, elles ne l’ont pas analysée, explicitée dans des essais 
pédagogiques, contrairement aux Frères de Marie qui ont laissé d’importantes 
archives concernant la leur. Cette différence est sans aucun doute à mettre en 
relation avec la place officielle dévolue à la femme, place prudente, strictement 
limitée à l’intimité du foyer, valeur transmise par l’éducation dans l’intimité du 
gynécée que les Ursulines, fidèles et modestes servantes de l’État, ont intimement 
intégrée : les femmes ne publient pas les procédures qu’elles ont utilisées. Seul 
compte le résultat, et le futur qui peut s’y appuyer.  
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Ce chapitre est finalement un peu hors du temps et en léger décalage des 
positions et intentions officielles à propos de l’École normale. Pour la période nous 
concernant, les événements qui l’ont marquée, soit les changements de directrices ou 
changements de locaux, se distinguent des progrès législatifs de l’école valaisanne. Et 
les Ursulines restent très rarement citées au parlement : en 1915, les religieuses 
fribourgeoises sont fustigées, mais les parlementaires n’en disent plus mot jusqu’en 
1964 lorsque l’internat est violemment pris à parti – le temps des turbulences que 
nous analyserons plus loin étant commencé. Nous y voyons la preuve que, pendant 
ce demi-siècle de direction religieuse, les intentions éducatives de l’institution 
responsable des futures institutrices sont parfaitement concomitantes d’avec celles 
que pose l’élite politique parlementaire et gouvernementale pour les femmes du pays.  
L’École normale des institutrices de Sion fait partie de la tradition orale de 
l’école valaisanne. Point d’analyse n’a encore été posée sur son cours séculaire. Nous 
nous devions de nous y attarder quelque peu et d’ébaucher l’écriture de cette histoire 
spécifique. Ne pas le faire aurait été possible. Mais, encore une fois, cela eût passé 
sous silence celles qu’il est si courant de reléguer dans l’ombre, en toute bonne 
conscience sociale, et parce que la prise de parole, dans la société valaisanne 
traditionnelle, est le  fait exclusif des hommes.  
Reprenons à présent notre quête politique là où nous l’avions laissée, soit 
après la Seconde Guerre mondiale. Entre 1946 et 1962, deux lois scolaires font 
définitivement entrer l’Instruction publique valaisanne dans la modernité 
contemporaine qu’exige son imperceptible transformation économique. Il est temps, 
à présent, de nous pencher sur cette période de rapides mutations. 
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Chapitre 7 
L’âge d’or des Écoles normales 
(1947-1964) 
 
Pendant la Seconde Guerre mondiale, le canton voit son développement 
économique ralentir pour mieux rebondir dès 1950. Un déplacement progressif de 
la population active s’amorce dès 1920 et s’accentue dès 1950 : le transfert des 
forces du secteur de l’agriculture à celles de l’industrie et aux autres activités du 
secteur tertiaire modifie irréversiblement la structure socio-économique du canton 
(Papilloud, 1976). Ni les cultures intensives de la plaine, ni l’assainissement du 
Rhône ou le développement de l’école d’agriculture ne freinent cette inéluctable 
évolution. La jeunesse paysanne rechigne à se retrouver au bas de l’échelle sociale et 
cherche dans les usines ou en ville un travail moins pénible et, surtout, mieux 
rémunéré. La défense de l’agriculture comme « autre défense nationale », selon la 
proposition de Crettol (1951), ne convainc guère. Les jeunes Valaisans veulent 
bénéficier de la prospérité matérielle de l’économie de marché. La population 
valaisanne s’éloigne inexorablement des valeurs traditionnellement attachées au dur 
labeur de la terre et à la soumission absolue à l’ordre social de droit. 
Ces années d’après-guerre voient le gouvernement s’accrocher à ses principes 
idéologiques, sans toutefois pouvoir ni vouloir vraiment contenir l’évolution de la 
société industrielle et moderne. Le progrès économique n’est plus systématiquement 
combattu. Une nouvelle répartition du pouvoir se met en place. Elle voit les tenants 
du développement économique prendre de l’ampleur. Ce déplacement de valeurs 
ébranle la vocation première de l’école. Les adversaires de l’ordre traditionnel 
symbolisé particulièrement par les Écoles normales, se sentent désormais légitimés : 
ils multiplient les revendications dont le bien-fondé n’est pas nié par la majorité. 
Cette dernière, cependant, consolide symboliquement la position de l’école primaire, 
et celle des instituteurs en particulier. Les enjeux politiques entre le gouvernement – 
garant de l’unité religieuse et idéologique du peuple – et les communes, soucieuses 
de leurs prérogatives quant au contrôle de leurs régents, ne se résolvent pas et 
demeurent sensibles. 
 
LA LOI SUR L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE  DE 1947 
  VERS UNE PRUDENTE RECONNAISSANCE SOCIO-ÉCONOMIQUE DU 
STATUT DE L’INSTITUTEUR 
Le métier de régent lui-même ne fait plus recette : à la pléthore des années 
1930 succède une nouvelle vague de pénurie, dès 1946 (RG CE, DIP, 1946, p. 99). 
De plus, mutations et remplacements se succèdent dans les villages à un rythme 
inquiétant pour la qualité de l’école. D’anciens instituteurs sont rappelés, des 
collègues fribourgeois sont engagés et les élèves de la quatrième année de l’École 
normale de langue allemande sont libérés des cours pour tenir une classe, par 
 259
anticipation (RG CE, DIP, 1948, pp. 95-96). Dans le contexte de la croissance 
économique que connaît le canton, les conditions économiques désavantageuses 
faites aux régents sont dénoncées : « Il n’était pas besoin de faire une longue enquête 
pour rechercher les causes de cette désertion des pupitres. On la trouvait tout 
naturellement dans l’insuffisance des traitements » (RG CE, DIP, 1948, p. 95). C’est 
donc, une fois encore, par la revalorisation des salaires dévolus aux instituteurs que 
la question de la qualité de l’école est débattue au parlement. 
Bien des enseignants cherchent effectivement du travail à l’extérieur pour 
entretenir honorablement leur famille : « Le traitement actuel est insuffisant pour 
vivre et trop élevé pour mourir » (BGC, mai 1947, p. 15). L’adaptation du traitement 
des instituteurs, cependant, ne fait pas l’unanimité. Il est même violemment remis en 
question lorsque l’agriculture  connaît une crise économique grave. La situation 
financière de l’instituteur, assurée par le versement d’un traitement mensuel, paraît 
plus avantageuse. Son salaire est toujours comparé à celui de l’agriculteur, de 
l’artisan ou du paysan, et les députés refusent d’améliorer cet ordinaire matériel: 
« Dans les autres secteurs de notre économie, peut-on parler même de sécurité dans 
la modicité ? » (BGC, oct. 1949, p. 51). Les députés les plus conservateurs n’oublient 
pas, malgré le siècle de formation que compte l’École normale et l’institution d’un 
corps professionnel reconnu, que les régents sont issus des campagnes et que leur 
mission n’est pas de s’élever au-dessus de leur condition d’origine.  
Les instituteurs sont cependant soutenus par le Conseil d’État qui obtient pour 
eux quelques améliorations. Le gouvernement reconnaît désormais le rôle spécifique 
que tient l’instituteur dans son village et accepte de lui accorder des concessions 
financières supérieures à celles auxquelles son immersion rurale l’avait jusqu’à 
présent habitué. Le gouvernement estime désormais que les temps d’une vocation 
justifiant d’une classe sociale misérable sont irrémédiablement passés et que la 
qualité de l’engagement professionnel des régents en dépend. 
Cependant, cette reconnaissance matériellement concrétisée ne signifie pas 
pour autant que l’exécutif ait renoncé à son idéologie conservatrice et catholique. 
Tout au plus, les bouleversements que vient de vivre l’Europe justifient-ils « le besoin 
de faire l’inventaire de ses valeurs, de les réviser et de donner à l’enseignement une 
orientation conforme aux aspirations du moment ». Et, face à la nouvelle conception 
plus utilitaire des savoirs et l’orientation fonctionnelle de l’éducation que l’économie 
en extension réclame, il estime que « le personnel enseignant doit les connaître pour, 
le cas échéant, en tirer profit et en faire une application judicieuse dans nos écoles » 
(RG CE, DIP, 1944, p. 5). En 1947, les contextes mondial et national exigent une 
adaptation de la législation scolaire. Nombreux sont les cantons à réformer leur 
scolarité obligatoire et à la prolonger. Le Valais ne peut y échapper : la loi de 1907 
« est arrivée à cet âge où elle ne peut plus servir ; les événements l’ont devancée, de 
sorte qu’elle est devenue un instrument qui ne répond plus aux besoins actuels » 
(BGC, mai 1946, p. 4).  
UNE LOI QUI MÉNAGE LES INTÉRÊTS MODERNES ET TRADITIONNELS 
Sans se faire « l’apôtre des idées nouvelles », le gouvernement se voit donc 
obligé de tenir compte des tendances modernes. La forte demande sociale 
d’instruction fait perdre quelque peu à l’éducation traditionnelle et chrétienne sa 
prévalence. Pourtant, c’est à pas mesurés que les députés proposent une nouvelle 
 260
législation destinée à recevoir l’assentiment des populations de la campagne et de la 
montagne. Les renseignements dont le gouvernement conservateur dispose lui 
permettent de déclarer que la loi « contient le maximum de ce que le peuple valaisan 
est susceptible d’accepter en ce moment. Aller plus loin, c’est certainement faire 
échec à la loi » (Nouvelle loi sur l’enseignement primaire et ménager. 20.4.1947. 
AEV, 4150-8/28). Les minoritaires ont beau protester et en appeler aux évolutions 
économique, sociale, ethnographique et démographique du canton qui modifient les 
besoins en matière d’Instruction publique (BGC, nov. 1946, p. 125), le 
gouvernement préfère la prudence pour ne « pas heurter violemment et, disons-le 
aussi vainement, la mentalité populaire actuelle, mais la modifier petit à petit. Nous 
devons aller lentement si nous voulons aller sûrement  » (BGC, mai 1946, p. 19). 
Pour les conservateurs, la loi est marquée du sceau « chrétien. Elle marquera de ce 
signe tout l’enseignement valaisan et cela pour de nombreuses années ». Elle a été 
conçue, « élaborée et soigneusement mise au point par des magistrats qui ont un 
idéal religieux, politique et social, parce qu’elle a la souplesse nécessaire pour 
s’adapter aux nécessités de notre pays un et divers » (Nouvelle loi […], 20.4.1947. 
AEV, 4150-8/28). 
Le projet se divise en quatre chapitres : dédoublement des classes, durée de la 
scolarité – innovation qui se réduira à l’avancement facultatif de l’âge de la scolarité 
obligatoire à 6 ans –, introduction de l’enseignement ménager obligatoire, 
augmentation de la subvention cantonale pour les constructions de bâtiments 
scolaires. L’introduction de l’enseignement ménager obligatoire pour les jeunes filles 
entre 14 et 16 ans fait l’unanimité. Qualifié de « progrès social le plus précieux que 
nous puissions réaliser  » (BGC, mai 1946, p. 108), les députés se réjouissent, pour le 
bien de la société valaisanne, que les jeunes filles soient formées « à leur rôle futur, à 
préparer le bonheur de leur foyer en leur apprenant l’économie domestique, 
l’utilisation des produits du sol, l’hygiène, etc. » (BGC, mai 1946, pp. 15-16). Pour 
les autres chapitres, et notamment sur l’épineuse question de la prolongation de la 
scolarité, les députés adoptent un profil bas. Ils estiment les mentalités peu préparées. 
D’ailleurs, les communes ont déjà la possibilité de la prolonger, mais peu usent de cet 
avantage à moins qu’elles n’y aient déjà renoncé sous la pression populaire.282  
Ces débats législatifs permettent aux divers idéaux pédagogico-politiques 
d’être explicités. L’École normale est alors prise à partie. 
L’ÉCOLE NORMALE EN QUESTION 
 
 
                                             
FORMER LES INSTITUTEURS AU COLLÈGE ? 
Si le gouvernement accepte de concéder quelques contenus scolaires au 
progrès économique, la mission catholique de l’école est fermement rappelée. A la 
tête des écoles primaires sont placés des régents et des institutrices formés par les 
soins de l’État : « Pour former de bons citoyens, il faut de bons maîtres » (Rapport sur 
 
282 Plusieurs communes ont tenté d’augmenter leur scolarité en 1946. Devant le mécontentement 
populaire et sous le prétexte de l’urgence des travaux agricoles « pour lesquels les enfants sont tout 
spécialement désignés », elles ont dû y renoncer : « La population entière s’est opposée […] ; une véhémente 
protestation signée de la presque totalité des parents nous a forcés à abandonner cette mesure […]; à la suite 
d’une pétition […] ».  Dossier AEV, 4150-8/26. 
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les écoles normales au DIP, 1944. AEV, 4150-6/M7). Le DIP justifie ainsi, dans un 
rapport interne, les quatre, voire cinq ans de formation donnés par l’École normale. 
Les députés partagent cet avis : la formation des maîtres employés dans les 
communes est fondamentale. Et, compte tenu des moyens financiers modestes dont 
dispose le canton, la modeste École normale n’est pas contestée. Les régents exercent 
leur activité à mi-année, et il leur faut déjà cinq à six années d’études. Exiger 
davantage serait disproportionné : « Il est évident que nous ne pouvons pas exiger 
des jeunes gens qui se vouent à l’enseignement une formation universitaire pour 
aller ensuite diriger des écoles de 6 mois. Ce serait exiger d’eux des dépenses 
disproportionnées et prohibitives » (BGC, mai 1946, p. 21).  
Pourtant, sans aller jusqu’à proposer une formation universitaire, plusieurs 
députés minoritaires contestent la formule. Une décentralisation des Écoles normales 
par la création d’une section pédagogique dans chaque collège chargé alors de cette 
formation est souhaitée. Ce serait une économie pour l’État. De plus, « des 
instituteurs formés dans les différentes régions du canton obtiendraient une 
formation meilleure et un horizon plus ouvert par le fait du contact avec d’autres 
élèves » (BGC, mai 1946, p. 23). 
Le chef du DIP refuse d’envisager cette solution : « La formation de nos 
instituteurs étant une question tellement spéciale, nous hésiterions certainement 
beaucoup avant d’envisager la possibilité de les faire former dans nos collèges 
cantonaux » (BGC, mai 1946, p. 23). Des sections pédagogiques existent dans des 
collèges d’autres cantons, mais, d’après le Conseiller d’État, sans donner satisfaction : 
« On a dû revenir en arrière et revenir à l’École normale spécialisée telle que nous 
l’avons dans notre canton. Les essais tentés ailleurs dans cette direction ont été tout à 
fait décevants et nous n’avons pas l’intention d’adopter cette méthode qui n’a pas 
réussi ailleurs » (BGC, mai 1946, p. 102). Prendre un jeune homme à 18 ans pour en 
faire un instituteur offrirait certes des avantages : mais ne serait-ce pas prétériter 
désastreusement le recrutement que de les faire tant attendre ? Le Conseiller d’État 
n’aborde cependant pas la question de l’éducation des jeunes adolescents à la 
personnalité immature que doit façonner l’École normale. La jeunesse des candidats 
est d’ailleurs une condition de l’éducation au métier. Des jeunes gens à la 
personnalité déjà affirmée et empreinte d’autres influences offriraient-ils la même 
soumission aux règles éducatives de l’institution ? 
Le gouvernement n’entend pas revenir là-dessus. La prolongation de l’École 
normale est reconnue souhaitable mais n’est pas envisagée. Pour y suppléer, des 
cours de perfectionnement à l’intention des instituteurs diplômés ont été mis sur pied  
et rencontrent beaucoup de succès.  
 SOUSTRAIRE L’ÉCOLE NORMALE AUX MAINS MARIANISTES ! 
N’ayant pas pu déloger les Marianistes de l’École normale pour la remettre 
entre les mains des responsables des collèges, les députés des partis minoritaires s’en 
prennent à la discrimination dont souffriraient les enfants de leurs représentants. A 
ce sujet, le chef du DIP est catégorique : un des motifs pour lesquels les minoritaires 
se présentent moins aux examens d’admission, c’est « que ces derniers ont peut-être 
moins de chance d’être engagés par la suite, puisqu’on sait que dans une commune 
le parti qui est au pouvoir donne assez facilement la préférence à ses adhérents. Mais 
j’affirme, que lorsque leurs examens sont satisfaisants, ils sont reçus comme tout le 
monde » (BGC, mai 1946, p. 103). Et il est vrai que, dans les jeux de pouvoir 
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qu’entretiennent les élites communales et cantonales, l’appartenance politique des 
candidats à l’enseignement est un sujet des plus délicats sur lequel circulent les 
anecdotes les plus savoureuses.283 Les députés minoritaires, sans croire tout à fait à 
l’impartialité des résultats des épreuves d’entrée, ne peuvent prouver leurs assertions 
et veulent bien croire que tous sont traités sur un même pied d’égalité, sans pression 
politique (BGC, mai 1976, p. 106).  
L’État renvoie justement les élus régionaux à leurs responsabilités de 
présidents de commune. Nous avons effectivement trouvé dans la correspondance de 
l’État des traces de la sélection locale des futurs normaliennes et normaliens (lettres 
du 4 et 9 mai 1927, AEV, 4150-7/41; lettre du 10.1.1950, AEV, 4150-8/485). Des 
pré-examens officieux, dirigés par le président, le curé et le régent, sont parfois 
organisés à dessein; la  non-délivrance de l’indispensable certificat de bonnes mœurs 
empêche  également l’accès à l’École normale. Ces discrètes procédures de sélection, 
qu’ont confirmées plusieurs anciens normaliens,284 obéissent à des critères de 
politique locale. Le DIP ne peut en être tenu pour responsable. 
Les adversaires des congrégations religieuses responsables des Écoles normales 
ne désarment pas. Ils n’ont pu ni transférer au collège la formation des instituteurs ni 
prouver la partialité politique des examens d’entrée. La question, qu’aucun chapitre 
de la loi de 1947 n’aborde, est posée, quand bien même elle déborde du cadre des 
débats : « Il est de notre devoir de nous demander si les Écoles normales, telles que 
nous les possédons aujourd’hui, sont à même de donner cette formation complète 
que nous désirons pour nos enfants, de la donner aux maîtres, au personnel 
enseignant ». Il est vivement regretté que la loi ne laisse pas de temps aux  jeunes 
gens attirés par la formation. Ils n’ont pas le temps de s’examiner « assez à fond pour 
savoir s’ils possédaient bien cet amour de la vocation qui est nécessaire pour former 
et pour permettre de devenir un bon instituteur ». La question du choix professionnel 
est posée : ne serait-ce pas pour satisfaire aux ambitions parentales que les 
normaliens, encore enfants, s’engagent dans cette voie ? Des études supérieures, dans 
une École pédagogique où les futurs instituteurs pourraient « trouver les conditions 
nécessaires à remplir [leur] fonction au mieux et dans l’intérêt de tous » 
couronneraient une formation générale (BGC, nov. 1946, p. 113). Dans une telle 
école, l’État pourrait retrouver la responsabilité directe de la formation concédée 
actuellement par convention aux Frères de Marie, dont l’origine étrangère des 
premiers professeurs et directeurs déplaît toujours : « Pendant des décades, il n’y a 
pas eu de Valaisan à la tête des Écoles normales et il faudrait changer ce système. Il 
faudrait que l’État, le DIP, et la Haute Assemblée mettent la main sur la nomination 
de ces professeurs et je crois que ce n’est toujours pas le cas » (BGC, nov. 1946, p. 
114).  
Les députés sont d’accord quant à l’importance de la place réservée au clergé 
régulier dans la direction de l’instruction primaire et secondaire, « parce qu’il s’agit 
                                              
283 A ce sujet, un député radical se souvient : « Ah ! certes, je n’ai pas que de mauvais souvenirs : j’en ai 
même conservé de très bons. Je suis en tout cas satisfait, dans une certaine mesure, de l’instruction que j’y ai 
reçue. J’ai gardé en estime et vénération la plupart de mes professeurs ; mais je dois dire, néanmoins, qu’il s’en 
trouvait qui étaient plus politiciens que professeurs. En voici pour preuve une petite anecdote : nous étions au 
réfectoire et l’élève Luisier s’était égaré au point de babiller trop fort. Tout à coup, j'entendis appeler du haut 
de la tribune de surveillance  « Hé ! là-bas, le radical du Bas-Valais, un peu de silence s.v.p. »… J’ai compris 
immédiatement à qui cela s’adressait, car j’étais le seul qui avait passé entre les gouttes… » (BGC, mai 1946, p. 
106). 
284 Entretiens 52, 54, 55, 56. 
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de citoyens suisses formés chez nous et qui ont vécu toujours dans notre pays, qui en 
connaissent d’une façon approfondie tous les éléments ». Des réserves sont émises à 
l’encontre des Frères de Marie. Les parlementaires semblent toujours ignorer que sur 
les quinze Marianistes en activité à l’école, quatorze sont suisses, et que le dernier, 
bientôt à la retraite, vit en Valais depuis plusieurs décennies. Certains exigent que la 
convention ne soit plus reconduite, la formation devant revenir exclusivement à des 
citoyens nationaux : « Que [le Conseil d’État] prévoit dans un avenir prochain une 
École normale composée de gens du pays qui ont fait des études supérieures, car 
nous avons certainement des gens aptes à faire l’enseignement. Comme citoyen, 
comme militaire, je serais plus rassuré si je savais que cette école est dans les mains 
autres que celles de gens ayant été formés de l’autre côté de notre frontière » (BGC, 
nov. 1946, p. 114). Au lendemain de la Seconde Guerre, le nationalisme valaisan est 
exacerbé. 
 UNE FORMATION DES INSTITUTEURS À LA MESURE DU PAYS 
En réponse à ces accusations (BGC, nov. 1946, pp. 116-117), le chef du DIP 
avoue qu’il fut un temps où « l’École normale des garçons ne donnait pas entière 
satisfaction. Il a eu personnellement l’occasion de s’en expliquer ouvertement avec le 
Provincial de la Société des Frères de Marie, et depuis, la situation a changé du tout 
au tout. On a consenti à nous donner un homme de toute première valeur, un 
homme qui connaît notre canton, puisqu’il a fait une thèse sur l’école primaire en 
Valais ». Pour le Conseiller d’État, la valeur de cet homme est tellement indiscutable 
qu’il est en plus devenu chef de la province suisse récemment créée. 
D’autres garanties sont encore offertes. Les Frères de Marie sont désormais 
tenus de présenter des diplômes d’enseignement supérieur d’une université suisse. 
Quant aux méthodes d’enseignement, il est relevé que celles de l’École normale des 
instituteurs de Sion ont servi de modèle lors du dernier cours de perfectionnement 
suisse. Les autorités en la matière « nous ont déclaré que, réellement, l’enseignement 
donné par les Frères de Marie, son esprit et leur façon d’appliquer les nouvelles 
méthodes étaient remarquables ». L’État ne déserte pas ses devoirs et garde un œil sur 
le travail accompli : le dernier contrat reste en vigueur pour sept ans encore, à 
condition, bien sûr, « que les Frères [donnent] satisfaction à l’État et que ses clauses 
[soient] respectées, que le corps professoral [soit] à la hauteur de la situation ».  
Le chef du DIP démontre sa maîtrise de la situation : il assure surveiller de 
près la conduite de l’établissement, jusqu’à s’en référer directement au Provincial en 
cas de mécontentement. Deux autres arguments économiques, imparables, plaident 
en faveur du maintien de l’École normale. Le premier prend en compte la toujours 
modeste condition faite aux régents : s’il est reconnu que les instituteurs devraient 
bénéficier d’une préparation plus longue avant d’entrer à l’école, en contrepartie « il 
faudra que nous fassions aux instituteurs une situation plus convenable que celle 
qu’ils ont à l’heure actuelle ». Demander deux à trois ans de formation 
supplémentaire pour un enseignement de six mois seulement entraîne des dépenses 
« disproportionnées au traitement précaire qui est servi à l’heure actuelle ». Il faut 
d’abord faire à l’instituteur une place convenable, ensuite les exigences pourront être 
augmentées. 
Le second argument touche directement aux finances de l’État. En effet, la 
délégation de la direction des Écoles normales représente une économie certaine. 
Résilier les conventions serait se déclarer prêt à augmenter substantiellement les 
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budgets, puisque les Écoles normales ont travaillé pendant de très nombreuses 
années « dans des conditions financières très avantageuses pour nous ». Engager et 
payer des professeurs laïques aux tarifs habituels augmenteraient les dépenses 
cantonales dans des « proportions très considérables et avec un résultat plus que 
douteux ». En tenant compte de ces faits, l’École normale accomplit son devoir à la 
satisfaction du gouvernement. Ses professeurs, aux exigences matérielles minimes, 
ont droit à de chaleureux remerciements : 
Je puis affirmer ici que si nous tenons compte des conditions actuelles de notre 
canton, notre École normale est bonne. Elle donne et peut donner tout ce que 
nous sommes en droit d’attendre.  
D’autre part, je dois rendre hommage à la Direction et aux professeurs de cette 
École qui ont travaillé pendant longtemps dans des conditions que personne 
n’aurait acceptées et qui, il y a 3 ans, ont accepté une convention avantageuse 
pour le canton, alors que nos exigences sont infiniment plus grandes que par le 
passé (BGC, nov. 1946, p. 117). 
Ainsi, avant les conditions idéologiques et au-delà des considérations 
partisanes, les conditions financières avantageuses pour le canton ont permis à la 
congrégation des Marianistes et à l’École normale de se maintenir dans leur fonction 
éducative. Ainsi confortée publiquement dans sa mission et forte du soutien de la 
plus haute autorité politique du pays, l’École normale des instituteurs de Sion – 
puisque c’est elle seule que les députés ont prise à partie – poursuit son œuvre et 
s’ajuste aux transformations économiques et sociales qui vont s’accélérant. 
LA RÉORGANISATION DES ÉCOLES NORMALES (1955) 
AUGMENTER LE TRAITEMENT DES INSTITUTEURS ET RÉFORMER LEUR 
FORMATION 
La croissance économique fait évoluer rapidement la société valaisanne. Les 
conditions offertes par l’industrie, les services publics ou privés, sont supérieures à 
celles de l’agriculture, accélérant les changements de la structure des professions 
(Papilloud, 1976, p. 89). Inévitablement, la demande sociale en matière d’instruction 
se transforme, entraînant un déplacement du rôle et de la mission de l’instituteur. En 
novembre 1954, la question de l’incompatibilité des fonctions enseignantes et 
politiques est à l’ordre du jour (AEV, 4150- 8/24 et 4150-7/35). Séparer 
strictement les missions politiques et enseignantes de l’instituteur revient 
implicitement à dégager l’école primaire de sa mission éducative. L’instituteur, 
désormais, doit se vouer à la seule instruction que le pouvoir économique en 
expansion propose, à défaut de pouvoir imposer. L’évêque lui-même est de cet avis :  
L’école ne doit pas persister et se raidir dans des voies anciennes qui, pour avoir 
convenu autrefois, ne répondent plus exactement aux besoins de la vie moderne. 
Nous pouvons bien regretter les temps révolus, mais les conditions qu’imposent 
les temps actuels se pressent à tel point qu’il serait dangereux de vouloir les 
méconnaître (BGC, juin 1954, p. 179).  
Une fois de plus, le parlement songe à améliorer le statut matériel de 
l’instituteur et son statut social : « Nous n’entendons pas faire des maîtres une classe 
de privilégiés au milieu des gens dont la condition sera toujours tributaire de la 
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modicité des ressources du pays. On peut entrevoir cependant la possibilité pour 
l’État d’aider les maîtres à se procurer une occupation compatible avec la dignité de 
leur profession » (BGC, juin 1954, p. 182). En effet, le traitement de l’instituteur 
n’est plus comparé à celui des paysans : « Il convient de dire que ce n’est pas en 
prolongeant l’injustice envers les instituteurs qu’on réalisera plus facilement la 
justice à l’égard des paysans ». Un salaire convenable, assurant sa valeur et celle de 
son enseignement, doit désormais lui permettre « de se hisser à la hauteur de sa tâche 
qui, bien comprise, est une des plus nobles qui soit » (BGC, nov. 1954, p. 106). 
L’adaptation de son traitement lui permet d’accéder à une classe de salaire 
comparable à celle des secrétaires commis dans les départements, à celui du sous-
chef gardien du pénitencier, des chefs d’atelier de l’arsenal ou encore des chefs 
d’équipe des routes. L’instituteur n’est plus agriculteur. Il entre dans les classes les 
plus modestes du secteur tertiaire de l’administration cantonale. 
Cette amélioration ne saurait être consentie sans contrepartie : la qualité des 
instituteurs dépend de la qualité des aspirants à la profession. Les représentants 
locaux admettent une revalorisation salariale pour le personnel enseignant, mais 
exigent en retour « une sélection meilleure des candidats à la noble profession 
d’éducateur et une meilleure formation professionnelle de ces éducateurs » (BGC, 
nov. 1954, p. 109). Les controverses entre intérêts locaux et cantonaux s’élèvent, les 
minoritaires réagissent vivement. L’un d’eux accuse les membres du gouvernement 
« de faire du favoritisme et d’être avant tout guidé par un souci de protéger [ses] 
agents électoraux que sont les régents en Valais ». Augmenter les traitements des 
instituteurs ne peut qu’aller de pair avec une réforme de leur formation : que ce soit 
« avant tout un souci social de s’occuper des instituteurs et non pas uniquement de 
protéger des agents politiques » (BGC, nov. 1954, pp. 117-118). L’impartialité des 
examens d’entrée à l’École normale, sur lesquels les élus locaux n’ont aucune prise, 
est à nouveau mise en doute. L’occasion d’intervenir dans ce champ réservé au 
gouvernement conservateur est belle. Les réfractaires à cet ordre ne se font pas prier.  
Le chef du DIP accepte d’augmenter la batterie des tests d’entrée à l’École 
normale d’un examen psychotechnique et il donne l’assurance de réformer les 
programmes de formation, d’étudier le statut de l’institution, la durée des études, le 
choix des professeurs, les principes généraux concernant les méthodes 
d’enseignement (Problèmes de l’Instruction publique, 1945-1955. AEV, 4150-
6/D12 vol 14) : « Nous allons partir de l’avant, non pas en partant de très bas, mais 
en partant d’un niveau qui est déjà tout à fait convenable […]. La sélection du 
personnel enseignant sera faite sur de nouvelles bases (longs applaudissements) » 
(BGC, sess. prorogée de nov., mai 1955, p. 115). 
Pour les autres questions sensibles, le chef du DIP reste serein : le rôle 
d’instituteur, indépendant d’une appartenance politique, se mesurera aux seules 
qualités pédagogiques du candidat. Sa « situation matérielle doit être le corollaire 
direct du rôle que nous attendons [qu’il] remplisse dans notre canton » (BGC, nov. 
1954, pp. 129-130). Sa vocation sociale ne subit cependant aucune modification : 
même si son traitement doit devenir comparable à celui d’un employé, il ne devra 
« jamais se considérer comme un employé ». L’Etat et les communes doivent lui 
fournir les possibilités de vivre honnêtement, mais sans rien d’exagéré (BGC, sess. 
prorogée de nov., mai 1955, p. 106). 
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LA MOTION MOULIN IMPOSE UNE RÉFLEXION SUR LA FORMATION DU PERSONNEL 
ENSEIGNANT 
Cependant, les députés, pressés de rénover la formation du personnel 
enseignant, n’attendent guère les conclusions promises par le DIP. En juin 1955, une 
motion sur la formation du personnel enseignant, déposée par le député Moulin dans 
la foulée des débats consacrés au traitement des instituteurs, est défendue au Grand 
Conseil.285  Le parlementaire réclame sur le plan de l’instruction et de l’éducation un 
progrès parallèle à celui que connaît le développement économique du canton. 
L’école doit s’adapter aux besoins du moment, profondément différents de ceux qu’a 
connus le début du siècle, tout en continuant à « former des caractères, but 
primordial de l’école ». Considérant que l’élément essentiel « de la valeur et de 
l’efficience de l’école est le maître, considéré sous le double aspect de ses qualités 
personnelles et de la formation professionnelle », le Conseil d’État est invité « à établir 
un projet prévoyant une sélection des candidats qui présentent les meilleurs indices 
de dons personnels pour l’éducation » (motion, AEV, 4150-7/67. Souligné dans le 
texte). Ceux qui faillissent à leur « noble tâche sont certainement de ceux qui ont 
choisi la carrière de l’enseignement sans en avoir la vocation » : le mode de 
recrutement devrait être étudié sur de nouvelles bases afin d’assurer que tous les 
candidats « possèdent cette indispensable vocation » (BGC, juin 1955, pp. 115-118).  
Il est donc demandé que les étudiants fréquentent, dans un premier temps, 
une « école de culture générale où l’on viserait principalement au développement des 
facultés du caractère et de l’esprit : volonté, maîtrise de soi, responsabilité 
personnelle, amour du prochain, capacité de penser par soi-même avec justesse et 
promptitude, observation, méditation, création personnelle » (BGC, juin 1955, pp. 
115-118). A son terme interviendrait l’admission définitive ou la réorientation 
professionnelle selon les aptitudes décelées chez les candidats. Cette sélection, testée 
sur les jeunes gens, s’étendrait aux jeunes filles selon les résultats obtenus. La 
formation professionnelle des instituteurs mérite d’être améliorée : si les études 
pédagogiques après les études classiques sont à étudier avec prudence parce que 
n’offrant pas toutes les garanties de recrutement requises, il est possible d’améliorer 
le système existant. La direction de l’École normale des instituteurs donne 
satisfaction. Par contre, tous les collaborateurs ne semblent pas à la hauteur. Ne 
faudrait-il pas envisager la collaboration de maîtres laïcs ? La question des bâtiments 
de l’École normale est enfin soulevée, car le problème est urgent. 
Le Conseiller d’État responsable du DIP convient de l’intérêt croissant pour 
l’éducation de la jeunesse : cette motion le prouve (BGC, juin 1955, pp. 201-206). 
De fait, les responsables cantonaux de l’instruction prennent très au sérieux les 
demandes ainsi posées. 
La pertinence de la motion Moulin est reconnue : « On est en droit de se 
demander si une meilleure formation n’aurait pas contribué elle aussi à faciliter dans 
une large mesure la défense des revendications justifiées du personnel enseignant 
pour un meilleur statut matériel et social. Ce que veut le Grand Conseil, ce que veut 
le peuple, c’est un personnel sélectionné et bien formé, ouvert aux problèmes 
importants de notre temps et de notre pays, se vouant avant tout à son 
école » (manuscrit, nov. 54, III motion Moulin. AEV, 4150-8/24). Et, en amont de la 
                                              
285 Sur cette motion, voir AEV, 4150-7/67 ; 4150-7/1b ; 4150-7/3d. 
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réflexion, la question de la formation du personnel enseignant dans les Écoles 
normales se pose. 
Les conventions passées avec les congrégations des Marianistes et des 
Ursulines « donnent certaines garanties pour la formation du personnel enseignant ». 
Par contre, la qualité des enseignants congréganistes n’est guère assurée. Les limites 
de cette pratique, que les députés ont dénoncée, ne sont pas ignorées. La liberté 
laissée aux congrégations quant à la nomination du directeur laisse le Conseil d’État 
impuissant. Et les problèmes nouveaux de recrutement que connaissent les 
Marianistes l’inquiètent. Pour pouvoir envoyer le meilleur, la meilleure à 
l’Université, il faut l’avoir dans ses rangs : « Il est indispensable de rappeler aux 
Congrégations auxquelles nous avons confié nos Écoles normales la nécessité d’avoir 
un excellent personnel pour accomplir une tâche qui consiste à former ceux et celles 
qui sont chargés plus tard de l’éducation et de l’instruction de nos enfants » (souligné 
dans le texte). Le manque de rayonnement des Écoles normales est également relevé : 
un crédit destiné aux voyages d’étude des directeurs et directrices des Écoles 
normales est envisagé, de même que l’organisation de cours de perfectionnement à 
l’intention du corps enseignant des Écoles normales.  
La question des examens est cruciale : les étudiants entrent à l’école dans un 
âge sensible. Leurs aptitudes pédagogiques et éducatives sont « malaisées sinon 
impossibles » à déterminer à 15 ou 16 ans. Un entretien personnel avec chaque 
candidat, l’emploi par des spécialistes de tests psychotechniques lors des examens 
d’admission sont autant de dispositifs visant à réduire les risques d’erreur à 
l’admission. De nouveaux critères sont introduits : « être capable d’apprendre 
également des matières auxquelles on ne s’intéresse pas, avoir du goût aux études ; 
être capable d’enseigner aux autres par la parole, le dessin, la musique, de prendre 
contact, de s’intéresser à l’enfant, à son milieu, à son développement ; avoir une 
certaine ouverture d’esprit ; avoir le sens des responsabilités, être juste, patient et 
aimer les enfants ». Un personnel formé en psychologie doit être introduit dans les 
Écoles normales. Les réunions de professeurs doivent permettre de discuter du travail 
des élèves, de leurs aptitudes, de leur caractère et de leurs dons pédagogiques. 
Dans ce même rapport, le DIP admet que l’organisation actuelle de l’École 
normale est à repenser. Une meilleure formation avant l’admission à l’École normale 
doit être exigée et deux ans de formation générale sont ensuite nécessaires. Ainsi, la 
pédagogie, la psychologie, la sociologie et l’histoire de l’art ne seront enseignées 
qu’en troisième et quatrième années. Une amélioration sensible de la formation 
pratique interviendra par un meilleur choix des maîtres des classes d’application et 
des maîtres de stage. La durée des stages devrait d’ailleurs être augmentée. Le DIP 
songe à étudier la prolongation de la durée de l’École normale. Cette année 
supplémentaire permettrait aux futurs instituteurs d’effectuer des stages dans 
d’autres cadres que celui du champ scolaire. 
Avec ce long descriptif daté de 1954 sont déjà posés les principes de la 
nouvelle organisation des Écoles normales que le règlement de 1964 consacrera. 
Introduites à titre expérimental en 1958, les épreuves psychotechniques 
administrées par deux psychologues venus du Centre de formation professionnelle 
de la Tour-de-Peilz amélioreront les examens d’admission. Sérieusement analysées, 
elles donneront satisfaction et seront reconduites d’année en année286 jusqu’en 1971 
                                              
286 RG CE, DIP, 1958 ; 1960 ; 1963 ; 1965. 
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où, pour des raisons d’économie, elles seront « simplifiées afin de réduire la 
dépense » (RG CE, DIP, 1971), avant de disparaître en 1974.287  
L’année d’orientation est effective dès 1961 (RG CE, DIP, 1961), alors même 
que la formation commence en septembre et est portée à cinq ans. Mais la cinquième 
année n’est plus destinée à prendre la température économique du pays. Elle permet 
aux normaliennes et aux normaliens d’accéder à la maturité pédagogique et de 
décrocher ainsi leur droit d’entrée aux Universités ayant reconnu le titre. Les 
propositions du DIP se concrétisent donc rapidement. Un rapport du directeur de 
l’École normale des instituteurs conforte les choix effectués.  
LE RAPPORT DU DIRECTEUR R. LORÉTAN 
Le directeur de l’École normale, le père Rudolph Lorétan, présente au DIP un 
rapport important à propos de la réforme de l’École normale.288 Particulièrement 
révélateur de la représentation de l’instituteur que le directeur de l’École normale 
lui-même nourrissait, sa présence dans divers dossiers laisse présumer que le DIP y 
attacha une certaine importance et s’en servit à l’occasion de plusieurs réflexions. 
Le directeur pense aussi que la formation des instituteurs doit être rénovée. 
Notant l’évolution rapide des dernières décennies, il constate que l’école se trouve 
face aux nouveaux défis lancés par l’ère de technique et mécanique. Davantage de 
connaissances scolaires qu’autrefois sont dorénavant exigées. Cependant, si les 
jeunes mûrissent plus précocement sur le plan physique, « la jeunesse d’après-guerre 
accuse, dans son évolution mentale, un retard de 5 à 20% sur la jeunesse d’avant-
guerre ». L’École normale se heurte également à des difficultés sur son propre 
terrain. L’évolution physique s’est accélérée au dépens de l’évolution mentale, et la 
profession d’institutrice et d’instituteur est de moins en moins choisie par idéalisme 
ou vocation, étant plutôt considérée « comme un métier mal rétribué abandonné dès 
qu’on trouve mieux ».  
POURQUOI (NE PAS) SUPPRIMER L’ÉCOLE NORMALE 
Passant en revue les habituels et redondants motifs de suppression de l’École 
normale – culture  générale insuffisante et formation professionnelle artificielle 
favorisant un « pédantisme étriqué, une suffisance ridicule », tous reproches faits 
généralement aux Écoles normales dès le 19e siècle –289  il les réfute un à un, non en 
                                              
 
287 Il est estimé par le DIP que « les indications fournies par les Directions d’écoles et les professeurs sont 
suffisantes ». Sion, le 24 mai 1974. AEV, 4150-1993/38 vol 18. 
288 Rapport sur la réforme de l’École normale présenté au DIP par R. Lorétan, Directeur de l’École normale 
des instituteurs. AEV, 4150-7/1b et, le même rapport, dans AEV, 4150-8/477. 
289 Tous défauts imputables, semble-t-il, au statut « amphibie » de l’instituteur, et non à une situation 
cantonale particulière. Le régent valaisan n’est pas le seul à qui l’on reproche cela. Hameline (1986, p. 44) 
écrit à propos du maître d’école du 19e siècle : « Imbus de leurs pouvoirs tout neufs sur le peuple enfant, ces 
paysans, à peine dégrossis, deviennent d’insupportables pédants, des demi-savants, ridiculement ignorants de 
leur ignorance, ou, à l’inverse, se révélant incapables d’une démarche personnelle, intimidés par la conscience 
de leurs manques ». En France, Gontard (1975, p. 116) rapporte que si les Écoles normales, au début du siècle, 
ont souvent été menacées de fermeture afin de réaliser des économies, était également souhaité le passage des 
futurs instituteurs dans les lycées puis à la faculté, ce qui « éléverait  leurs connaissances et surtout modifierait 
leur esprit, leur donnerait le sens critique et l’esprit de tolérance qui les préserverait du dogmatisme qu’on leur 
a si souvent reproché ». 
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les balayant, mais en les replaçant sans complaisance aucune dans leur contexte 
général :  
Nos maîtres sont persuadés de tout mieux savoir, ils forment un clan fermé, sans 
véritable contact avec les universitaires et avec la vie culturelle authentique du 
canton. 
Réponse : Formulée ainsi, cette critique exagère en généralisant trop […]. Une 
simple analyse psychologique montre d’ailleurs que ces défauts sont, chez bien 
des instituteurs, le résultat d’une déformation professionnelle quasi fatale : un 
adolescent quitte son village, passe un examen d’admission réputé difficile, 
reçoit pendant quatre ans un enseignement accéléré et capiteux qui l’éblouit, est 
mis en possession d’un brevet d’enseignement, devient un personnage à vingt 
ans (maître d’école), expérimente jour après jour dans sa classe d'enfants sa 
toute-puissance et sa haute supériorité intellectuelle, s’engage dans la politique, 
l’administration locale, etc., y réussit puisqu’il a le temps, puisqu’il a « fait des 
études » et puisque c’est une tradition chez nous.  
Le commerçant, lui, doit faire une école, un apprentissage et accepter d’abord 
des emplois subalternes ; le collégien doit étudier huit longues années au lycée avant 
de partir plusieurs semestres encore à l’université. Mais la situation économique du 
régent est bien maigre, et pour cela sa suffisance maladroite doit lui être pardonnée : 
« Enfin, n’oublions pas que la douce illusion de leur supériorité soutient 
heureusement certains maîtres primaires dans leurs tâches ingrates ».290
 DES ESPRITS PRATIQUES AVANT TOUT 
Quant à envoyer les futurs instituteurs au collège, ainsi que le réclame 
fermement le parti radical,291 le directeur estime que « la valeur de la personnalité ne 
dépend pas essentiellement du genre d’études faites, mais plutôt de l’attitude face à la 
vie ». Une formation académique pour les régents n’est pas souhaitable. Les 
connaissances pédagogiques et didactiques exigent des études spécifiques, et ces 
dernières sont irréalisables dans le cadre d’un cursus classique. Forcer les futurs 
instituteurs à passer leur diplôme de maturité, « c’est abaisser le niveau des études du 
collège et mettre en danger le bon recrutement des instituteurs ». Les instituteurs en 
général ne sont pas des intellectuels authentiques « dépaysés dans leur profession », 
mais des « esprits pratiques qui pèseraient sur le niveau des études classiques et qui 
deviennent quand même, à force de travail et de dévouement, de bons maîtres ». Les 
instituteurs doivent être, avant tout, des esprits pratiques que la pratique contribue à 
former, et non des intelligences spéculatives. D’autre part, le milieu économique 
modeste de bien des candidats est un obstacle aux frais inhérents à des études trop 
prolongées. La durée semestrielle des écoles publiques est encore un obstacle 
incontournable auquel doit se conformer la formation des instituteurs :  
                                              
290 Cette suffisance est bien mal vue du peuple : « Quel dommage de penser que dans quelques heures ces francs 
et si sympathiques concitoyens seront redevenus d’imposants professeurs régnant sur leur école de ville ou de 
village ! » Nouvelliste valaisan, 23.4.1954, à l’occasion de l’assemblée générale de la Société valaisanne 
d’éducation. AEV, 4150-7/544.  
291   Des études classiques pour nos instituteurs. Le Confédéré, organe du parti radical valaisan, vendredi 17 juin 
1955, p. 1 : « L’idéal serait, évidemment, que l’École normale s’inscrive dans l’ordre des études après la 
maturité classique, au même titre que l’Université ou le Polytechnicum. Cet idéal, nous répondra-t-on aussitôt, 
n’est pas possible en Valais. Si tel était vraiment le cas, il reste toujours la solution de préparer un candidat à 
l’École normale par quelques années de classique. De toute façon, c’est dans ce sens qu’il faut envisager un 
changement dans la formation de nos instituteurs »  (Titre souligné dans la presse.  AEV, 4150 -7/35). 
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Combien d’idéalistes trouverait-on qui, leur diplôme de maturité en poche, 
accepteraient de recevoir une formation universitaire pour aller ensuite six mois 
par an dans nos écoles de montagne, alors qu’ils pourraient s’assurer une 
carrière d’avocat, de médecin, de professeur de collège, etc. ?  
La fréquentation d’une partie seulement du gymnase, quatre ou cinq ans, 
additionnée à deux ou trois ans d’École normale, représenterait une solution 
boiteuse, artificiellement composée. Les spécificités  du collège comme celles de 
l’École normale s’en trouveraient niées. Le premier a comme souci la formation 
humaniste et intellectuelle de l’étudiant, la seconde s’imprègne de préoccupation 
pédagogique et didactique. « Superposer artificiellement une formation 
professionnelle condensée à des études classiques mutilées, c’est accroître ce demi-
savoir déjà tant reproché à nos instituteurs ». Les candidats bifurquant sur l’École 
normale seraient-ils plus mûrs qu’actuellement ? La voie « École normale » ne 
servirait-elle pas de voie de secours pour les « éléments inaptes à continuer leurs 
études classiques ? » Ailleurs, l’ancien directeur Boucard, lui aussi questionné à ce 
propos, parle de la création « d’une section des ânes » recevant les dégoûtés du latin 
et du grec : ce serait « une triste solution ».292
La solution la meilleure reste dans le maintien de l’École normale adaptée aux 
besoins d’aujourd’hui « et, si possible, aux besoins de demain ». L’instituteur doit 
demeurer dans la modestie populaire que son instruction limitée et son travail semi-
annuel lui imposent. L'École normale, la meilleure des formations possibles, peut 
cependant être améliorée. Plusieurs réformes sont envisagées. 
 AMÉLIORER LES PROCÉDURES D’ADMISSION 
L’admission à l’École normale pourrait voir ses conditions revues et 
améliorées : formation préparatoire plus solide, aptitudes générales et spéciales 
affinées, réputation sans tache, maintien de l’examen des connaissances auquel est 
adjoint un examen psychotechnique, renseignements confidentiels à récolter auprès 
des curés, instituteurs ou autres autorités compétentes d’après une liste de questions 
précises. Une seconde sélection serait effectuée à la fin de la première année. Elle 
prendrait en compte le caractère, les aptitudes intellectuelles, artistiques et physiques 
(gymnastique). La santé physique des candidats, les résultats scolaires constatés et la 
démographie cantonale en matière d’instituteurs permettraient également au DIP, à 
la commission de l’enseignement primaire et à la réunion des professeurs de l’École 
normale de parvenir à une sélection plus sérieuse et quantitativement adaptée aux 
besoins locaux. 
Les Écoles normales seraient maintenues dans les lieux actuels : le 
déménagement dans le Haut-Valais de la section allemande n’est pas souhaité pour 
diverses raisons. Le plan d’études est revu et s’organise en deux cycles de deux ans. 
Le premier permet au candidat d’obtenir une formation générale sur les deux 
premières années, la formation pédagogique étant dispensée en troisième et 
quatrième. La dernière année serait entièrement consacrée à la formation pratique 
du candidat. Les branches d’enseignement font également l’objet d’une analyse 
détaillée. Mais la possibilité de partager des cours avec les collégiens est écartée :  
                                              
292 Quelques réflexions concernant la formation des instituteurs, juil. 1954. L.B. AEV, 4150-7-1b. 
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que l’on ne se fasse « pas d’illusions sur la qualité du contact » ainsi engagé entre les 
deux populations estudiantines. 
L’importance particulière que revêt l’internat dans une École normale est 
réaffirmée : « C’est là, plus qu’aux cours, que se forme la personnalité du futur 
instituteur […]. L’atmosphère de l’internat sera donc une atmosphère de confiance. 
Confiance non pas aveugle (une telle naïveté serait bien vite exploitée !), mais une 
confiance que le futur instituteur mérite par l’accomplissement consciencieux de ses 
obligations ». Une liberté graduée serait rendue possible par l’organisation de 
l’internat en groupes restreints, organisés par années et par sections linguistiques.  
En conclusion, le directeur pense que la réforme de l’École normale est 
nécessaire, mais que l’importance de l’objet la rend délicate et requiert maintes 
précautions. Les intérêts majeurs en jeu, soit l’éducation de la jeunesse et donc 
l’avenir du pays, demandent mieux que quelques simples modalités décidées « autour 
du seul tapis vert ». « Une grande prudence s’impose donc. Une prudence qui tienne 
compte, autant que faire se peut, de toutes les dimensions du réel, et plus directement 
de notre réalité valaisanne d’aujourd’hui et de demain ». Le directeur propose de 
mettre à l’essai le nouveau règlement cinq ans avant de le remanier et de le rendre 
obligatoire.  
La prudence du Marianiste ne se laisse pas bousculer par la vie laïque que 
presse la modernité. Des choix de société, choix idéologiques s’il en est, sous-tendent 
la réforme de la formation des instituteurs. Ils s’accordent mal à l’urgence 
économique et industrielle dont les propositions ne peuvent cependant être sans 
autre écartées. 
A la suite de ce rapport, le Département conduit une étude analysant la 
sélection des futurs maîtres d’école.293 La notion même d’examen et les conséquences 
des échecs à l’entrée de l’École normale y sont discutées : « Sans parler des 
mécontentements et des contestations que ce système provoque, il force chaque 
année plusieurs jeunes à embrasser une carrière autre que celle à laquelle ils se 
destinaient ». Le DIP se propose de choisir les candidats à « l’intérieur d’un système 
d’examens organisés pour tous les élèves des écoles officielles », dans un curriculum 
désormais harmonisé. Un premier examen, à la fin du degré primaire, permettrait de 
déterminer quels sont les élèves destinés aux degrés secondaires de scolarité (écoles 
secondaires ou collège), les autres terminant leur école primaire supérieure. Un 
second examen à la fin de la scolarité secondaire inférieure permettrait d’orienter les 
élèves soit vers les métiers, soit vers les écoles moyennes (écoles de commerce, École 
normale, apprentissages), ou encore la poursuite des études couronnées par la 
maturité classique. La loi de 1962 retiendra ce modèle de sélection et d’organisation. 
Les critères de sélection des futurs maîtres primaires devraient s’établir autour 
« de leur valeur morale (attitude religieuse, sens du devoir ; volonté, personnalité ; 
santé psychique ; générosité), de leurs aptitudes intellectuelles […], d’aptitudes 
particulières comme le chant et le dessin et de leur santé physique, développement 
normal, aptitude à la gymnastique ». Comme ces qualités, et surtout celles qui 
relèvent de l’ordre moral, ne peuvent se mesurer sur examen, la sélection définitive 
se ferait suite à une année d’observation, dite « année probatoire ». Le règlement sur 
les Écoles normales de 1964 entérine ce dispositif qui se maintient jusqu’à la fin des 
Écoles normales. 
                                              
293 Ecole normale, choix des futurs instituteurs. (s.d.). Dossier motions et postulats. AEV, 4150-8/24. 
 272
La formation de l’instituteur vise trois objectifs : « lui donner un certain niveau 
de culture ; assurer sa formation pédagogique ; le guider dans la mise en pratique de 
cette formation ». La culture générale donnée à l’École normale fait l’objet des 
programmes de première et de deuxième années, et les jeunes gens s’y présenteront à 
la suite d’une formation élémentaire dispensée dans les cours des écoles moyennes 
ou dans les degrés inférieurs du collège. La formation pédagogique, entreprise en 
parallèle à la formation générale dès la troisième année, assure leur spécialisation. 
Pour le DIP, l’École normale existante offre « l’avantage et le désavantage d’être un 
internat ». L’internat, bien conçu, permet la formation du caractère. Cependant, il est 
source de difficultés financières pour les familles et de « handicap pour le 
recrutement dans les villes, car les jeunes y ont tous la possibilité de faire des études 
sans être internes ». D’autre part, l’École normale « refermée sur elle-même risque de 
créer ce complexe de ’’régent’’ qu’on lui a souvent reproché ». L’internat est 
fermement soutenu de par son côté éducatif. Quelques fissures apparaissent, des 
inconvénients inhérents à son maintien sont reconnus pour la première fois dans 
l’histoire de la formation des enseignants. 
Des sections pédagogiques dans les différents collèges sont encore envisagées : 
elles permettraient aux futurs instituteurs d’y rencontrer des étudiants de leur 
région. Si cette solution est la plus séduisante, mais « dans le climat actuel, elle 
présenterait un danger : en effet, si l’on reproche souvent aux instituteurs une 
conscience excessive de leur importance, il serait pire de les voir tomber dans l’excès 
contraire si, plongés dans l’atmosphère des collèges actuels, ils se laissaient envahir 
par le fameux esprit collégien qui les rendrait trop peu conscients de leur 
mission ». De fait, cette solution est énergiquement écartée au Grand Conseil. Le 
gouvernement maintient et défend publiquement la formation à l’École normale 
rénovée avec vigueur.294  
Rappelons qu’après les propositions de 1873 et 1946, c’est la troisième fois 
que le gouvernement et le Grand Conseil écartent l’idée de la création d’un cursus de 
formation commune entre les étudiants du collège et ceux des Écoles normales : la 
spécificité de la formation des instituteurs, en lien direct avec leur position sociale 
voulue par le politique l’exige. La modernité a beau pénétrer le canton, les élites 
valaisannes tiennent à assurer la reproduction de la structure sociale traditionnelle.  
 LES AVANTAGES D’ORDRE MORAL DE LA FORMATION DES INSTITUTEURS PAR 
DES RELIGIEUX 
Sentant la fragilité de la position des religieux dans ces années 1954-1955, le 
chef du DIP commande au directeur de l’École normale des instituteurs un nouveau 
rapport légitimant l’œuvre éducative marianiste. La situation locative de l’école est 
des plus précaires : l’ancien bâtiment, vétuste, ne suffit plus à loger décemment le 
collège et l’école-internat des normaliens (Rapport du 25.4.1956. AEV, 4150-7/3d). 
Le chef du DIP, Marcel Gross, avocat formé à l’université catholique de Fribourg et 
acquis à la cause de l’enseignement catholique congréganiste, envisage d’asseoir 
l’École normale des instituteurs en tant que formation en construisant à dessein un 
complexe à la mesure de son importance politique et sociale. Cet onéreux projet 
                                              
294 Voir aussi  le manuscrit : orientation professionnelle des éducateurs destiné au président du parti 
majoritaire. Févr. 1955. AEV, 4150-7/3d. 
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présenté au parlement en 1958 (avant-projet de message, avril 1958, AEV, 4150-
7/3d), outre les appuis procurés par l’Encyclique de Pie XII sur la mission de 
formation intellectuelle et morale des instituteurs chrétiens, a besoin de fondements 
théoriques. En février 1958, le directeur Lorétan remet donc au DIP un « rapport sur 
les avantages d’ordre moral que représente pour le pays et pour le personnel 
enseignant le fait que l’École normale soit confiée à la congrégation des Frères de 
Marie »,  ainsi que « sur la nécessité actuelle d’y introduire des éléments laïques et 
sur les avantages et inconvénients de ce système mixte » (AEV, 4150-7/3d).  
Dans la continuité du projet de réforme proposé en 1955, et répondant aux 
critiques concernant la « vie en vase clos », le directeur de l’École normale insiste sur 
les avantages que trouve l’École normale à être confiée à la Société de Marie. Les 
« professeurs religieux s’occupent des élèves d’une façon désintéressée. Leur unique 
ambition est de former de bons instituteurs catholiques » et non d’occuper « une 
situation honorable et bien rétribuée ». Pour les normaliens, la vie à l’internat élimine 
la plupart des distractions qui empêchent une étude sérieuse. Et « le contact 
journalier et intime avec les professeurs religieux » permet aux étudiants de 
bénéficier du « patrimoine pédagogique de la Société de Marie qui s’enrichit toujours 
encore de nouvelles expériences dans presque tous les pays du monde ». La 
formation morale et religieuse se fait au travers des exemples donnés et de 
l’influence de l’enseignement. Des avantages politiques sont également mis en 
évidence. Pour le pays, la continuité de l’éducation de la jeunesse de tout le canton 
est ainsi mieux garantie. Nombre de vocations sacerdotales sont sans doute dues aux 
Écoles normales qui, par les écoles primaires, atteignent toute la jeunesse du canton. 
L’intégrité incontestée des instituteurs en général est due, pour le directeur, à 
l’influence de l’éducation reçue lors de leur formation. 
La nécessité d’introduire des éléments laïques à l’École normale est cependant 
reconnue : le manque de vocations religieuses, les appels pressants de Rome pour 
ouvrir d’autres écoles en Afrique notamment, le développement imprévu et rapide de 
l’École normale de Sion l’imposent. Pourtant, ce nouveau partage des tâches 
d’enseignement, s’il permet quelque peu de contrebalancer la formation et de 
compléter l’enseignement donné par les religieux en fournissant un point de contact 
avec la vie réelle, amoindrirait l’unité et l’union du corps professoral. Les laïcs 
risqueraient aussi de prendre leurs obligations à la légère, « se contentant plus 
facilement de l’à-peu-près qu’un religieux ». D’autres préoccupations, familiales ou 
dues aux occupations accessoires, les handicaperaient. Mais ces réserves ne 
concernent pas les professeurs laïques actuellement engagés à l’école car tous sont 
« très bien intentionnés et assurent aux normaliens une formation qui est à la 
hauteur des exigences de notre temps ». 
Les Marianistes et l’école primaire ont le vent en poupe. Alors que les travaux 
qui donneront naissance à l’importante loi sur l’Instruction publique de 1962 ont 
commencé, le Grand Conseil alloue une somme importante à la construction des 
superbes bâtiments destinés à l’École normale des instituteurs. En outre, les Frères de 
Marie acceptent de prendre à leur charge les frais de la construction de l’internat 
(lettre du 2.7.1956. AEV, 4150-7/3b). La confiance que place le gouvernement 
valaisan dans la mission de l’école primaire et dans celle des Marianistes est ainsi 
objectivée et publiquement saluée. La loi de 1962 est sans conteste le point d’orgue 
de cette considération politique tant attendue par l’école primaire et ses instituteurs. 
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LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1962 
Plusieurs motions et postulats déposés par des députés de tous bords depuis 
1950 préparent soigneusement le terrain des innovations que la loi de 1962 
consacre (AEV, 4150-8/24). Toutes les interventions parlementaires, désormais, 
exigent que les conditions de l’école publique soient améliorées. Les questions de la 
prolongation de la scolarité, de la réorganisation des écoles secondaires du premier 
degré, de la création d’une école des métiers, du financement des écoles secondaires 
et ménagères et de l’accès à une formation supérieure pour toutes les jeunes 
filles prouvent l’urgence d’une question scolaire, plus diverse et aiguë que jamais. 
Enfin, une motion prélude plus particulièrement à la loi de 1962. Dite « motion 
Crittin », elle réclame la révision et la refonte en une seule loi des multiples actes 
législatifs régissant l’école valaisanne. 
Le monde politique se déclare de toutes parts prêt à accueillir d’importantes 
réformes pour les questions scolaires en général : « Il est clair que l’école valaisanne 
a répondu jusqu’ici aux besoins du pays, elle se trouve en présence de nécessités 
nouvelles qui exigent d’elle un grand effort d’adaptation à tous les échelons du 
primaire et du secondaire » (BGC, juin 1955, p. 215). L’évolution de l’économie 
locale, son accroissement quantitatif et la demande sociale d’instruction qui en 
découle ne sont pas étrangers à cette effervescence et à cet intérêt accru pour la 
formation professionnelle non agricole de la jeunesse. 
L’EXPLOSION DE LA DEMANDE SOCIALE D’INSTRUCTION 
Les travaux préparatoires de cette nouvelle loi débutent en 1956.295 La 
demande d’instruction à l’école primaire explose déjà et les rangs des instituteurs 
formés ne suffisent pas pour doter toutes les classes d’un maître. Dès 1955, les 
normaliens ou normaliennes de dernière année quittent leurs bancs d’étudiants, 
quelques mois ou toute l’année, pour prendre la responsabilité de classes ou assurer 
de longs remplacements (service militaire, maladie), au désespoir des directeurs et 
directrices d’École normale qui voient la formation des futurs instituteurs et 
institutrices tronquée.296 En 1955, pour pallier ce déficit, le Conseil d’État évalue les 
recrutements complémentaires qui ont eu lieu dans les cantons de Vaud et de Berne 
(RG CE, DIP, 1955), sans y donner suite dans l’immédiat. En 1957, l’augmentation 
massive du recrutement, qualifié de maximal, submerge les Écoles normales : le 
départ en enseignement anticipé des normaliens de quatrième année libère quelques 
locaux, sans apporter de réel soulagement (RG CE, DIP, 1957). 
Le Département souhaite aller de l’avant et réorganiser rapidement tout le 
système scolaire valaisan. Diverses études, remarques, suggestions et objections sont 
collectées auprès des privés, des collectivités, des partenaires scolaires de tous les 
ordres d’enseignement (AEV, 4150-8/34 et 8/36). L’avant-projet de loi scolaire, 
ambitieux, est abondamment discuté dès la fin des années cinquante.297 Le chef du 
DIP appelle quinze catégories de partenaires à participer à une commission 
                                              
295 AEV, 4150-8/37. A propos des travaux préparatoires, voir encore AEV, 4150-8/32 à -8/47. 
296 RG CE, DIP, 1955, 1956, 1957, 1960, 1962. Lettre de la directrice de l’ENF Sr Angèle, AEV, 4150-
7/58 au sujet des jeunes filles de 4e année qui partent en stage.   
297 AEV, 4150- 8/32, - 8/33, -8/38 à -8/47. 
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d’experts, venus d’horizons politiques, pédagogiques (inspecteurs, recteurs, 
représentants de l’enseignement primaire et secondaire, formation professionnelle) et 
religieux différents. Les autorités civiles, médicales, les organisations économiques et 
syndicales, agricoles, la « Ligue des femmes catholiques », « l’organisation de la 
Jeunesse catholique » et l’enseignement privé participent au projet. La presse est 
étudiée avec soin, les articles favorables comme les plus timorés.298 L’expérience 
législative des autres cantons est examinée avec soin (AEV, 4150-8/37). De toutes 
parts, la nouvelle loi est attendue avec impatience (RG CE, DIP, 1959). 
 D’INCONTESTABLES INNOVATIONS 
Pour le DIP, lorsque l’avant-projet est soumis au parlement en janvier 1962, le 
développement du canton « force à repenser les tâches fondamentales du système de 
formation culturelle » et à prendre en compte la nécessaire « démocratisation des 
études ». Les industries naissantes offrent de nouveaux champs professionnels  et 
nécessitent des connaissances accrues dans différentes disciplines que les acquis de la 
traditionnelle scolarité primaire ne fournissent guère. L’école doit s’y ouvrir, et tous 
les enfants, qui ne sont plus naturellement destinés aux travaux de la campagne, 
doivent pouvoir y accéder. 
La loi, sous forme d’avant-projet, est qualifiée par ses initiateurs de « moderne, 
systématique, adaptée à l’évolution rapide de notre époque, succincte mais contenant 
l’essentiel ». Même le parti socialiste, habituellement critique vis-à-vis des initiatives 
gouvernementales, félicite le chef du DIP pour son projet « courageux, réaliste, 
[prouvant] un sens politique avisé : au milieu de ce  monde qui évolue à un rythme 
foudroyant, l’avenir appartiendra aux nations qui auront su utiliser au mieux les 
ressources intellectuelles, et pour employer une expression courante, la matière grise 
qui constitue la matière première la plus précieuse »  (BGC, janv. 1962, p. 86). Le 
glissement de la population du secteur primaire au secteur tertiaire impose une 
action rapide. Les radicaux, eux aussi traditionnellement réticents face à l’action du 
Conseil d’État sont ravis, le besoin de cadres étant pressant : « La technique n’est pas 
seulement entrée dans les mœurs, elle a pris possession de notre être, elle 
conditionne nos vies, elle bouleverse nos habitudes, elle accroît nos besoins, nos 
appétits et aussi les soucis pour les satisfaire ; alors, pouvons-nous l’ignorer ? » (BGC, 
janv. 1962, pp. 326-327).  
Les deux partis d’opposition ne sont toutefois pas aussi enthousiastes au sujet 
de l’école confessionnelle que la loi maintient : fidèles à la ligne laïque de leur parti, 
ils auraient souhaité une école neutre, dégagée des pressions confessionnelles, et en 
particulier de celles du groupe du Christ-Roi,299 particulièrement actif en cette 
époque (BGC, janv. 1962, p. 94). Ces réticences, cependant, ne mettent pas en 
danger le projet dont les idées-forces, novatrices pour le canton, l’emportent. 
                                              
298 Y compris un article « réforme ou utopie »  s’insurgeant contre le raccourcissement des études au 
collège. Le Courrier, 10.2.1962.  
299 Sur l’épisode Chabeuil et des pères coopératifs du Christ-Roi qui ont favorisé le mouvement intégriste 
et schismatique d’Ecône, voir Maret Ackermann, 1989 et Raboud, 1992, 1995.    
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QUELQUES IDÉES-FORCES 
Réguler la systématique des lois scolaires en général et créer davantage de 
cohésion entre les divers secteurs de l’enseignement est un objectif déclaré. Cent 
trente articles remplaceront l’arsenal des lois scolaires alors en vigueur. La 
démocratisation des études, but social éminent, intervient également : il s’agit « non 
pas d’en abaisser le niveau, mais d’en faciliter l’accès aux étudiants et apprentis 
doués, lorsque leur situation économique ne leur permet pas de poursuivre leurs 
études secondaires, supérieures ou professionnelles ». Une aide aux étudiants et 
l’encouragement à la formation professionnelle combleront les lacunes dans ce 
domaine : il devient évident, même pour le gouvernement conservateur, que le pays 
ne peut demeurer agricole. Le retard économique accumulé jusqu’alors devient 
insupportable : ainsi que l’analyse Altermatt (1994, p. 317),  
la poussée de modernisation amena les catholiques à s’adapter dans une mesure 
sans pareille à la société moderne et à renoncer aux conceptions fondamentales 
de leur culture traditionnelle […]. Dans la psychose qu’ils éprouvent à être 
laissés pour compte ou en retard, les catholiques firent la chasse au progrès et à 
la croissance économique.  
Le Valais lui aussi se met à lorgner en direction de la prospérité. Le peuple est 
enfin autorisé à acquérir l’instruction qui permettra au canton de combler son retard 
et d’accéder aux bénéfices du capitalisme. 
L’augmentation de l’année scolaire à neuf mois est imposée, bien que toute la 
population n’y soit pas encore acquise.300 La fonction de l’enseignant s’en trouve 
directement influencée. Désormais à disposition toute l’année, l’instituteur devrait 
percevoir un salaire garanti à l’année également, et sa vocation « sociale et 
humanitaire » devrait enfin lui permettre de jouir « de la considération due à ses 
fonctions, à sa mission, à sa vocation ». L’augmentation de sa rémunération et 
l’annualisation de son salaire devraient le libérer de toute activité accessoire. 
Rétribué à plein temps, l’instituteur doit vouer tout son temps à l’école. Le règlement 
concernant les conditions d’engagement du personnel enseignant primaire va le 
garantir dès juillet 1963.301 L’engagement des instituteurs dans les communes est 
désormais soumis à quelques règles prévenant les abus. Et l’intervention laisse 
présumer du fonctionnement éminemment partisan des procédures de nomination 
des instituteurs : « Lorsqu’un instituteur aura été nommé, il ne faut pas qu’on puisse 
le déplacer n’importe comment, sinon cela devient invivable. Chaque fois qu’une 
majorité sera renversée dans une commune… je n’insiste pas » (BGC, févr. 1962, t. 
1, p.143) 
Des classes de développement pour les enfants qui n’arrivent pas à suivre 
l’enseignement secondaire sont organisées : classes de promotion pour les garçons, 
classes ménagères pour les jeunes filles. La généralisation de l’équipement en écoles 
 
300 En exemple, une lettre anonyme xénophobe que reçoit le DIP en 1962 et dont le contenu dénonce la 
vacance dans les travaux de la campagne laissée par les écoliers scolarisés à l’année, au bénéfice de la main 
d’œuvre étrangère : « Les étrangers vont être engagés à la campagne, les écoliers ne font plus rien. Pourquoi 
nous enlever cette main d’œuvre utile pour faire place à la main d’œuvre étrangère ? Six mois d’école, ça leur 
suffisait, pourquoi obliger d’aller plus longtemps ? Une grande partie ne vont qu’à contrecœur […]. Une fois 
qu’on sera envaii d’étranger, on peu bientôt resté sans manger avec les bras croisés [sic].  Je cause pour des 
intéressés. » (AEV, 4150-8/42). 
301 BGC, juil. 1963, pp. 21-198. Relevons que l’égalité de traitement sera refusée aux femmes parce que 
« seuls cinq cantons ont franchi ce pas, et que cela coûterait trop cher au canton » (p. 107). 
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secondaires du premier degré de toutes les communes pour les élèves des deux sexes 
favorise l’instruction secondaire des jeunes filles (BGC, janv. 1962, p. 13). 
Désormais, le certificat d’études primaires ne suffit plus pour se présenter aux 
examens d’entrée à l’École normale. Le recrutement des futurs instituteurs et 
institutrices, toujours effectué suite au concours d’entrée, se fera au niveau des écoles 
secondaires du premier degré dont la fréquentation est exigée (BGC, janv. 1962, p. 
23).  
 
                                             
LA LOI DU SIÈCLE : UNE TRÈS BONNE LOI 
Les travaux et débats-fleuves autour des dizaines d’articles de la loi achevés, 
tous se félicitent et se congratulent pour le travail accompli :  « A la lecture et à 
l’examen du projet de la loi du siècle, on peut affirmer sans crainte que l’ensemble 
des nouvelles dispositions […] forme une très bonne loi. Cette loi ne s’embarrasse pas 
de termes inutiles ou de fioritures, cela en vaut la peine : cette loi est appelée à durer 
de nombreuses années » (BGC, févr. 1962, t.  2,  pp. 275-276). Le DIP reste modeste 
quant à sa longévité : « La loi sur l’Instruction publique votée par le peuple le 4 juillet 
1962302 est la pierre angulaire sur laquelle va reposer pendant une décennie au 
moins l’édifice de notre enseignement à tous les degrés »303. La prolongation de la 
scolarité et l’organisation généralisée de l’école secondaire du premier degré sont les 
victoires incontestables que la modernité remporte sur la tradition du Vieux-Pays. 
Les députés n’ont pas tort de qualifier cette loi de « loi du siècle ». Sa portée est 
comparable à celle de 1873 pour le 19e siècle. Aucune autre loi scolaire générale ne 
sera plus acceptée par le peuple au 20e siècle. Le caractère ouvert de ses articles et 
leur indéniable sens politique garantissent sa pérennité. Les lois de 1983 et de 1998 
destinées à la remplacer seront refusées par le peuple. La loi de 1962, édifice 
politique parfaitement maîtrisé par le gouvernement conservateur, est effectivement 
une très bonne loi. 
L’ÉCOLE NORMALE, UN CHAPITRE SENSIBLE 
UNE IDÉOLOGIE À PRÉSERVER 
Cependant, si les nouveaux facteurs sociaux et économiques laissent présager 
de la réussite de cette importante mission législative et que désormais l’instruction de 
toute la jeunesse valaisanne est promise à d’incontestables progrès, les assises 
idéologiques de l’école publique demeurent. Le tournant qu’abordent les démocraties 
chrétiennes est qualifié par le monde politique de particulièrement dangereux. 
L’élévation du niveau d’instruction est reconnu, mais le maintien des ressources 
morales et religieuses demeure prioritaire. Les élus tiennent particulièrement à 
 
302 Treize mille Valaisans acceptent la loi sur dix-huit mille votants (Arrêté du 7 août 1963 concernant la 
mise en vigueur de la loi du 4 juillet 1962 sur l’Instruction publique ). 
303 Rapport de la commission sur le message du CE exposant son programme d’activité pour les années à 
venir. DIP, s.d.  AEV, 4150-6/ D11 vol 14. Relevons encore, à propos de formation pédagogique, que la 
commission invite le DIP à b) exiger du corps professoral des écoles secondaires du deuxième degré une 
formation pédagogique. La loi de 1962, en effet, n’y pourvoit pas. Il faudra attendre la loi complémentaire de 
1994 sur la formation des enseignants pour que cette obligation devienne effective. 
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préserver les valeurs catholiques, espérant contrebalancer le besoin en ressources 
techniciennes, industrielles ou comptables : « Les sciences morales se trouveront, 
elles aussi, confrontées à des problèmes nouveaux suscités par la modification des 
besoins et des mœurs. Le passé est mis en cause. Il s’agit d’en maintenir et d’en 
affermir les fondements pour assurer l’avenir » (BGC, janv. 1962, pp. 14-15). 
Les progrès techniques et économiques ne doivent pas masquer la mission 
générale et première de l’école, l’éducation : « L’école valaisanne a la mission 
générale de seconder la famille dans l’éducation et l’instruction de la jeunesse » (art. 
3). Le sens moral de l’élève est à développer avant ses facultés intellectuelles. 
L’instituteur, pour ce faire, se doit de demeurer l’exemple qu’il fut les décennies 
passées. Les travaux préparatoires de la loi mentionnent explicitement cette mission : 
l’instituteur « s’efforce d’accomplir sa mission par le bon exemple, le dévouement et 
la qualité de l’enseignement. L’éducation de ses élèves est son souci constant et 
primordial » (Étude pouvant servir de base à la discussion d’un avant-projet de loi 
scolaire (1960), art. 114. AEV, 4150-8/32). 
LA COÉDUCATION : UN DANGER POUR LES MŒURS  
La moralité de la jeunesse passe par une éducation spécifique selon les sexes. 
Pourtant, la question de l’éducation mixte des élèves est soulevée au Grand Conseil : 
la démocratisation des études par l’égalité des chances et d’accès aux formations 
secondaires n’implique-t-elle pas la mixité des écoles ? L’égalité d’instruction, pour 
les filles, est-elle vraiment assurée par le projet qui maintient la séparation de leur 
instruction ? (BGC, janv. 1962, pp. 118- 120). Le Chef du DIP se veut rassurant sans 
céder quoi que ce soit sur le principe de l’instruction séparée. La commission a 
soigneusement étudié la question et des renseignements sur la position des Églises à 
ce sujet ont été sollicités. Les Instructions de la Sacrée Congrégation des Religieux sur 
la coéducation (Rome, 1957. AEV, 4150-8/41) sont ainsi prises à la lettre et 
légitiment la pérennité de la séparation des jeunes filles et jeunes gens dans les écoles 
valaisannes. 
Ainsi, la coéducation ne peut être approuvée dans les degrés secondaires. Pour 
les degrés élémentaires, les « Ordinaires ont le pouvoir de préciser le temps pendant 
lequel les garçons et les filles peuvent y recevoir l’enseignement, simultanément ». Si 
des avantages peuvent se présenter, les « dangers qui en résultent pour les mœurs, 
surtout au moment de la puberté, dépassent de loin les avantages qu’il peut 
présenter ». Pour les religieux, les tenants d’une éducation mixte se fondent sur un 
« naturalisme négateur du péché originel », ils font courir à la foi un grand danger. 
Cependant, des conditions locales particulières font parfois envisager la coéducation 
comme un moindre mal. Lorsqu’on ne peut faire autrement, des précautions sont à 
prendre. Le développement biologique et psychologique des jeunes gens et des jeunes 
filles étant différent, il leur faut des cours spécifiques. Les épreuves sportives mixtes 
sont prohibées, de même que les internats mixtes. Et dans les salles de classes, ils 
doivent être placés dans des rangs différents. 
Ces arguments, considérés comme définitifs, sont retournés au Grand Conseil 
par le chef du DIP : « C’est l’avis de l’Église, et je pense que nous devons nous y 
rallier. L’Église est d’ailleurs, ici comme toujours, d’une extrême prudence et d’une 
grande sagesse. Elle reconnaît qu’il y a des cas où l’on ne peut pas faire autrement 
[…]. Voilà la position que nous avons adoptée et que nous espérons vous voir 
partager » (BGC, janv. 1962, p. 121). La loi de 1962 fait bien quelques grâces à la 
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modernité, mais point celle-là. L’enseignement ne sera pas mixte dans les écoles 
valaisannes. La majorité (conservatrice) des députés partagent ce point de vue doté 
d’un double sceau officiel, celui des Églises et celui du gouvernement. 
Ce document justifie la séparation des sexes dans les écoles. Il donne les 
prescriptions pour une bonne éducation catholique des jeunes gens et des jeunes 
filles, évite une grande partie des dangers moraux et sert également de base aux 
travaux justifiant l’internat dans les Écoles normales. 
 FORMER DES ÉDUCATEURS CHRÉTIENS PAR L’INTERNAT 
Dès les premiers travaux parlementaires concernant la loi de 1962, la 
question de l’internat à l’École normale est soulevée. L’objectif déclaré des Écoles 
normales se résume ainsi : « former de bons instituteurs et des éducateurs chrétiens ; 
donner une formation générale solide et adaptée aux progrès de la science ; procurer 
une formation permettant aux élèves qualifiés de continuer leurs études à 
l’université » (RG CE, DIP, 1962, p, 113). Et l’internat comme formation d’éducateurs 
chrétiens est reconnu. Le recrutement traditionnel des candidats à l’enseignement se 
fait toujours dans les communes et les villages de montagne, la jeunesse citadine 
s’orientant plus particulièrement vers les collèges et autres écoles supérieures (RG 
CE, DIP, 1963, p. 123). Pour ces élèves au domicile éloigné, la question de l’internat 
ne se pose pas. Mais pour ceux des plaines ou des villes dont les liaisons avec la 
capitale sont aisées, l’internat, obligatoire sans exception, est difficile à accepter. Ses 
règles sont bien connues et en découragent plus d’un. 
Plusieurs membres de la commission d’experts sont perplexes devant la 
perpétuation de cette modalité de formation : « Pourquoi faut-il passer cinq ans dans 
un internat, se faire modeler en fonction d’une vocation future  que l’on croit avoir 
ou que l’on découvre en cours de route dans ses études ? » (BGC, janv. 1962, p. 122). 
Les résultats d’une telle éducation sont mis en doute : « Le résultat de l’internat est 
désastreux lorsqu’un jeune homme est libéré. Cela vaut la peine de réfléchir sur ce 
cas »  (Manuscrit des séances de la commission d’experts pour l’avant-projet. AEV, 
4150-8/38). L’éducation moderne ne semble plus justifier une telle mesure. Le 
besoin pressant d’instituteurs, alors que les places limitées des internats 
contingentent les admissions, ne doit-il pas être pris en compte, et la règle 
d’obligation – qui d’ailleurs n’est pas inscrite dans la loi – contournée par un 
assouplissement en fonction de la conjoncture ? 
Les arguments du Chef du DIP en faveur de l’internat ne convainquent guère : 
« Sur ce point, je n’ai pas encore reçu les arguments valables pour me faire admettre 
la nécessité de cet internat […]. On ne voit pas pourquoi il faut absolument aller 
dans un internat pour faire l’École normale » (BGC, janv. 1962, pp. 122-123). 
D’autre part, puisqu’il a bien fallu admettre l’École normale dans le cercle restreint 
des écoles du secondaire de deuxième degré, ce régime particulier dévolu à cette 
école si particulière « pour ne pas dire singulière » étonne. L’internat a été supprimé 
dans les collèges où pourtant sont formés les prêtres, les ingénieurs, les avocats « sans 
qu’il soit nécessaire de les couver dans un établissement pendant 5 ou 6 ans. De cette 
École normale, on fait en quelque sorte un Saint-Cyr local, un Cambridge, ou une 
autre école qui vous marque soi-disant pour la vie, parce qu’on en garde le signe 
distinctif ; et qui veut être en quelque sorte également ce jardin très spécial où ne 
peuvent être cultivées que les plantes en serre, et en serres chaudes »  (BGC, févr. 
1962, t. 2, p. 136). Pour plusieurs députés, le débat paraît suranné. Mais la 
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résolution du chef du DIP à ce sujet demeure inébranlable, malgré l’absence de toute 
disposition légale à ce sujet : 
Les idées sont différentes dans ce domaine, mais nous avons, pour maintenir 
l’internat, des raisons qui, du point de vue de la qualité du personnel enseignant, 
sont pertinentes […]. Si un jour la raison que vous avez dite – difficulté de 
recrutement – ou tout autre motif, nous démontre qu’il faut modifier le système, 
nous le modifierons. Mais pour le moment, je ne vois pas la nécessité de modifier 
le régime actuel (BGC, janv. 1962, p. 124). 
L’éducation chrétienne sous-tend la formation dans les Écoles normales, avec 
la bénédiction du gouvernement et de la majorité conservatrice du parlement. Le 
chef du DIP reconnaît la pluralité des idées, cependant sa position de représentant de 
la majorité politique et le soutien qu’il reçoit des Églises à ce sujet renforcent sa 
conviction. Le débat est d’ailleurs sans objet, puisqu’aucun article de loi ne s’y 
rapporte. Fort de son pouvoir politique et du poids symbolique de sa fonction, le 
Conseiller d’État laisse dans l’implicite les points que la modernité pourrait mettre à 
mal. Sa position suffit encore pour les imposer à une opinion publique 
majoritairement catholique et l’obligation faite aux futurs instituteurs et institutrices 
de se plier aux lois rigides de l’internat, désormais infondée sur le plan légal, en fait 
partie. 
LA MATURITÉ PÉDAGOGIQUE 
Les instituteurs, à l’origine, ne sont pas formés dans le but d’acquérir une 
instruction et une culture supérieures. Pourtant, nombre d’entre eux ont poursuivi 
leurs études.304 La démocratisation dont se targue la nouvelle loi leur permet, en 
principe, de bénéficier de facilités quant à la réalisation d’un tel projet. Un arrêté du 
Conseil d’État, daté du 31 mai 1961, donne cinq ans à la formation des instituteurs et 
institutrices (RG CE, DIP, p. 110). La loi de 1962 confère désormais au diplôme 
obtenu en fin d’études le titre de « maturité pédagogique ». 
Éloigner les Écoles normales du giron des écoles primaires et les attacher aux 
écoles du deuxième degré secondaire n’a pas manqué de susciter maintes questions 
et protestations. Comment cette formation, tournée vers l’acquisition d’un métier et 
fondamentalement différente de celle donnée par les collèges peut-elle leur être 
assimilée ? Le collège classique seul doit ouvrir la voie aux études supérieures et 
universitaires. Placer le diplôme délivré par l’École normale dans le cadre particulier 
et réservé des maturités serait une erreur, puisqu’il s’agit d’une « école 
professionnelle, instruisant des candidats qui, du premier jour au dernier, ont déjà 
opté pour une discipline qui est l’enseignement, même s’ils n’ont pas reçu dès le 
début la grâce pédagogique » (BGC, févr. 1962, t. 2, p. 135). Le titre de « maturité 
pédagogique » semble « bizarre, car elle ne peut correspondre à une situation 
réelle ». Non sans insolence, certains députés craignent que ce mot, dénué de 
contenu effectif, incite certains à « manquer un peu de modestie » (BGC, janv. 1962, 
p. 122). 
                                              
304 Plusieurs instituteurs et institutrices avaient déjà suivi des études universitaires avant que cette mesure 
ne soit décrétée. Voir la liste des instituteurs se préparant à l’université de 1958 à 1967. Etudes universitaires, 
institutrices diplômées de 1958 à 1968. AEV, 4150-1993/38 vol. 19. Sur 155 candidats, 41 ont poursuivi des 
études universitaires. Vingt anciennes normaliennes ont obtenu ou se préparent alors à obtenir des diplômes 
universitaires (licences ou brevets secondaires) 
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Sur ce point encore, le chef du DIP se montre inflexible. Il défend fermement 
la formation des institutrices et instituteurs, dont l’État est responsable, face aux 
attaques adressées par les élus locaux: la modestie est de mise, quelles que soient les 
études poursuivies. La formation donnée à l’École normale est certes différente de 
celle des collèges, mais elle leur est certainement équivalente (BGC, janv. 1962, p. 
124). D’ailleurs, le titre de maturité pédagogique ne donnera pas d’emblée accès à 
toutes les universités.305 Effectivement, la reconnaissance générale de ce diplôme 
interviendra après de nombreuses négociations que mèneront différents chefs du 
DIP. 
Par cette conclusion, les décisions du gouvernement l’emportent sur les 
revendications du parlement. L’État force les élites locales formées dans les collèges à 
reconnaître la valeur équivalente de la formation des institutrices et instituteurs, les 
admettant dans le cercle réduit des élites intellectuelles potentielles du pays. Les 
collèges, surtout fréquentés par les enfants des familles aisées et les citadins, ne sont 
plus l’unique voie menant aux études supérieures. Désormais d’accès un peu moins 
élitaire, les études dans les écoles supérieures hors du canton se mettent à la portée 
des Valaisans modestement nés qui fréquentent « l’université du pauvre ». 
Un privilège, celui de l’obtention d’une maturité par les collèges, disparaît. 
Poussant l’avantage, le Conseil d’État obtient le maintien de l’exclusivité réservée au 
diplôme d’enseignement délivré par les Écoles normales que mettent en cause 
certains députés issus des rangs minoritaires et conservateurs. Le gouvernement 
valaisan protège cette institution garante de l’éducation catholique de la jeunesse 
valaisanne.  
  LES EXCLUSIVITÉS OFFERTES AUX ÉCOLES NORMALES 
 Une première brèche est demandée, en réciprocité explicite, pour les 
étudiants du collège qui souhaiteraient être tardivement admis librement à l’École 
normale dans des degrés correspondant à la formation déjà effectuée. Le règlement 
de 1964 satisfera partiellement à cette demande puisque des ponts seront offerts 
après un examen d’admission (art. 38).  
Mais l’article 67 précise que la création des Écoles normales incombe à l’État 
et que ce dernier a le pouvoir de déléguer cette compétence en passant une 
convention avec des institutions privées. Ce dispositif soulève les plus vives 
protestations (BGC, févr. 1962, t. 2,  pp. 140-149). Un député conservateur – 
président de la ville de Sion et futur Conseiller fédéral – s’insurge contre le fait 
qu’une ville ou une institution publique communale voire de district voulant 
organiser l’École normale en serait empêchée, parce que seules les institutions 
privées peuvent passer convention avec l’État. Particulièrement fâché contre la 
directrice de l’École normale qu’il attaque ailleurs avec virulence,306 il profite de la 
tribune parlementaire pour tenter de déloger les congrégations et les Ursulines en 
particulier, de leur place : 
                                              
305 Entretien 22. Les cas particuliers ont, à chaque fois, fait avancer les reconnaissances d’équivalence 
pour accéder aux écoles supérieures. 
306 Voir la lettre du 1.7.1959 et réponse du 30.7.1959. AEV, 4150-7/59. Voir aussi le rapport au sujet des 
normaliennes de Sion entre 1950 et 1961. AEV, 4150-8/482. 
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Ces institutions ont par la symbiose, disons de la chair et de l’esprit, même à 
travers une vocation religieuse, des faiblesses collectives qui parfois, au cours de 
l’histoire, affaiblissent la valeur même de leur activité […]. Il est important que 
nous demandions, ici, à l’État, de prévoir dans ces conventions, malgré toute la 
confiance, pratiquement illimitée, que l’on peut faire à ces institutions, qu’on 
doit leur faire, la possibilité d’intervenir dans les époques de faiblesse. Ces 
époques se renouvellent périodiquement ; nous le savons et nous le regrettons 
(BGC, févr. 1962, t. 2, p. 140). 
La réponse est brève et sans appel : les conventions prévoient l’intervention de 
l’État en cas de non-convenance. Des exigences sont été posées. La formation des 
professeurs se doit notamment d’être identique à celle des professeurs de collège. 
La question du monopole de la formation et de l’exclusivité de la validité 
accordée au diplôme valaisan retient l’attention du directeur des écoles de Sion, 
conservateur lui aussi : selon les nouvelles dispositions, « seuls les candidats ayant 
fréquenté l’École normale valaisanne seraient autorisés à enseigner dans le canton ». 
De nombreux et éminents professeurs formés ailleurs, à Fribourg notamment, se sont 
distingués. La pénurie en personnel enseignant que connaît alors le Valais, les 
échanges toujours plus fréquents, la perspective de l'École romande, le 
développement des maturités et brevets internationaux tranchent avec la clôture des 
classes valaisannes : « Il faut faire que soit moins strict le monopole que détient la 
Maison de formation, pareil chauvinisme n’est plus de mode aujourd’hui » (BGC, 
févr. 1962, t. 2, p. 143). Ne faudrait-il pas que des candidats justifiant d’une 
formation générale et d’une préparation pédagogique équivalente à celle de l’École 
normale puissent accéder aux épreuves pour l’obtention du brevet pédagogique ? 
L’excellence éventuelle de l’École normale n’est pas mise en cause : « Il doit être 
possible de se former à la tenue d’une classe ailleurs que dans cette seule école ».  
Le chef du DIP juge la proposition intéressante, mais la qualifie de « très 
dangereuse ». S’il y a pléthore « nous serons obligés de donner la préférence à ceux 
qui ont été formés chez nous, qui nous ont fait confiance en suivant quatre ou cinq 
ans d’enseignement dans nos établissements ». Il fait allusion aux très nombreux cas 
particuliers dont les demandes d’exemption parviennent à son bureau : « Nous 
savons de quoi nous parlons ».307 Les difficultés pratiques créées par de telles 
dispositions seraient parfois trop importantes, voire malsaines. Trop de demandes 
parviendraient au Département, qui rendraient sa situation difficile. Et les lourds 
sacrifices financiers consentis pour bâtir la nouvelle École normale justifient 
l’utilisation exclusive de cet instrument de formation. D’ailleurs, les autres cantons 
reconnaissent-ils l’équivalence du diplôme valaisan ? 
Ne créons pas le risque de compromettre la formation de l’ensemble du 
personnel en ouvrant toutes grandes les portes de l’École normale à ceux qui n’y 
auront pas reçu la formation complète. Car ceux qui n’auront pas été aptes à 
être reçus à l’École normale, chercheront à entrer dans la carrière par une autre 
voie. Cela n’est pas l’intérêt de notre jeunesse (BGC, févr.1962, t. 2, p. 148). 
Pour être instituteur ou institutrice, il faut en avoir été reconnu capable dès le 
sortir de l’enfance. Les adolescents reçus auront cinq ans pour être éduqués et 
instruits selon les normes en vigueur. Et le gouvernement, après avoir concédé aux 
                                              
307 Se référer au courrier conservé entre autres dans les dossiers AEV 4150-7/1a, -7/3a, -7/3b, -7/9,      
- 7/10, -7/11, -7/20, -7/37, -7/41, -7/42, -7/45, -7/52, -7/56, -/58, -7/60, -7/61, -7/67, -8/485,         
- 8/291. 
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avances de la modernité certains avantages, n’entend pas revenir sur les moyens à 
mettre en œuvre pour parfaire l’éducation catholique des instituteurs, tels que les 
préceptes romains les énoncent. 
 RECONDUIRE LES ÉCOLES NORMALES PAR PRUDENCE POLITIQUE ? 
Un vibrant hommage est rendu aux Écoles normales. Les propositions de la loi 
de 1962, à leur égard, n’ont rien de révolutionnaire, mais elles « peuvent être 
accueillies avec confiance : elles constituent une solution de nature à la fois à apaiser 
les craintes de ceux qui pourraient en avoir et à permettre aux futurs éducateurs de 
recevoir la meilleure formation possible » (BGC, févr. 1962, t. 2, p. 139).  
Le gouvernement paraît soucieux de ne pas bousculer l’habitude ni heurter la 
sensibilité populaire, évitant ainsi de mettre en danger le projet de loi. Pourtant, les 
documents internes du DIP sur la mission éducative de l’internat, le soutien sans 
faille apporté aux Écoles normales durement attaquées par des privés (qui se 
trouvent parfois être aussi députés) et collectivités ces années-là,308 permettent de 
prolonger l’argument. Certes, l’introduction du titre de maturité pédagogique délivré 
aux institutrices et instituteurs est un grand pas en avant. La confiance réaffirmée 
dans le travail accompli par les Écoles normales, des modalités d’éducation en 
internat, l’accroissement de la valeur scolaire symbolique de leur diplôme – progrès 
social important – et son exclusivité professionnelle ont une essence que le chef du 
DIP n’a pas souhaité exprimer devant les députés. L’esprit de ces mesures affirme 
clairement la prééminence de l’éducation chrétienne dont se portent garantes les 
Écoles normales. Mais les textes, modernes, ne portent formellement aucune trace de 
cette subordination. D’ailleurs, la modernité ne sépare-t-elle pas l’instruction, 
utilitaire, de l’éducation, affaire désormais individuelle ? 
Dans ce contexte, ce n’est sans doute pas uniquement par prudence politique 
que le Conseil d’État révolutionne peu la formation des instituteurs. Un souci 
idéologique a très certainement été convoqué. En ces temps d’évolutions sociale et 
économique rapides, les institutrices et instituteurs valaisans formés par les 
congrégations religieuses dans un esprit chrétien porteur des valeurs traditionnelles 
de soumission, de zèle et de piété que glorifient toujours les discours sur le Vieux-
Pays, ont les faveurs du gouvernement. Pour le prouver, ce dernier n’a-t-il pas érigé 
à grands frais le splendide bâtiment de l’École normale des instituteurs, attenant à 
celui dont sont propriétaires les Marianistes ?  
DES CONDITIONS DIFFÉRENTES POUR LES INSTITUTEURS ET LES INSTITUTRICES 
Le recrutement de nombreux candidats est rendu nécessaire par la pénurie 
persistante de personnel enseignant, due «tant à l’augmentation de la population 
qu’à l’insuffisance du statut matériel et social du corps enseignant et à la haute 
conjoncture » du moment (RG CE, DIP, 1962, p. 110). La loi de 1962 en est 
effectivement en partie responsable. Le plafonnement des effectifs qu’elle instaure 
impose l’ouverture de nombreuses classes, et les instituteurs sont trop peu nombreux 
pour occuper tous les postes créés à cette occasion. L’État se félicite d’avoir construit 
                                              
308 Courrier, lettres anonymes, rapports et recours divers adressés au DIP. AEV, 4150 -7/59 à -7/61, -
8/482, -1987/35 vol. 64. 
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pour les futurs instituteurs un bâtiment « qui fait honneur au canton » : « Il se révèle 
de plus en plus combien cette œuvre était nécessaire et dans quelle mesure elle 
remplit son but : la formation de nos futurs instituteurs » (RG CE, DIP, 1963, p. 125). 
Symptôme de l’importance sociale donnée à la formation des instituteurs, et 
non à celle des institutrices, la prospérité financière cantonale, retrouvée lors de la 
construction des locaux destinés aux normaliens, ne bénéficie aucunement aux 
bâtiments de l’École normale des institutrices. Trop à l’étroit dans les locaux 
inaugurés en 1951, les Ursulines doivent doter leur complexe scolaire d’un troisième 
bâtiment, destiné à accueillir les étudiantes recrutées en plus grand nombre et 
astreintes à l’année supplémentaire d’études que la loi de 1962 confirme, les classes 
d’application, des salles de classe et des salles pour les travaux manuels, des cabines 
individuelles pour l’étude du piano, les douches, des chambres supplémentaires pour 
l’internat et la salle de gymnastique. La congrégation espère que l’État, dont les 
ressources semblent à présent assurées, prendra « à sa charge ces constructions, 
comme celles de l’École normale des instituteurs » (lettre du 24.4.1959. AEV, 4150-
7/3d). Mais à cette demande il est laconiquement répondu que le projet « ne peut 
être présenté en ce moment en raison des difficultés d’équilibrer le budget » (note 
manuscrite jointe à la lettre du 24.4.1959. AEV, 4150-7/3d). Se fondant sur la 
tradition des Ursulines de Brigue et de Sion, l’État délègue à nouveau les risques 
financiers tout en acceptant de revoir la convention (AEV, 4150-/481). Les 
religieuses bénéficieront de subsides fédéraux pour l’aménagement des installations 
ménagères, mais prendront à leur charge le solde du financement de cette troisième 
construction inaugurée en 1968 (Projet d’agrandissement et de transformation, 
25.11.1975. ACUS, carton rouge).  
Nouvel exemple de la différence de traitement administré par l’État aux 
congrégations des Marianistes et les Ursulines, la convention qui lie le canton à la 
communauté féminine n’est renouvelée que cinq ans plus tard, en 1973. L’accord 
octroie enfin aux religieuses les mêmes conditions de traitement que les professeurs 
congréganistes enseignant dans les collèges, soit 80% du traitement que perçoit le 
personnel laïque (Décision du CE, 20.6.1973. ACUS, carton II, ch. 12; 3e convention. 
ACUS, carton rouge), conditions obtenues par les Marianistes en 1967 déjà (AEV, 
4150-8/480 et -8/482). 
Les conditions matérielles de la formation des enseignants, désormais 
adéquates, permettent aux institutions de laisser un vent nouveau souffler sur leur 
règlement. Plusieurs enquêtes menées par les Marianistes en dévoilent crûment la 
nécessité (Motion : sainte messe en semaine à l’EN.  AEV, 4150-1988/4 vol 7; 
Enquête faite auprès de huit élèves de II, II et IV fr. 26.2.1961. AEV, 4150-1988/4 
vol 7). Certes, les étudiants reconnaissent le bien-fondé d’une éducation et d’une 
instruction congréganistes pour le maintien d’une école confessionnelle. Mais une 
ouverture aux problèmes du temps semble inéluctable.  
Le règlement des Écoles normales qui suit l’adoption de la loi sur l’instruction 
de 1962 conforte les options idéologiques du gouvernement tout en offrant un 
minimum de prise aux adversaires de ces séculaires institutions. 
 LE RÈGLEMENT DE 1964, DÉJÀ SURANNÉ ? 
Le règlement élaboré suite à la loi de 1962 définit le fonctionnement des 
Écoles normales : mission et organisation, programme d’études, organes de contrôle, 
 285
direction, conférence des professeurs, admissions et promotions, diplômes 
d’enseignement, classes d’application, durée de l’année scolaire, dispositions 
disciplinaires, bourses, prêts d’honneur et subventions en constituent l’essentiel. Mais 
rien n’y transpire des débats animés du parlement en 1962. D’ailleurs, toute allusion 
à l’atmosphère chrétienne des Écoles normales est gommée. Le règlement pourrait 
laisser croire que les institutions sont désormais séculières. L’obligation faite de 
fréquenter l’internat n’apparaît pas non plus. Le règlement est moderne, ouvert, au 
service d’une École normale nouvelle, où de nombreux étudiants seront appelés à se 
former. 
A cette occasion, les radicaux n’ont pas enfourché seuls le cheval de la 
libéralisation du règlement en « faveur de l’intégration à la vie quotidienne de ceux 
qui sont appelés à devenir les maîtres et éducateurs de notre jeunesse ». Des députés 
conservateurs, issus de milieux divers, ont pris la tête des revendications : un Haut-
Valaisan, le directeur des écoles de Sion et le président d’une commune montagnarde 
du centre.309 Le règlement en soi ne provoque pas vraiment d’opposition. Les points 
qui ont animé les débats lors de l’élaboration de la loi en 1962 refont surface : 
l’exclusivité d’accès à l’examen de brevet réservée aux seuls élèves de l’École 
normale, « chasse gardée qui supprime tout autre moyen de formation », 
l’indépendance de travail des Ursulines. « Il faut lever le blocus qui pèse notamment 
sur l’École normale des filles et instaurer une mainmise beaucoup plus étroite du 
Département sur sa direction qui a tendance à travailler de manière beaucoup trop 
indépendante » (BGC, mai 1964, p. 104). Le travail des Marianistes, pionniers dans 
le champ des nouveaux moyens pédagogiques, est loué (BGC, mai 1964, p. 148).  
Les maîtresses enfantines ont désormais droit à leur propre formation (BGC, 
mai 1964, pp. 108-109). La section Montessori est fréquentée par les titulaires du 
brevet primaire. Pour les normaliennes de Brigue, une convention passée avec un 
institut à l’extérieur du canton permet de les former aux classes enfantines à 
moindre frais (BGC, mai 1964, p. 91). L’École normale des institutrices est 
momentanément autorisée à maintenir l’année préparatoire, malgré la contestation 
de quelques députés, alors que la loi exige l’école secondaire pour les candidates. 
Pour le chef du DIP, ce n’est que « justice sociale vis-à-vis des jeunes filles de la 
montagne », car elles ne disposent pas encore toutes d’écoles secondaires. Cette 
autorisation, provisoire, ne sera d’ailleurs plus reconduite.310
De nombreuses plaintes s’élèvent alors contre l’internat des deux Écoles 
normales. Cette modalité induit un travail en vase clos : « L’internat obligatoire […] 
empêche la vie dans les sociétés locales [qui est] soumise à autorisations très 
restrictives ». Les députés contestataires se font le vibrant écho des inquiétudes 
populaires au sujet de son fonctionnement : « Certains règlements en vigueur dans 
cette école […] ne correspondent plus du tout à ce qu’on est en droit d’attendre 
d’une école destinée à former ceux qui éduqueront par la suite notre jeunesse » (Le 
Confédéré du 16.5.1964. AEV, 4150-1988/4 vol 1). L’impatience gronde, 
l’avènement des idées modernes aiguise les attaques virulentes.  
Le gouvernement concède quelques activités extérieures à l’école, mais de 
manière limitée, « dans la mesure où cela est nécessaire, pour éviter une perturbation 
                                              
309 Débat sur le règlement des Écoles normales. BGC, 15.5.1964, pp. 90-152. 
310 Traitement du personnel enseignant pour la classe préparatoire de l’ENF devenue classe du secondaire 
premier degré, autorisation provisoire. Décision du CE, 1963. AEV, 4150-7/61. 
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des études » (BGC, mai 1964, p. 140). Un droit de regard des parents dans ces 
institutions est exigé, ainsi que leur droit d’assister leur enfant en cas de recours, 
d’exclusion, de problème rencontré en internat. Que les parents contestent l’autorité 
supérieure de l’État en matière de politique éducative et d’instruction est une attitude 
totalement nouvelle pour le Valais. Ces revendications fonctionnent ici en tant 
qu’indicateurs de l’affirmation d’idées individuelles non soumises à une idéologie 
chrétienne, si prégnante jusqu’alors. La sécularisation générale de la société, 
l’augmentation du bien-être matériel et la perspective d’ascension sociale née de la 
démocratisation des études les font désormais germer. Les Écoles normales, conçues 
en tant que ciment idéologique selon les lignes posées par la majorité 
gouvernementale pour toute une société, ne semblent plus convenir aux aspirations 
individuelles répercutées par les élus régionaux qui défendent désormais aussi les 
intérêts particuliers des familles. 
Mais le gouvernement est prudent. S’il consent à accorder certaines 
concessions, tel le droit des parents à accompagner leur enfant lors d’un recours, le 
Conseil d’État ne reconnaît aucune autre instance de jugement que lui-même sur les 
questions concernant les Écoles normales. Soutien infaillible mais vigilant de ces 
établissements et de leurs directions, le DIP se charge de trancher les différends à 
propos de l’application du nouveau règlement. Le Conseil d’État, non moins acquis 
aux Écoles normales, est la dernière instance de recours possible (art. 73). Ainsi, juge 
et partie, le Conseil d’État s’assure de l’application correcte des mesures disciplinaires 
que les Écoles normales, appuyées par le DIP, pourraient prendre. 
Le mouvement novateur est salué avec satisfaction par les minoritaires. Mais, 
pour eux, le combat contre la tradition des Écoles normales n’est pas terminé : 
Mais la guerre sera encore longue et tous les courages ne seront pas de trop 
pour qu’enfin nos Écoles normales s’inscrivent, pour le grand bien de nos futurs 
enseignants comme aussi pour celui de nos écoliers, dans la vie de chaque jour 
et ne soient plus considérées comme des îlots qu’il faut protéger à tout prix de la 
contamination du monde extérieur… (Le Confédéré du 16.5.1964. AEV, 4150-
1988/4 vol 1) 
C’est bien sur l’internat que se posent les  regards contestataires. Car, du point 
de vue du DIP, cet instrument éducatif remplit parfaitement son rôle. 
 POLITIQUEMENT CORRECT 
La visite des Écoles normales par la Commission cantonale de l’enseignement 
primaire (CCEP) permet de louer le travail accompli : « La visite des deux Écoles 
normales laisse une excellente impression. Lorsque le nouveau programme, qui fera 
suite à celui de la deuxième année de l’école secondaire sera parfaitement appliqué 
et adapté, les jeunes gens et les jeunes filles quitteront l’École normale avec une 
formation générale et pédagogique complète ». L’amour des enfants, la culture de 
l’effort, la difficulté de leur tâche est rappelée, avec, en point d’orgue, une injonction 
claire : « Qu’ils n’oublient jamais non plus le côté éducatif de leur noble mission » 
(CCEP, 1950-1966. Séance du 23.3.1965. Compte rendu de la visite des Écoles 
normales. AEV, 4150-6/C23). Ce côté éducatif, que le DIP glorifie, est réalisé par 
l’internat. L’instituteur formé par l’École normale, malgré la pudeur du texte 
législatif finalement adopté où toutes les allusions à l’internat ont été soigneusement 
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biffées,311 reste avant tout destiné à jouer un rôle « d’éducateur chrétien » (Avant-
projet du règlement concernant les Écoles normales. AEV, 4150-8/479).  
Cette absence volontaire de référence dans le document législatif, est-elle 
générée par la virulence des attaques que le DIP recueille à propos des internats des 
deux Écoles normales de Sion ? Pourtant, de fait, l’obligation, même passée sous 
silence, subsiste. Tous les normaliens et les normaliennes dont les parents ne vivent 
pas en ville de Sion y sont encore astreints. La disparition de sa mention rend difficile 
toute opposition officielle aux congrégations responsables de l’éducation dans les 
Écoles normales. Politiquement habile, le Conseil d’État s’appuie sur la tradition pour 
perpétuer une règle désormais sans fondement légal, tout en s’instituant dernière 
instance de recours sur la question. 
En 1964, le décalage entre les règlements en vigueur dans les Écoles normales 
et les aspirations de la société valaisanne à la liberté individuelle devient criant. Le 
gouvernement conservateur, pour esquiver les coups qu’une telle mention ne 
manquerait pas de lui porter, joue la carte de la discrétion juridique. Il préserve ainsi 
un dispositif dont il a tout lieu d’être satisfait, mais qui déplaît fortement aux 
minoritaires, invariablement actifs quand il s’agit de s’attaquer à ces établissements 
de formation. Fort de son autorité et de la majorité confortable que chaque élection 
apporte à son parti, le Chef du DIP ne modifie en rien les habitudes des 
établissements : « L’École normale n’est pas une école comme les autres. Il est évident 
que l’ambiance de l’internat tel qu’il est conçu chez nous est favorable à 
l’épanouissement des qualités d’éducateur. On peut diverger d’opinion, là-dessus, 
mais c’est la nôtre » (BGC, mai 1964, p. 133).  
Cette opinion est celle de l’idéologie conservatrice. Fermement soutenu par un 
rapport du directeur de l’École normale des instituteurs (Avantages de l’internat pour 
les élèves normaliens. Sion, le 4 mai 1964. R. Lorétan. AEV, 4150-1993/77, vol 97), 
le DIP entend bien garder la maîtrise de la formation des maîtres et maîtresses des 
écoles valaisannes. La concomitance idéologique entre les deux instances, dans ces 
années que viennent troubler les idées plurielles de la modernité, est à nouveau 
évidente. Conditions de travail perçues comme étant optimales grâce aux horaires 
maîtrisés, risques de mauvaises rencontres écartés, moralité préservée, éducation à la 
vie communautaire et arguments économiques – le bâtiment à peine inauguré – sont 
invoqués : le rapport veut convaincre le chef du DIP de ne point modifier 
d’anciennes habitudes éducatives. Elles restent conformes au besoin spirituel et 
moral déclaré pour les instituteurs et répondent entièrement à la mission sociale de 
l’école, sans sacrifier à l’urgent besoin d’instruction utile à l’économie et à l’industrie 
que connaît le canton.  
L’obligation de loger à l’internat, inscrite dans le règlement de 1938 en 
vigueur jusque-là (AEV, 4150-8/477), ne figure plus dans le règlement sur les 
Écoles normales de 1964. Pourtant, personne ne s’élève contre la mesure, c’est-à-dire 
                                              
t t l t 311 « Elle prépare les maîtres et maîtresses à leur tâche d’éducateurs » (Le CE adop e le proje  de règ emen
en vue de sa présentation à la prochaine session du Grand Conseil. 14.4.1964. AEV, 4150-8/479). Le 
directeur de l’ENG lui-même a demandé que toute allusion à l’internat disparaisse. Remarques de R. Lorétan, 
dir. de l’ENG. 31.1.1964. 1993/77 vol 97.  
« L’École normale comporte un internat et, en principe, les élèves y prennent logement et pension. Les 
externes exceptionnellement admis à l’École normale par le DIP demeurent, même en dehors des 
établissements, soumis à la surveillance de la direction de l’école. Le règlement de l’internat est affaire de la 
direction » (Règlement pour les Écoles normales du Valais. AEV, 4150-7/4). 
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contre la force de l’habitude et contre l’avis idéologique que le Conseil d’État a 
clairement exprimé au parlement sans l’inscrire dans aucun texte. Politiquement 
correcte, la nouvelle loi ne peut être contestée par l’opposition, tant elle est 
apparemment dépouillée de toute charge idéologique. Dans les textes, la loi et le 
règlement sur les Écoles normales sont modernes, ouverts aux progrès techniques et 
aux besoins de l’industrie. Dans les faits, le gouvernement tente de maintenir la 
population valaisanne fidèle aux vertus morales de la tradition. 
CONCLUSION : À LA RECHERCHE D’UN ÉQUILIBRE ENTRE 
TRADITION ET MODERNITÉ 
UN MOUVEMENT NÉ APRÈS LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
Au lendemain de la guerre, la société valaisanne connaît une croissance 
économique sans précédent. Mais il n’est pas encore question de transformer et 
d’augmenter les exigences de formation dans les Écoles normales. Les tentatives des 
radicaux et des socialistes pour permettre à l’instruction de prendre le pas sur 
l’éducation religieuse et morale des normaliennes et normaliens sont encore 
prématurées.  
Pourtant, la mission de régulateur rural de l’instituteur s’estompe. Une place 
et un statut social cohérents avec son métier d’enseignant sont désormais assurés, 
quoique trop modestement. Car les finances cantonales bénéficient peu des 
retombées économiques du démarrage industriel du canton. Et, arguënt les 
politiciens au pouvoir, la société rurale de ce premier vingtième siècle n’est pas 
encore prête à accepter de trop grands changements. La très modeste école primaire 
valaisanne, de même que l’École normale d’alors, collent à la réalité de cette 
mentalité à l’évolution fort lente.  
La très prudente loi scolaire de 1947 est la dernière que fonde explicitement 
l’idéologie conservatrice fière et forte de sa tradition. Le Valais commence à prendre 
conscience de lacunes en matière d’instruction populaire et de formation, desservant 
la croissance économique des régions. Les députés, dès le début des années 1950, 
travaillent à remédier  à cette situation désavantageuse et accentuent leur pression 
en vue de réformer l’école valaisanne. L’évolution est irrémédiable, les progrès 
indispensables, l’instruction incontournable. Le temps favorise à présent une 
révolution structurelle, posant les prémices de la prééminence de l’instruction sur 
l’éducation et de l’accroissement de l’offre en formations non agricoles.  
Les députés lancent aux Écoles normales un avertissement que le DIP prend en 
compte : il faut que les instituteurs, mieux sélectionnés, reçoivent une formation 
améliorée, plus en prise avec l’évolution technique du canton, sans pour autant 
passer par le collège. Même s’ils ne sont plus des paysans que leur instruction 
distingue, leur place au centre du village reste clairement désignée. Et la formation 
de leur personnalité en internat est confirmée : alors que les réformes s’accélèrent en 
direction de la pluralité, le DIP réaffirme sa confiance dans les congrégations 
responsables des Écoles normales et dans la formation morale qu’elles délivrent. 
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LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE DE 1962, UN ÉQUILIBRE NÉCESSAIRE 
ENTRE IDÉOLOGIE ET ÉCONOMIE 
La loi de 1962 est un événement majeur pour l’instruction publique 
valaisanne, conséquence de ce « croisement d’itinéraires possibles » qu’identifie 
Veyne (1971, p. 51). Cette « loi du siècle » a profité d’un lent processus de 
maturation politique et d’évolution sociale. Les innovations de la loi de 1962, rejetées 
en 1947, sont plébiscitées. La demande en matière scolaire s’accroît 
prodigieusement, signe de la modernisation d’une société, de la mobilité qui saisit ses 
acteurs et de leur appétit capitaliste, ainsi que le précise Hameline (1986, p. 109) :  
Le changement de mentalité des usagers de l’école peut être tenu comme l’un des 
indices du second âge de la modernité : non seulement les assujettis à 
l’obligation scolaire s’y soumettaient, mais voici qu’ils en redemandaient. La 
conscience que la promotion s’effectue par l’itinéraire scolaire s’imposait, en 
même temps que l’ambition enveloppait de ses rêves des rejetons moins 
nombreux et plus chéris ; en même temps que montait le niveau de vie et que se 
développait une culture urbaine tertiaire consommatrice (souligné dans le 
texte). 
La mission d’instruction de l’école publique devient majeure. Pourtant, tout en 
participant avec bonheur à ce développement et à cette extension économique si 
rapides, le gouvernement refuse catégoriquement de permettre la prévalence 
complète de l’instruction sur la traditionnelle mission éducative et morale de l’école. 
L’esprit de la loi sur l’Instruction publique de 1962 et celui du règlement sur les 
Écoles normales de 1964 sont traditionnels, leurs textes ne le sont pas. Au contraire, 
ils permettent  au projet économique d’advenir. Légitimée par l’irrésistible croissance 
du canton, une amélioration générale du niveau des connaissances scolaires doit 
advenir. La loi ne s’y oppose formellement pas.  
En 1963, lorsque le Grand Conseil débat du règlement concernant les 
conditions d’engagement du personnel enseignant des écoles primaires et 
secondaires, il est vivement réclamé que l’instituteur, désormais correctement 
rémunéré à l’année, abandonne toutes ses occupations annexes, y compris celle 
d’écrivain public ou d’organiste de la messe dominicale (BGC, juil. 1963, pp. 44 et 
suiv.). Instruire la jeunesse, sans plus participer à la vie sociale du village, telle est 
désormais sa seule et unique mission : dans l’enceinte du parlement, le discours est 
fondamentalement nouveau. Nul lyrisme ne loue plus les qualités morales et 
patriotiques du régent. Les tenants de l’évolution technique et économique du canton 
assignent explicitement à l’école la mission d’instruire, et non plus d’éduquer, les 
futurs ouvriers de l’économie valaisanne en expansion. L’on assiste alors bien à un 
transfert, voulu par certains politiciens, de la formation éducative idéologique à une 
formation faite d’instruction, utile à l’exercice d’une profession des secteurs 
secondaire ou tertiaire.  
Le salaire de l’instituteur valaisan, amélioré à dessein, exclut toute autre 
mission. Ainsi s’achève le mouvement d’élévation de son statut social. « Hommes de 
peu », les instituteurs ont illustré au 19e siècle et au début du 20e « une ascension 
sociale irrésistible » (Ozouf, 1967, p. 7). Mais, parvenus à ce sommet-là, ils 
n’avanceront désormais plus guère, à l’instar des instituteurs vaudois qu’analysent 
Vuille (1978) et Bourquin (1996), ou de ceux de Belgique (Grootaers, 1998, pp. 
184-186). Paradoxalement, l’instituteur est désormais considéré pour son statut et 
en regard de sa fonction. Il n’est plus comparé au paysan, mais il voit son image 
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perdre un peu de son prestige. Que l’instituteur soit instituteur avant tout, même si le 
Conseil d’État a décrété que son diplôme d’enseignement était désormais équivalent à 
une maturité obtenue dans un collège : l’aisance financière et la reconnaissance 
symbolique alors acquises éclipsent le mythe de son dévouement désintéressé. Les 
maîtres d’école risquent d’être exclus des autres fonctions publiques financièrement 
lucratives et localement prestigieuses. Afin de mieux cacher son indigence, 
l’éducation générale dispensée par l’école traditionnelle lui permettait de revêtir le 
noble habit de la moralité et de la vertu. Chargé à présent uniquement d’instruire, il 
n’en a plus besoin. 
La loi de 1962 représente, dans ce mouvement quasi visible et palpable de 
l’évolution sociale et économique du Valais, un instant charnière important. 
L’équilibre entre les forces idéologiques du parti conservateur, détenteur de la 
majorité gouvernementale, et les attentes de l’économie défendues en particulier par 
les députés radicaux, donnent lieu à des tensions inédites. Le pouvoir technologique 
et l’énorme demande d’instruction donnent du poids aux revendications des 
minoritaires, elles ne sont pas contestées. Un savant équilibre est ainsi réalisé entre 
les forces idéologiques et économiques du canton. L’unanimité des politiciens et du 
peuple autour de la loi de 1962, dont la complexité avait tout pour additionner les 
mécontentements, ne serait-elle pas le signe que chacun a pu y trouver son compte ? 
UNE APOTHÉOSE APPARENTE POUR UN DÉCLIN PROGRAMMÉ  
Les Écoles normales n’échappent pas à ce mouvement : la reconnaissance de la 
maturité pédagogique est un premier signe de l’augmentation et de la 
reconnaissance qualitative et quantitative des exigences scolaires posées. Mais leur 
mission éducative n’ose plus guère s’afficher, même si elle reste indissociable de leur 
vocation. Désormais, les Écoles normales doivent se battre pour préserver la 
reconnaissance de leur action éducative, soutenues en cet objet par le chef du DIP. Il 
faut l’indiscutable assise politique et la force de conviction du gouvernement 
conservateur pour résister au vent séducteur de la modernité, pour clamer 
l’importance de la mission morale de l’école et assurer la persistance de l’éducation 
chrétienne des instituteurs. 
Sont à l’œuvre, dans ce conflit idéologique, deux forces: d’un côté, les 
communes et le parlement où siègent bien des élus régionaux jaloux de leur 
autonomie, et qui font désormais résonner les voix des familles dont la singularité 
éducative émerge, ainsi que celles des milieux économiques progressistes et séculiers 
qui veulent pousser l’école publique dans la direction de leurs intérêts. De l’autre 
côté, le Conseil d’État et le DIP, alliés indéfectibles des Écoles normales 
congréganistes, tiennent à l’ordre catholique traditionnel, veillant ainsi aux intérêts 
supérieurs du canton et à son unité que cimente l’hégémonie de l’idéologie 
conservatrice catholique.  
En 1962 et en 1964, balayant toutes les attaques dont les Écoles normales et 
leur formation en internat sont l’objet, le canton maintient sa position, sans 
cependant l’inscrire dans un texte légal. L’École normale des instituteurs, installée 
dans ses nouveaux bâtiments que l’État a construits à grands frais, joue encore un 
rôle essentiel.  
Cette question des bâtiments fut longue à être réglée. Mais lorsqu’elle l’est, 
c’est de manière éclatante, presque triomphale. Pendant de très longues années, la 
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formation des enseignants est portée haut dans les discours d’intention, mais les 
réalisations pratiques demeurent limitées par des finances jugées trop mauvaises 
pour améliorer une situation pourtant reconnue comme étant difficile. A classe 
moyenne rurale et pauvre, comme l’est celle des régents, moyens économiques 
mesurés. D’ailleurs, nul mouvement populaire ne conteste jamais les options 
choisies. Leur pérennité est garantie par la très forte intériorisation populaire des 
valeurs éducatives, chrétiennes et financièrement modestes. Après des décennies 
d’économies et d’atermoiements, alors que l’instruction populaire est l’objet de 
l’attention de toute la classe politique, l’État et les parlementaires deviennent enfin 
généreux et débloquent des millions pour construire une superbe École normale 
pour les instituteurs.  
L’état de grâce dans lequel l’école primaire et les instituteurs entrent dès la fin 
des années cinquante est objectivé par cette construction. Les institutrices n’en 
profitent guère. Sagement dévouées à leur vocation ou à l’éducation de leurs propres 
enfants, la mission sociale des femmes et les conditions matérielles faites aux 
Ursulines, ne doivent être en rien dérangées par les bouleversements des structures 
sociales cantonales. Le gouvernement, d’ailleurs, a besoin d’elles et spécifiquement de 
leurs vertus éducatives. Mais s’il ne peut leur apporter quelque soulagement 
financier, l’appui indéfectible octroyé à la directrice de l’École normale, vertement 
mise en cause par des politiciens conservateurs,  en est un indicateur certain. 
Car, du point de vue de l’idéologie catholique, le gouvernement majoritaire se 
doit d’agir afin de ne pas laisser la population abandonner la pratique religieuse et 
ses vertus sociales. Omniprésente dans le discours du parti conservateur au 
pouvoir,312 la religion catholique reste l’étendard cantonal. Les valeurs catholiques et 
familiales, vertus devenues mythiques, sont toujours présentes dans les Écoles 
normales du Valais. Elles sont ce que l’industrialisation, l’urbanisation et la 
laïcisation du reste du pays helvétique détruisent. Le bâtiment de l’École normale des 
instituteurs, inauguré avec faste en 1962, est le symbole matériel de l’apothéose 
idéologique conservatrice et catholique, de la prévalence de sa mission éducative et 
idéologique, de l’importance donnée à la confiance placée dans les Marianistes pour 
l’éducation et la formation morale des instituteurs chrétiens. Pourtant, à peine un 
quart de siècle plus tard, le bâtiment de l’École normale des instituteurs ne servira 
plus les enseignants valaisans. L’heure du triomphe et de l’euphorie passée, sa 
mission populaire accomplie, la formation de ces vaillants désormais bien rémunérés 
rejoindra les modestes locaux de l’École normale des institutrices, propriétés de la 
congrégation des Ursulines. Et les jours de l’institution seront désormais comptés. 
Sitôt les innovations de la loi de 1962 digérées, la pression sur les Écoles 
normales ne va plus se relâcher. La longue guerre contre ces « îlots protégés de toute 
contamination », annoncée par la presse radicale en mai 1964, va connaître d’autres 
épisodes dont chacun hâtera un peu plus la fin de cette institution portée par l’idéal 
chrétien. La société valaisanne a quitté sa vocation agricole et rurale. La 
diversification des revenus et les avantages économiques établis par la modernité 
relèguent les idéaux traditionnels que le régent, de par son éducation, son rôle social 
et sa condition économique, était chargé d’inculquer à la population valaisanne. 
Fortes de l’évolution sociale et économique du canton et des silences de la loi 
                                              
312 A ce propos, voir Andereggen, 1995 ; Antonietti, 1995 ; Chappaz-Wirthner, 1995 ;  Dubuix, 1995 ; 
Raboud, 1995. Voir aussi la presse conservée dans les archives du DIP : AEV, 4150-7/544, -7/35,  -8/3, -
8/25, -8/37. 
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politiquement correcte de 1962, les forces progressistes qui siègent au parlement 
veulent faire disparaître ce symbole de l’idéologie conservatrice qu’est l’École 
normale. Elles ont désormais le temps pour elles. Et malgré le soutien indéfectible du 
DIP et du gouvernement, le temps des turbulences est parvenu au seuil des 
vénérables institutions. Les anciennes luttes de pouvoir qu’elles suscitent n’ont à 
présent plus pour objet leur direction, mais leur disparition. 
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Chapitre 8 
Le temps des turbulences (1964 -1974) 
 
 Les débats du Grand Conseil sur la loi concernant l’Instruction publique de 
1962 et sur le règlement des Écoles normales en particulier ont révélé une distance 
certaine entre les textes politiquement corrects adoptés par les parlementaires et leur 
esprit profondément catholique défendu par le Conseil d’État. Cette loi, dont le texte 
convient aux partisans des courants promoteurs de l’économie de marché, contraste 
avec les déclarations conservatrices que le chef du DIP fait au parlement, 
déclarations toutes empreintes de fidélité aux enseignements et aux choix éducatifs 
de l’Église catholique. La tradition du Valais rural et séculaire et la modernité du 
Valais de la prospérité matérielle s’y rencontrent, se bousculent, luttent pour la 
prééminence. Nombre de contradictions vécues alors dans les sociétés civile et 
politique surgissent, mariant les avantages de l’une et de l’autre en de subtils 
assemblages non dénués, parfois, de paradoxes. 
L’école primaire valaisanne des années qui suivent la mise en application de 
ces dispositions législatives n’échappe guère à ce mouvement oscillatoire, à cette 
tension entre deux siècles. Les responsables de l’Instruction publique rechignent à 
rejoindre la modernité psychopédagogique et s’achoppent sur des procédures 
révélatrices de leur attachement aux moyens traditionnels, à quelque niveau qu’ils se 
situent.313 Dès 1965, l’école évolue rapidement et le gouvernement tente d’éviter au 
moins que les Écoles normales soient contaminées. Ces résistances illustrent le 
combat d’une société conservatrice œuvrant pour la reproduction des valeurs 
auxquelles elle croit. Elle ne souhaite guère les brader ni les transformer, même sous 
la pression des remuantes minorités politiques locales ou extérieures au canton. 
Quelques facteurs, parmi d’autres, nous ont paru particulièrement significatifs 
de cette douloureuse dialectique entre l’ancien, objectivé par les valeurs chrétiennes 
séculaires, et le moderne, que le bien-être matériel et la sécularisation caractérisent. 
Ainsi, malgré l’idéologie conservatrice que les structures s’efforcent de conserver, 
l’explosion de la demande d’instruction force l’État à prendre des mesures inédites 
pour former rapidement de nouveaux instituteurs et institutrices. Une évolution de 
l’instrument du monopole éducatif de l’École normale, l’internat obligatoire, devient 
inéluctable. A l’issue de cette période, l’École normale des institutrices s’ouvre et son 
histoire féminine se confond désormais avec l’histoire cantonale de la formation des 
instituteurs. Celle-ci se met de manière plus marquée au diapason des recherches 
pédagogiques modernes, supprime l’enseignement agricole et expérimente la 
cogestion : le temps des turbulences est arrivé. 
                                              
313 Ainsi, des discussions serrées ont lieu, qui ont pour objet le maintien des becs de plume en acier et 
encriers traditionnels, qui seuls permettent aux élèves de calligraphier correctement, contre l’introduction du 
porte-plume moderne à réservoir. Dans la même réunion, les principes de l’enseignement programmé, 
diffusés au niveau romand, sont exposés aux responsables pédagogiques valaisans. Conférence des inspecteurs 
du 9.12.1965. ACUS, carton I, no 6. Voir aussi l’entretien 58. 
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LES VALEURS OCCIDENTALES ET CHRÉTIENNES 
LA LUTTE CONTRE LE COMMUNISME : UN BOUC ÉMISSAIRE 
Le niveau socio-économique du pays ne cesse de croître. Les bornes jusque-là 
inaltérées de la morale catholique, dont les vertus, constamment glorifiées par les 
politiques, ont bercé l’éducation de la jeunesse valaisanne, sont confondues. Le Valais 
devenu industriel malgré son idéologie rurale vit une situation pour le moins 
ambiguë, provoquant d’importants réflexes de repli :   
Désormais, plus rien n’est acquis, plus rien n’est simple mais tout est 
mouvement, changement. En se fragmentant, la réalité devient de plus en plus 
complexe et entraîne une érosion des repères traditionnels. Bien que le passage à 
un nouveau mode de société se soit déroulé sans rupture, il n’en a pas moins 
suscité des tensions qui trouvent leur origine dans l’écart entre, d’une part, les 
nouvelles valeurs et normes en vigueur et, d’autre part, la capacité ou la volonté 
des individus de s’y conformer (Raboud,1992, pp. 68-69). 
La déchristianisation de la société valaisanne ravive les craintes des penseurs 
politiques catholiques. La peur du communisme, ennemi de la société valaisanne 
identifié dès la fin de la Première Guerre mondiale, ne faiblit pas. Un consensus 
contre les « rouges »  unit l’Église aux partis conservateurs et radicaux : l’horreur 
suscitée par la philosophie anticléricale et les excès politiques des pays du pacte de 
Varsovie détournent légitimement l’attention populaire des effets non désirés 
qu’induit la soudaine richesse des familles valaisannes. Cette aisance obtenue à la 
seule force du poignet, c’est du moins ce que l’on croit, tranche avec la pauvreté 
jusque-là endurée avec foi et courage. Elle ne peut être accusée. La gauche et ses 
utopies sociales égalitaires sont désignées comme étant désormais responsable des 
maux sociaux et de la perte ambiante des valeurs chrétiennes de travail, famille, 
obéissance et vertu. 
Ainsi, le parti conservateur valaisan, qui accepte en son sein les tendances les 
plus diverses, de la droite la plus franche à une nette tendance syndicale centre-
gauche, va effectuer sa mue pour devenir le Parti Démocrate Chrétien (PDC) en 
1971. Le parti conservateur traditionnel abandonne la conception du pouvoir de 
droit divin et ne considère plus que les encycliques du pape le fondent 
exclusivement. Il adopte des statuts démocratiques inspirés de la doctrine sociale de 
l’Église et prônent notamment la défense de la famille, base de la société (Raboud, 
1992, pp. 61-66). Les valeurs chrétiennes sont implicitement réduites à jouer un rôle 
identitaire. 
L’organe de presse quotidienne francophone quasi unique du canton, le 
Nouvelliste et Feuille d’Avis du Valais, se fait l’interprète le plus virulent des combats 
politiques acharnés de la droite. Le quotidien,  
en tant que médium régional, représente traditionnellement un monopole 
idéologique et un monopole industriel de fabrication idéologique. Sa situation 
non concurrentielle et son adéquation idéologique avec un environnement social 
à forte identité politique  ont permis à ses acteurs de considérer leur mission 
d’informateur comme un ’’métier de combat’’ mené sous la houlette, entre 
autres, d’un chef charismatique à l’idéologie claironnante (Carrupt et Haefliger, 
1995, p. 73). 
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 A ce titre, son rédacteur en chef va défendre en 1985 l’intervention du tribun 
français d’extrême droite J.-M. le Pen, au nom de la défense de la « mission 
civilisatrice de l’Europe » contre la « subversion communiste », sa menace militaire et 
politique, au nom de la « décadence du système de valeurs chrétiennes pour le 
rétablissement de l’ordre moral et de ses disciplines salvatrices » .314
LES ÉCOLES NORMALES GARANTES DES VALEURS TRADITIONNELLES ? 
Les rumeurs de la guerre froide et la menace d’un nouveau conflit planétaire 
retentissent dans l’enceinte des Écoles normales et dans celle des institutrices en 
particulier. Plusieurs anecdotes sont révélatrices de l’importance accordée à cet objet 
de politique mondiale : la construction d’une citerne à mazout est projetée en 1959, 
comme réserve de guerre, afin de pourvoir l’École normale des filles « en 
combustible en cas de conflit » (lettre du 18.11.1959.  AEV, 4150-7/59). Diverses 
conférences, clairement anticommunistes, sont données dans le cadre de la 
formation continue des professeurs, afin d’informer « davantage [les] élèves des 
grands problèmes humains à l’échelle mondiale » (lettre du 21.11.1960. AEV, 4150-
7/60). Des retraites animées par des représentants de la droite catholique 
traditionnelle sont imposées aux élèves.315
La modernité bouleverse encore la place traditionnelle de la femme valaisanne 
catholique. Les filles ne sont paysannes, vigneronnes ou ménagères qu’à contrecœur. 
Elles sont désormais soucieuses de gagner leur vie, indépendamment, comme 
l’homme (Zermatten, 1961, pp. 6-8). La directrice de l’École normale des 
institutrices, Sr Angèle, est perplexe devant les manifestations de l’évolution sociale – 
argent, rapports entre les jeunes gens et les jeunes filles, baisse de la foi – qu’elle  
observe au sein même de son établissement. Les adolescentes ne sont plus aussi 
soumises qu’hier. Les facilités matérielles, les fréquentations précoces sont 
directement accusées de détourner la jeunesse de l’austérité d’une éducation pieuse 
et studieuse :  
Si dans l’ensemble l’esprit a été bon et le travail fructueux, nous devons 
constater cependant que ce dernier ne s’obtient que par une volonté ferme et 
tenace des professeurs. Celui qui aujourd’hui ne sait pas maintenir des exigences 
raisonnables n’obtient qu’un travail médiocre. Les enfants ont trop d’argent et 
avec l’argent trop de facilité de plaisir, à côté de cela le devoir paraît austère ; 
même si l’on s’ingénie à rendre l’étude agréable, elle n’en demande pas moins 
l’effort. Une autre cause qui menace sérieusement le bon travail : les 
fréquentations trop précoces. Quand celles-ci sont engagées à 17-18 ans, 
comment peut-on sérieusement travailler à sa formation […]. Plus de 9 fois sur 
10, ces fréquentations précoces n’aboutissent pas et n’ont eu pour résultat 
qu’une perte de temps bien dommageable à la formation (Rapport annuel, 
1965/1966, pp. 4-5. AEV, 4150-8/475.  Souligné dans le texte). 
La baisse de la foi provoque invariablement une baisse de conscience, 
dommageable pour la dignité de futures institutrices :  
                                              
314 André Luisier à propos de Jean-Marie le Pen, avec qui il est personnellement d’accord « puisqu’il dit ce 
que lui-même écrit depuis 36 ans : lecteurs, jugez sur  pièces ».  NF, 28.1.1985. Cité par Raboud, 1985.   
315 Ainsi le père Barbara, connu pour ses opinions intégristes et proches de l’extrême droite. Rapport 
annuel ENF, 1965/1966. AEV, 4150-8/475. Voir aussi l'entretien 22 et la lettre du père Caloz (28.10.1996. 
Archives privées) 
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Enfin si nous songeons à la formation profonde qui devrait être celle de tous les 
futurs éducateurs, nous constatons une baisse de la Foi [sic] qui entraîne 
inévitablement  une baisse de la conscience. Et c’est cela qui nous paraît le plus 
grave : comment former les jeunes à une vie honnête, sérieuse, si l’on vit soi-
même d’expédients, si, pour réussir, tous les moyens sont bons, même la 
tricherie .  
L’éducation donnée par Sr Angèle voudrait combattre cette tendance, mais la 
tâche est difficile. La discipline n’est plus aussi docilement observée ; les jeunes filles, 
désormais soutenues par leurs parents,316 montrent des marques d’émancipation 
dans le cadre pourtant toujours aussi rigoureux de l’internat de l’École normale. 
Nous ne voudrions pas cependant être pessimiste ni faire des généralisations 
fausses et injustes, mais nous estimons tout de même qu’il faut garder l’œil 
ouvert sur les dangers qui menacent nos jeunes, afin de les en mieux préserver 
ou avertir pour qu’eux aussi soient vigilants et prennent en mains leur propre 
formation (Rapport annuel, 1965/1966, p. 5.  AEV, 4150-8/475). 
Fidèle et loyale, l’École normale des institutrices tente de poursuivre sa mission 
sociale d’éducation dans la ligne catholique traditionnelle. Et si, après le départ de Sr 
Angèle, la transformation des contenus enseignés à l’École normale laisse croire à 
une évolution de cet idéal et à un rapprochement avec le monde moderne, du point 
de vue de l’éducation des normaliennes, il n’en est encore rien. 
NOUS NE POUVONS PLUS VOUS CONFIER…  
La lutte contre les idées pernicieuses prend en 1973 à l’École normale des 
institutrices un tour surprenant, à l’occasion d’un fort discret événement qui met à 
jour les tensions traversées par l’Église catholique. L’abbé J.P. Caloz est engagé en 
1966 par Sr Angèle. Natif d’un village de montagne valaisan mais formé en Alsace, le 
religieux fait ses premiers pas de pasteur dans les milieux sidérurgiques d’une 
Lorraine en pleine restructuration industrielle.317 Lui-même se définit comme étant 
de « tendance conciliaire, pluraliste », son expérience pastorale en Lorraine ayant été 
en cela déterminante. A l’École normale des institutrices, l’aumônier se dit frappé par 
le « pôle de chrétienté » en vigueur, soit l’objectivité de la révélation et l’obéissance à 
l’Église comme source de cohésion sociale. Le rythme intense des exercices religieux 
(messe et chapelet quotidiens), lorsque l’école est dirigée par Sr Angèle, relève d’une 
vision qu’il qualifie de « préconciliaire ». La conduite de chacun est prévue jusque 
dans les moindres détails et la vision du monde découle de la révélation dont 
l’autorité détient les clés d’interprétation. Il s’en déclare surpris et nourrit une 
réflexion liée à son mandat d’enseignant : comment aider les étudiantes à vivre 
l’expérience chrétienne ? 
Proche de milieux militants tels la Jeunesse estudiantine catholique  et l’Action 
catholique, son statut de rédacteur occasionnel au journal alternatif « le Binocle », sa 
participation à une manifestation contre le quotidien valaisan conservateur318 ont, 
                                              
316 Voir divers dossiers relatifs à des réclamations et recours au sujet de l’éducation donnée à l’École 
normale des institutrices. AEV, 4150-7/60, -7/61. 
317 Nos informations proviennent de lettres (28.10.1996 et 3.12.1996) que nous a écrites l’abbé devenu 
responsable européen pour sa congrégation (OMI). Archives privées. 
318 Manifestation à laquelle participent aussi quelques normaliennes. Entretien 28. 
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d’après lui, certainement contribué à sa perte de crédit auprès de la direction de 
l’École normale. Engagé sur le terrain social, il s’éloigne insensiblement des visions à 
court terme de la démocratie chrétienne, de ses dérives libérales, de son égoïsme 
envers les moins fortunés, visions que « l’hégémonique PDC valaisan », suivi par le 
peuple, cautionne. Et, lorsque, au printemps 1973, la jeune directrice de l’École 
normale entrée en fonction en 1969, Sr Jean-Baptiste, lui annonce qu’il ne lui est plus 
guère possible de lui confier la responsabilité de la formation religieuse des 
normaliennes, il comprend que sa présence n’est plus souhaitable. Il s’en va « en 
mauvais termes mais sans éclat officiel ».  
Personne, parmi les professeurs, ne semble avoir soupçonné les raisons 
politiques de ce départ. Une réorientation professionnelle semblait exclusivement la 
fonder.319 Cependant, des étudiantes les ont inférées.320 Quelques-unes d’entre ces 
normaliennes nous ont appris cet épisode fort discret dont les archives cantonales ne 
gardent trace. En 1974, son nom disparaît de la liste des professeurs, sans aucun 
commentaire ni note faisant allusion aux difficultés rencontrées. Est-ce à dire que 
l’épisode n’avait guère d’importance ? L’ancien secrétaire du DIP s’en souvient. 
Problème il y avait, dont il avait été question avec la direction de l’École. Des 
pressions à ce sujet émanaient de privés et son départ avait résolu la question. Reste 
cependant le souvenir d’un homme qui « donnait un enseignement très ouvert aux 
questions sociales, et probablement en avance sur son temps, sur son époque ».  
Le renvoi en douceur du père Caloz ressemble fort à une manifestation de 
l’emprise éducative de l’idéologie de l’État dominé par le Parti Démocrate Chrétien 
sur la formation des enseignants. Alors que l’École normale essaie de rattraper la 
société moderne civile du point de vue de la formation professionnelle des futures 
institutrices, les écarts idéologiques ne sont pas encore tolérés au début des années 
1970. L’Église, le gouvernement et l’École normale des institutrices de concert 
veulent se protéger des idées modernes. Ainsi naissent d’étroites accointances entre 
les pouvoirs civils et religieux traditionnels, que l’ouverture au pluralisme d’une 
frange sociale de l’Eglise catholique dérange.  
Toutes ces tentatives, selon Altermatt (1994, p. 317), suivent une « stratégie 
défensive dont le but était de retarder l’adaptation à la modernité ». L’évolution des 
mentalités, les attraits des progrès économiques jouent, dans le peuple, en faveur 
d’un certain pluralisme pragmatique. Certains principes, défendus par les Eglises, ne 
peuvent plus guère être imposés. Afin d’échapper aux contradictions et d’éviter le 
conflit ouvert avec l’Eglise, ainsi que le démontre Altermatt (1994, pp. 293-299), les 
catholiques deviennent des « chrétiens à la carte ». Ils ne choisissent plus, parmi les 
contenus religieux, que ceux qu’ils « peuvent précisément accepter ». Seule une 
appartenance formelle à l’Eglise est maintenue : 
L’essor économique engendre un bien-être matériel sans pareil dans l’histoire de 
l’Occident : dans la société matérialiste de consommation et d’abondance, le 
plaisir hédoniste, le plaisir à tout prix devient primordial. Les Églises et leurs 
messages immatériels ne retiennent plus guère l’attention, écrasées qu’elles sont 
par l’État providence et la société d’abondance (p. 306).  
C’est la fin d’une société mue par une idéologie collective sur laquelle les 
autorités politiques, revêtues de leur légitimité issue du résultat des urnes, règnent 
                                              
319 Entretiens 39, 40, 49. 
320 Entretiens 26, 27, 28, 29, 31. 
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sans que les avis et intérêts individuels ne troublent leur quiétude. Mais les autorités 
cantonales peinent à abandonner ce modèle qui leur donne carte blanche et assure la 
réussite de leur politique cantonale. En Valais, dans les années septante, la société 
civile acquise au monde industriel ne soutient plus aveuglément les enseignements 
du catholicisme. Celui-ci se trouve dès lors engagé dans un processus de 
désagrégation. Ici comme ailleurs, la sécularisation a suivi pas à pas 
l’industrialisation, ainsi que l’énonce Altermatt (1994, pp. 320-321).  
Et, dans le cadre de l’éducation des futures institutrices, l’État entend bien 
poursuivre sa route dans la voie traditionnelle. La causerie réservée aux parents lors 
de leur journée en automne 1973 porte sur l’École normale d’aujourd’hui et la vie 
chrétienne (séance des professeurs, 9.11.1973. AEV, 4150-1993/38, vol. 18), l’une 
devant inculquer les valeurs de la seconde, que le monde « a tendance à renier ou à 
oublier », dans un milieu protégé et «  à l’abri des influences pernicieuses dont tant 
de jeunes sont les malheureuses victimes aujourd’hui » 321. Les politiciens, aidés par 
les congrégations religieuses, n’ont pas abandonné l’idée d’éduquer les institutrices 
aux valeurs catholiques traditionnelles, malgré les difficultés évidentes de 
l’entreprise.322  
Désormais, la jeunesse ne veut plus être héroïque.323 Au bénéfice de facilités 
matérielles et scolaires, la population des collèges se démocratise. Les jeunes gens et 
les jeunes filles des villages y accèdent. Les spécificités de l’école valaisanne sont 
battues en brèche par les accords de la coordination romande pour l’école primaire, 
signés en 1971, et que le canton s’engage à respecter324. Ce ne sont plus les contenus 
chrétiens de l’École normale qui donnent le ton, mais ceux qui sont issus du champ 
professionnel et a-religieux des accords romands signés par les divers 
gouvernements. 
Les Écoles normales, prises dans ce tourbillon évolutif, effectuent chacune de 
leur côté leur mutation. Les deux Écoles normales de Sion s’engagent alors sur des 
voies différentes. Elles prennent en compte les connaissances scientifiques en 
psychopédagogie et deviennent de ce point de vue autonomes à l’égard des 
injonctions idéologiques. Sont-elles dès lors toujours garantes des valeurs catholiques 
traditionnelles, mission que leur a assignée le monde politique dès la fin du 19e 
siècle? Car ces mutations, loin de les rendre plus populaires, initient de fait un 
processus de délitescence. 
                                              
321 Message du DIP aux parents des élèves de 4e année ENF. Manuscrit. 24.11.73. AEV, 4150-1993/38, 
vol. 18. 
322 Voir diverses notes manuscrites à ce propos, AEV, 1993/38 vol 18. 
323 En référence aux mots utilisés par Sr Angèle dans son testament pédagogique : « Qu’on demande donc 
beaucoup à cette chère jeunesse puisque – selon le mot de Claudel – elle n’est pas faite pour le plaisir, elle est 
faite pour l’héroïsme. » Rapport de l’année scolaire 1968/1969. AEV, 4150-1987/35 vol. 64. 
324 Une tradition de service. 1971/1972. ACUS, carton rouge. 
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RÉORGANISER LE CURRICULUM DE L’ENG 
LES NORMALIENS EXPÉRIMENTENT LA COGESTION 
Le Valais des années 1960 est devenu moderne : un certain mieux-être 
matériel l’a gagné et l’économie a obtenu une réforme fondamentale de la législation 
scolaire. Les normaliens sont eux aussi touchés par ces changements de mentalité. 
Dans son rapport pour l’année 1964/1965, le directeur R. Lorétan dresse un bilan 
relativement pessimiste de l’état général de l’École normale des instituteurs.325 Du 
côté des étudiants, malgré leur travail et leur bonne conduite, et de l’avis « à peu près 
général des professeurs », le niveau intellectuel est en baisse. Le besoin d’un 
programme revu et adapté se fait sentir. Les stages n’ont pas apporté les effets 
escomptés :  « L’esprit un peu superficiel des élèves cette année, le choix de certains 
maîtres, le manque de précision des directives données, le manque de supervision 
par les inspecteurs » l’expliqueraient. La prolongation des études permet certes 
d’aller plus loin dans la formation générale. Mais l’accroissement des exigences pour 
la formation professionnelle des candidats à l’enseignement est tel que certains 
prétendent « qu’il faudrait aller encore plus loin, en supprimant le cours agricole », 
fleuron de la formation des instituteurs traditionnels. Cet enseignement, d’ailleurs, 
ne semble plus guère être pris au sérieux, une trop grande liberté ayant été concédée 
aux élèves.  
La sélection des candidats pose à nouveau problème. L’idée de l’année 
probatoire est mal perçue. Les candidats, peu nombreux aux examens 
d’entrée, semblent quelque peu manquer des connaissances les plus élémentaires : 
« On a déjà à ce moment-là de sérieuses difficultés pour admettre ce nombre plus 
grand de candidats ». Le contrôle local sur l’École normale se fait donc pesant et ses 
responsables sont las : les parents dont l’enfant échoue en première année « se 
défendent farouchement et n’hésitent pas à avoir recours aux avocats et… aux 
députés ». L’internat demeuré obligatoire rend capitale la question des loisirs : les 
normaliens désœuvrés jouent aux cartes, lisent ou partent se promener en ville. Le 
bilan est déplorable : ce n’est pourtant pas faute d’avoir tenu le cap. Mais le 
directeur, démissionnaire, pousse à envisager de nouvelles adaptations permettant à 
l’École normale « une saine évolution ».  
Son successeur, l’abbé Truffer, docteur en théologie,326 présenté par sa 
congrégation et nommé par le Conseil d’État en 1966, est donc encouragé à rénover 
l’institution (Écho normalien, 7, 1966, p. 2). 
Le constat de ce Valaisan d’origine est encore plus sévère que le bilan posé par 
son prédécesseur : l’école est bien trop traditionnelle à son goût. Elle ressemble, nous 
avoue-t-il lors d’un entretien, à « une espèce de lycée français du temps de Napoléon 
plutôt qu’à une École normale de notre époque ». Passionné de pédagogie, il 
s’intéresse de près aux idées nouvelles, à Claparède, aux expériences de cogestion 
menées en Suisse-alémanique, à Zoug et à St-Gall, par des religieux. Par l’université 
                                              
325 Rapport de gestion, ENG, 1964/65.  AEV, 4150–8/475. 
326 Les directeurs de l’École normale du 20e siècle sont hautement qualifiés : le père Lorétan, possède un 
doctorat en philosophie lorsqu’il succède à la tête de l’ENG en 1954 au père Boucard, docteur ès lettres. 
Lorsqu’il quitte l’établissement en 1966, R. Lorétan est nommé Provincial des Marianistes Suisses. Echo 
normalien, 7, 1966, p. 3. 
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de Fribourg, il a connaissance des expériences anglaises de Summerhill (Neill, 
1970/1992). L’internat se trouve, en priorité, dans le collimateur innovant du 
nouveau directeur. Souhaitant rompre avec un long passé de caserne, l’abbé Truffer, 
de concert avec quelques professeurs, le réorganise complètement et lance 
« l’innovation courageuse » 327 de la cogestion.328
Les normaliens sont donc constitués en communauté. Son esprit et son but : 
entrer dans les perspectives de l’éducation d’aujourd’hui, motiver les élèves pour une 
participation et une cogestion de l’école qui devient leur, tout en maintenant de 
hautes exigences. L’organisation est hiérarchique et démocratique. Les étudiants 
élisent leur comité. Ce dernier est soutenu par des instances comme l’assemblée de 
toute la communauté, les groupes de base et le tribunal des élèves. Ces points sont 
développés dans une charte détaillée. Chacun est renvoyé à ses droits et devoirs,329 
tout est clairement explicité. La procédure expérimentée ne semble rien devoir au 
hasard.  
Le DIP soutient les débuts de l’expérience. Il se félicite du « droit introduit à 
l’auto-direction à l’École normale des garçons [qui] semble faire ses preuves » (RG 
CE, DIP, 1968, p. 144).  Le chef du DIP fait part personnellement aux Marianistes de 
sa satisfaction : 
Je ne voudrais pas manquer de vous exprimer la véritable joie que m’a procurée 
cette lecture. L’expérience que vous avez eu le lucide courage de tenter réussira 
certainement. Le sens, la portée et l’efficacité de la vie communautaire 
apporteront ainsi la justification que d’aucuns refusent depuis assez longtemps à 
l’internat.330
La presse locale331 se fait également l’écho enthousiaste de l’innovation. Il est 
vrai que, en 1968, suite aux manifestations des étudiants parisiens, l’expérience de la 
cogestion initiée il y a deux ans paraît offrir une réponse aux revendications qui 
pourraient aussi surgir en Valais, dans une ambiance sereine et franche :  
Quelle surprise ! Un événement inattendu ! Avec une sérénité d’esprit rarement 
rencontrée chez les élèves, avec une franchise absolue, tous les problèmes 
étaient abordés. Ce que réclament à cor et à cri les étudiants d’ailleurs est réalisé 
ici le plus simplement du monde. Chacun s’engage et assume ses responsabilités 
(Nouvelliste du 21.6.68, p. 18 ). 
La charte sera encore revue et adaptée en 1974.332 Une enquête est menée 
auprès des étudiants, elle met en valeur les vertus du principe : près de nonante pour 
cent des internes disent regretter de ne pas participer davantage. Plusieurs pistes 
d’amélioration sont suggérées. Le directeur se félicite des privilèges dont jouit l’École 
normale grâce à son statut officiel, en relation avec l’expérience de la cogestion. Les 
                                              
327 Titre de l’Echo normalien, 12, 1968. 
328 A ce propos et pour plus de détails , voir les publications suivantes : Biollaz, 1974 ; Echo normalien, 
12, 1968 ; Echo normalien, 30, no spécial,  1974 ; Truffer, 1972. 
329 Constitution de la communauté des normaliens. AEV, 4150-1988/4 vol 1. 
330 Lettre du 1.3.1967. Citée dans l’Echo normalien, 30, no spécial, 1974. 
331 Coupure de presse du Nouvelliste du 21.6.68, p. 18. Annotée par un Marianiste : EN , coresponsabilité, 
révolution historique de l’EN. 1966-1974. AEV, 4150-1988/4, vol 1. Voir aussi : la Feuille d’Avis du Valais, 
15.3.1967, p. 22. AEV, 4150-1988/4, vol 1. 
332 Organes et culture de l’ENG, par le président M. Farquet. Corrigé par le dir. Truffer.  AEV, 4150-
1988/4 vol 1.    
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programmes, les matières dépendent de l’autorité, permettant ainsi de maintenir « un 
sage équilibre, de réaliser des progrès dans la sûreté, cela compense la rapidité des 
innovations et le nombre des expériences de la pédagogie actuelle ».  
Avec cette expérience, l’institution de formation des instituteurs conduite par 
des religieux s’est approchée très près des expériences professionnelles les plus 
pointues, tournant le dos à la tradition éducative catholique conservatrice, et ceci 
avec l’accord apparent du gouvernement. Mais, en plus de l’internat, le curriculum 
de l’école est réorganisé. Une rupture certaine d’avec la prudente et lente évolution 
des Écoles normales est ainsi provoquée. 
DEUX CYCLES POUR APPRENDRE 
La double vocation de l’École normale – formation générale et formation 
professionnelle – ne satisfait plus. Dans le sens des réflexions menées avec les 
directeurs d’Écoles normales de Suisse que le directeur rencontre régulièrement, 
cette double formation est appelée à se scinder et à se répartir sur deux cycles. En 
1968, le Conseil d’État donne son aval au projet qualifié de novateur et moderne.333 
Le gouvernement cantonal considère, en effet, que ses propositions « sont conformes 
aux tendances actuelles dans le domaine de la formation du personnel enseignant » 
et qu’une telle organisation « est de nature à faciliter l’accès à l’École normale aux 
élèves venant d’autres établissements du secondaire deuxième degré ». Le 
recrutement en ces années de pénurie serait ainsi favorisé.334
Sur les cinq années de formation, les trois premières sont consacrées 
essentiellement à la formation générale. La première année conserve toutefois son 
caractère probatoire. Les contenus de formation des deux dernières, soit la quatrième 
et la cinquième, ne négligent pas les branches générales, mais insistent sur la 
formation psychopédagogique des candidats à l’enseignement. Les parcours de 
formation sont individualisés :335 quatre à six heures hebdomadaires336 de branches 
à option sont introduites durant les deux dernières années337 dans les domaines 
littéraires338, scientifiques339 ou artistique/philosophique340. D’autres concessions à 
                                              
333 Décision du CE, 28.6.1968. AEV, 4150-8/482 et 1993/38 vol 19. 
334 Les arguments repris par le CE sont quasi ceux qu’avance le directeur de l’ENG dans les nombreuses 
propositions qu’il a adressées au DIP. Notons que la directrice de l’ENF, Sr Angèle, « ne croit pas à l’avantage 
de l’admission en cours de route. Elle « craint également que la solution proposée aboutisse à la suppression 
des Écoles normales ». Séance de la CCEPM, 14.3.1968. AEV, 4150-1993/38 vol 19. 
335 Mais il faudra que dix à douze élèves s’inscrivent à un cours pour qu’il soit organisé. Le DIP et la 
Commission cantonale de l’enseignement primaire et ménager, les EN entendues, définiront les programmes 
des cours à option. Décision du CE, 28.6.68. AEV, 4150-8/482. 
336 En aucun cas, le nombre total des heures hebdomadaires d’enseignement ne peut excéder trente-six. 
Décision du CE , 28.6.68. AEV, 4150-8/482.   
337 Ce qui semble relativement novateur y compris sur le plan de la Suisse romande. Le DIP le relève dans 
un rapport de gestion (1971, p. 145) : « Les cours à option  [ont été adoptés depuis] dans un grand nombre 
d’écoles analogues en Suisse ». Voir aussi l’entretien 58. L’ENF en introduit quelques-uns la même année.  
Séance de la CCEPM, 14.3.1968. AEV, 4150-1993/38 vol 19. 
338 Soit langue maternelle, deuxième langue nationale, histoire ou géographie. Voir aussi le Rapport sur 
l’organisation du 1er et du deuxième cycle à l’École normale. 22.3.1968. AEV, 4150-1988/4 vol 1. 
339 Soit mathématiques, sciences naturelles, géographie ou histoire. 
340 Soit chant, dessin, philosophie, histoire de l’art. 
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la modernité sont faites, telles l’organisation de cours facultatifs d’anglais341 ou 
d’italien, branches déclarées pourtant peu utiles à l’instituteur. Le curriculum offert 
par l’École normale est devenu complexe : pas moins de vingt-sept domaines 
différents – de la comptabilité à la philosophie, en passant par l’hygiène, la formation 
cinématographique, le piano, la sociologie et autres branches ordinaires – sont 
abordés au cours des cinq ans d’études, formations générale et professionnelle 
confondues (Écho normalien, 12, 1968, pp. 2-11). 
Les classes d’application, « partie intégrale de l’École normale : elles sont quasi 
son laboratoire, la formation pratique des normaliens dépend en grande partie de ces 
classes »,342 sont choyées par toutes les directions. Elles sont aussi l’objet d’attentions 
particulières. En 1969, le directeur obtient que tous les degrés de la scolarité 
primaire soient confiés à la responsabilité de maîtres d’application des deux langues 
(lettre du 12.3.1970. AEV, 4150-8/482). La même année, sur demande de la 
direction, le Conseil d’État accorde un supplément de salaire pour « maîtres de 
classes d’application ». Ces derniers ne se contentent pas de présenter des leçons 
modèles : ils sont en effet engagés à donner plusieurs heures hebdomadaires 
directement aux normaliens, soit lors de leçons données en salle de cours, soit en 
pratique, en présence des enfants.343  
Lucide, modeste et non dénué d’humour, le directeur avoue pourtant ne pas 
attendre de miracle de cette nouvelle organisation, par définition imparfaite. Pour 
lui, il s’agit seulement d’une contribution à l’évolution de la formation intellectuelle 
des instituteurs du pays (Echo normalien, 12, 1968, 11). Mais en renforçant la 
formation professionnelle des instituteurs, et en puisant ses procédures dans le 
champ de la recherche expérimentale, n’éloigne-t-il pas insensiblement l’École 
normale de la mission politique initialement confiée ? 
 LE COURS AGRICOLE EST SUPPRIMÉ 
Au début des années 1960, le cours agricole des instituteurs représente 
toujours une force politique incontournable. La réorganisation de l’enseignement 
agricole touche également le personnel enseignant des écoles primaires (Crettol, 
1959). Mais en 1966, la pertinence du maintien de ce cours et son remplacement 
par un cours de connaissance pratique du Valais sont sérieusement discutés.344 La 
modernité n’a que faire d’enseignants agriculteurs, alors que les industries réclament 
des savoirs désormais liés aux sciences et aux techniques. 
                                              
341 Ces cours ne figurent pas dans le descriptif des matières enseignées en 1968/1969. Echo normalien, 
juin 1968, 12, 8. Admettre le principe d’un tel enseignement n’a pas été sans mal. Dans un premier temps, le 
DIP a refusé : « Cinq normaliens de cinquième ont échoué dans leur épreuve d’orthographe. D’autre part, cette 
approche bien timide de la langue ne manquerait pas d’aiguiller les élèves instituteurs vers le commerce, les 
affaires et non vers la carrière d’éducateur. […] Il vaudrait mieux faire en sorte qu’ils connaissent toujours 
mieux une seconde langue nationale ». Rapport de octobre 1966, à propos de l’introduction de l’enseignement 
de l’anglais à l’ENG. AEV, 4150-8/482. En 1974, l’introduction de l’anglais est explicitement mentionnée à 
l’ENG. AEV , 4150-1988/4 vol 18. A l’ENF, c’est en 1971/72 que l’étude de cette langue est abordée dès la 
première année d’études. Registre des notes ENF 1928-1973, archives ENVR.  
342 Lettre du 15.5.1966 du directeur Lorétan. AEV, 4150-8/482. 
343 Lettre du 12.3.1970. AEV, 4150-8/482. 
344 Rapport sur le Cours de connaissance pratique du Valais . 3 mai 1969. AEV, 4150-7/38. 
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Le désintérêt des étudiants qui ne sont plus exclusivement issus des milieux 
ruraux et ne seront pas les cadres maintenus à tout prix au sein de la population 
agricole du canton,345 le peu d’intérêt accordé par les dirigeants de l’École normale, 
la pénurie de personnel sont autant de facteurs qui laissent les responsables du DIP 
impuissants et ouverts aux propositions novatrices.346
Pour le directeur de l’École normale des instituteurs, un trimestre tout entier 
consacré à l’agriculture représente une disproportion manifeste à l’heure où il 
devient de plus en plus difficile de satisfaire aux exigences des programmes : l’aspect 
professionnel de la formation prime à présent sur des considérations relatives à la 
pérennité d’un certain ordre social. La disparition par étapes successives du cours 
agricole, en adéquation avec la transformation que vit la structure sociale 
valaisanne, est désormais admise par les autorités politiques. En 1967, le cours 
traditionnel donne la priorité aux « problèmes économiques, les questions purement 
techniques passant au second plan ». Des conférenciers sont appelés afin de traiter de 
questions se rapportant à la santé publique, aux travaux publics, aux finances 
cantonales, au tourisme, à l’industrie, au commerce, aux institutions sociales et à 
l’instruction publique.347 En février 1969, le cours agricole est supprimé. Il est 
remplacé par un « Cours de connaissance pratique du Valais » de trois semaines, 
suivi par les élèves de quatrième année :  
En cinquante ans, l’économie du pays s’est profondément transformée. Elle a 
perdu son caractère agricole prioritaire. De ce fait, la durée d’un trimestre entier 
qui était réservé à la formation […] n’est plus en rapport avec la situation 
actuelle de l’économie valaisanne (Suppression du cours agricole et 
remplacement […]. Sion, le 4.2.1969. AEV, 4150-1993/38 vol 19). 
Le paysan est devenu un spécialiste qualifié et l’instituteur, professionnel, doit 
désormais vouer tout son temps aux problèmes pédagogiques. Après avoir pendant 
plus d’un siècle enraciné les instituteurs dans la société rurale du canton, le cours 
agricole de l’École normale n’a plus de raisons sociales ou politiques de perdurer.348  
UNE RÉALITÉ EN MI-TEINTE  
Le directeur de l’École normale des instituteurs innove donc sur trois points 
essentiels : l’expérience de la cogestion à l’internat, les deux cycles d’études pour 
mieux instruire les instituteurs et la suppression du cours agricole afin de permettre 
à l’instituteur moderne de mieux s’adapter à la réalité sociale. Pourtant, alors que, 
officiellement, ces diverses améliorations sont saluées de toutes parts, tout ne va pas 
pour le mieux dans ce monde porté par un très haut idéal humain. 
En février 1970, un Marianiste expose son sentiment dans une longue lettre 
adressée à son supérieur religieux (lettre du 20.2.1970. AEV, 4150-1988/4 vol 1). 
Pour lui, cette année constitue un véritable échec. Redresser la situation lui semble 
                                              
345 PV de la séance du 9.3.1967. AEV, 4150-7/3e. 
346 Suppression du cours agricole […]. 24.11.1966. AEV, 4150-7/3e.  
347 Lettre du 16.5.1967. Voir aussi l’horaire hebdomadaire et le programme très détaillé que joint à ce 
descriptif le directeur de l’école de Châteauneuf. AEV, 4150-7/3e. 
348 En France, c’est en 1945 déjà que les cours d’agriculture pour les jeunes gens, et les cours ménagers 
pour les jeunes filles, sont supprimés. Cette mesure n’ira pas sans poser quelques problèmes de déracinement 
des instituteurs dans leur village. (Delsaut, 1992, pp. 119-122). 
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difficile. Leur propre communauté n’offre pas aux normaliens un front uni et des 
professeurs semblent trop souvent dénigrer le système auprès des élèves. Des parents 
s’interrogent également. La « libéralisation » du régime est vue par certains comme 
un mot « moderne, dans le vent ». Mais la tentation supplémentaire qu’elle offre aux 
faibles inquiète, et les Marianistes sont soupçonnés de ne pas en avoir mesuré tous 
les effets.349 Les anciens de la cogestion eux-mêmes sont critiques. Ainsi, cet ancien 
président du comité des normaliens, sitôt dans la vie active, fait à l’inspecteur de son 
arrondissement un « rapport concernant l’École normale ».350 Il y évalue 
nommément la performance pédagogique de ses anciens professeurs après avoir 
dénoncé, sans les décrire dans le détail, la déloyauté de certains élèves chargés de 
responsabilités vis-à-vis du système « d’autogestion ».  
Le concept d’ « autogestion » est ici confondu avec celui de « cogestion » ou 
« participation ». Pourtant, la nuance est fondamentale : dans l’autogestion, les 
étudiants se gèrent totalement eux-mêmes, sans référence ni intervention des 
professeurs. Dans le concept de cogestion, cette gestion est partagée entre professeurs 
et élèves. Un professeur marianiste insiste sur cette différence en avril 1974 : 
Le mot de participation a la définition suivante : ’’C’est la faculté que les 
membres d’une communauté ont de participer aux décisions qui les 
concernent’’. L’autogestion éducative égale la prise en charge de toutes les 
activités d’une communauté par cette communauté tout entière. Il n’y a pas 
d’autogestion éducative à l’ENG (AEV, 4150-1993/38, vol 18. Souligné dans le 
texte).  
UNE IMAGE QUI NE SATISFAIT PAS LE DIP 
Ces interventions individuelles ont un impact certain. L’inspecteur transmet le 
rapport de l’ancien président des normaliens au DIP qui le prend au sérieux. Une 
enquête détaillée concernant la valeur de l’enseignement et  les méthodes éducatives 
utilisées à l’École normale des instituteurs est lancée auprès de tous les étudiants de 
deuxième jusqu’à ceux de cinquième années (AEV, 4150-1987/35 vol 63). Son but : 
« Renseigner M. le chef du DIP, ses proches collaborateurs, la direction de l’ENG et le 
corps professoral. Permettre aux organes responsables de prendre des dispositions 
qui pourraient éventuellement s’imposer en vue d’une amélioration de votre 
formation ». A propos des méthodes éducatives, l’agressivité de certaines réponses 
recueillies laisse songeur : passé l’enthousiasme des débuts, l’expérience de la 
cogestion n’est plus comprise par les étudiants adolescents peu motivés à jouer le jeu 
de la confiance et de la loyauté mais fort enclins à profiter de ce qu’ils identifient 
comme les faiblesses du système, soit la confiance que leur accordent les professeurs 
et la direction.351 Suite à cette enquête, le DIP ne prend aucune mesure contre la 
cogestion.  
Deux ans plus tard, en 1972, le directeur Truffer écrit sa déception.352 Des 
discussions entre professeurs, « franches et libres sur les problèmes rencontrés par 
                                              
349 Lettre au chef de service, à titre amical, d’un père d’élève. AEV, 4150-7/3b. Le chef de service la fait 
parvenir pour information au directeur de l’ENG, le 13.6.1969. AEV, 4150-7/3c. 
350 Lettre du 3.10.1970. AEV, 4150-1987/35 vol 63. En 1971, un autre rapport personnel sera envoyé au 
DIP, dénonçant, lui la trop grand facilité des études dans les premières années. AEV, 4150-1993/38 vol 18. 
351 Entretiens 60, 62. 
352 Quelques indications pour les professeurs de l’EN […]. 18.4.1972. AEV, 4150-1988/4 vol 7. 
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l’école », sont à présent nécessaires, afin que d’éventuelles « dispositions ultimes 
soient prises ». Le directeur mesure combien son école a perdu de crédit auprès du 
DIP. L’École normale des institutrices évolue à pas mesurés. Pourtant, elle est citée en 
exemple. La comparaison blesse :  
Les jeunes instituteurs ont parfois de la peine à présenter des travaux 
impeccables – alors que les filles ! – mais l’on constate  tout de même que nos 
jeunes instituteurs après une ou deux années de pratique ont souvent plus 
d’initiative et plus de personnalité dans la façon de donner leur enseignement 
que… (mais l’on ne jouit jamais du malheur d’autrui). 
Le directeur ne se voile pas la face. Il connaît le mécontentement produit par 
sa gestion de l’école et les attentes du DIP. Une reprise ferme au niveau de la 
conduite de l’internat devrait donner des résultats immédiats. Un climat délétère 
règne entre le DIP et l’École normale des garçons. Tous ses actes sont évalués, et 
l’école est même soupçonnée d’ouvrir ses portes à des conférenciers subversifs.353
La valeur d’une école est « jugée à ses éléments de pointe ». Pour le Valais 
politique, l’École normale des instituteurs en est l’élément par excellence. Son image 
actuelle ne satisfait plus le DIP qui va jusqu’à demander au Provincial des 
Marianistes un changement à la tête de l’école.354 Nous ignorons si la démarche a 
porté ses fruits : de fait, le directeur Truffer ne cédera sa place que deux ans plus 
tard, et, selon lui, de sa propre initiative, ayant accompli son devoir de recteur après 
le temps réglementaire attribué à ses collègues directeurs des collèges valaisans, 
d’une durée de huit ans.355  
En entreprenant cette démarche, unique, semble-t-il, dans l’histoire des Écoles 
normales du Valais,  le DIP s’immisce dans un domaine qui, d’après les conventions 
signées, ne lui appartient pas. L’École normale des instituteurs, pour la classe 
politique conservatrice dirigeante, ne joue plus le rôle social assigné depuis plus d’un 
siècle. Elle ne reproduit plus un ordre social traditionnel immuable, mais promeut 
des attitudes nouvelles, individuelles. En favorisant une formation professionnelle 
pointue liée à l’expérimentation pédagogique que ne fonde plus la doctrine 
chrétienne traditionnelle, l’institution de formation cherche à gagner une autonomie 
professionnelle. Le monde politique qui la finance ne peut céder. Une remise à 
l’ordre légitime s’est imposée. 
Mais l’École normale des instituteurs s’est engagée seule dans cette voie. 
Poursuivant son cheminement sur le long fleuve de son existence, l’École normale 
des institutrices, toujours animée par la volonté chrétienne de former des 
institutrices conformes, effectue également sa mue afin de rejoindre la société civile. 
Mais la discrétion et la disponibilité président encore à ses destinées. 
                                              
353 Séance du 1.4.1974, p. 4. AEV, 4150-1993/38 vol. 18. 
354 Notes manuscrites de trois entretiens menés avec des responsables du DIP et de l’ENG en été 1972. 
AEV, 41501993/38 vol 19. 
355 Entretien  avec le directeur Truffer. 
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LA MUE DE L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTRICES 
REJOINDRE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Si l’École normale des instituteurs a transformé en profondeur ses structures 
dès 1966, il faut attendre, à l’École normale des institutrices, le départ de la 
directrice en poste depuis 1935 pour que la tradition soit quelque peu bousculée et 
qu’un mouvement vers la modernité s’amorce. Au moins d’août 1969, la Supérieure 
du couvent de Sainte-Ursule à Sion donne suite à la démission de Sr Angèle Vaudan 
et en informe le DIP par courrier. Sr Jean-Baptiste Bérard est pressentie pour lui 
succéder (lettre du 5.8.1969. AEV, 4150-8/482). Relevons que ces choix et décisions 
– la fin du mandat de Sr Angèle comme la promotion de Sr Jean-Baptiste – relèvent de 
la congrégation et d’elle seule, sans intervention aucune de la part du DIP, ni de 
quiconque.356
A l’autorité succède l’intelligence :357 à la jeune religieuse, licenciée en 
pédagogie, échoit la délicate tâche d’ajuster l’École normale des institutrices à la 
modernité valaisanne, aux mutations sociales des années 1970. Cependant, la 
coupure n’est pas aussi nette que les dates pourraient le laisser croire. La nouvelle 
directrice, loin de renier l’héritage moral et éducatif de l'École et des valeurs qui 
l’ont, elle aussi, éduquée,358 lui impulse un souffle nouveau. Les toutes premières 
mesures matérielles que ressentent les étudiantes concernent la suppression de 
l’obligation de porter un uniforme. Les jupes peuvent raisonnablement raccourcir, 
l’horaire de l’internat est allégé. Dès 1970, la fréquence quotidienne des exercices de 
piété diminue : ainsi disparaît le chapelet quotidien. La messe devient bi-
hebdomadaire, et le quart d’heure de prières quotidiennes est désormais facultatif. 
 La structure de l’école est ajustée aux besoins du temps. La diversification des 
offres de formation et l’augmentation considérable des effectifs (RG CE DIP, 1971, p. 
145) sont accompagnées par le renouvellement du personnel enseignant de la 
maison, nouveau « corps professoral jeune, dynamique et animé du meilleur esprit » 
(RG CE, DIP, 1974, p. 192). 
LA FIN DE L’INTERNAT OBLIGATOIRE ET DE  LA SECTION MÉNAGÈRE 
Sr Angèle tenait fermement à l’éducation dispensée par l’internat. En juillet 
1968, faisant allusion aux événements parisiens du printemps, la directrice de 
l’École normale note, en conclusion de son rapport, que « l’ensemble de l’année a été 
bonne, l’esprit des élèves agréable, malgré le fond revendicateur qu’on sent très vif et 
prêt à éclater. Faut-il s’en étonner quand partout les étudiants réclament, 
revendiquent sans toujours savoir ce qu’ils désirent ? » (Rapport pour l’année 
scolaire 1967/1968. AEV, 4150-1987/35 vol. 64) Une stricte éducation, 
                                              
356 Entretien avec la Supérieure du couvent des Ursulines de Sion de cette époque. Confirmé par le chef de 
service du DIP d’alors. Voir aussi les entretiens 47, 77. 
357 Entretien 71. Les qualités intellectuelles de Sr Jean-Baptiste sont largement reconnues tant à l’ENF 
qu’au DIP. Voir les entretiens 27, 39, 44, 47, 49, 57, 68, 69, 70, 71. 
358 Sr Jean-Baptiste (Gabrielle Bérard) a été élève de  l’ENF de 1952 à 1956, année où elle obtient son 
diplôme d’enseignement. Genoud (s.d.). 
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rigoureusement organisée et planifiée, est censée combler cette immaturité et 
« éduquer au travail zélé de l’institutrice » (lettre de Sr Angèle, 20.6.1967. AEV, 
4150-1987/35 vol. 64). Jusque-là, l’internat a consciencieusement rempli cette 
fonction. Mais les tensions entre le traditionnel socialement soumis et le moderne 
rebelle et individuel et entre l’esprit et les textes de la loi de 1962 et du règlement sur 
les Écoles normales de 1964, ne tardent guère à surgir. L’éducation « normale » perd 
du terrain face aux revendications des familles soucieuses du bien-être de leur 
progéniture. Ainsi, Sr Angèle a besoin de l’appui « clairvoyant et ferme » du DIP afin 
de faire respecter l’obligation faite aux normaliennes d’être internes.359 Dans 
l’immédiat, la nouvelle directrice de l’École normale des institutrices de Sion, Sr Jean-
Baptiste, en fonction dès l’été 1969, ne change rien. Pour elle, l’internat ne 
représente guère une mesure d’enfermement, mais une chance : « L’enseignement est 
une vocation. Seul un jeune animé par un grand idéal peut accueillir cet appel » 
(L’internat : non une mise à l’abri, mais une piste d’envol ! AEV, 4150-1987/35 vol. 
64). Formation de la personnalité et formation intellectuelle, culture générale et 
préparation professionnelle demeurent les principaux ingrédients de la formation 
dispensée à l’École normale.  
Le retour hebdomadaire360 des jeunes filles et des jeunes gens dans leur foyer 
est à présent admis, et la suggestion est venue du DIP. L’École normale des 
institutrices361 et celle des instituteurs362 s’y plient loyalement, non sans émettre 
quelques craintes quant à la qualité des études et aux conséquences de ces retours 
fréquents dans le monde. Les futurs instituteurs et institutrices échappent désormais 
à l’éducation au caractère et à la personnalité que proposait l’internat.  
D’autres préoccupations, moins philosophiques, guident la décision du DIP. 
Faute de place, l’obligation de l’internat est levée pour les jeunes filles de l’École 
normale de Brigue de quatrième année, et, sous conditions, pour les étudiantes de 
troisième.363 Ces contingences jouent en faveur de l’assouplissement de la stricte 
règle, malgré l’inquiétude hautement exprimée devant « l’énorme prépondérance de 
l’instruction sur l’éducation du système scolaire, que prouve le comportement de nos 
jeunes »364. La question des valeurs éducatives se pose effectivement de manière 
aiguë : comment concilier la vocation éducative traditionnelle de l’École normale, qui 
prend des adolescentes pour en faire des institutrices chrétiennes, avec le désir 
croissant des jeunes et de leurs familles de céder à la vie moderne, notamment en 
matière d’éducation ?  
                                              
359 Voir le différend surgit à ce sujet en 1966. Lettre du 6.10.1966. AEV, 4150-1987/35 vol 64. 
360 Discuté dès 1968. CCEP. Séance du 1.4.1968, p. 4. AEV, 4150-6/c23. Depuis 1959, pour les 
étudiantes de la région sédunoise, le retour se faisait à quinzaine (ACUS, carton 1) et pour tous les élèves 
depuis 1967, suite à une demande de l’ENG portant sur l’attribution aux étudiants d’un second après-midi de 
congé, comme pour les autres étudiants du secondaire deuxième degré.  Les parents consultés ont, pour plus 
de la moitié, souhaité un retour à la maison chaque quinzaine. Une inquiétude est exprimée alors : « Ce qui 
m’inquiète plus encore que les études moins bonnes pour certaines élèves, c’est que nos normaliennes 
apprendront de moins en moins à travailler, et risquent de devenir des institutrices peu zélées. – Suis-je 
pessimiste ? l’avenir nous le dira ». Lettre de Sr Angèle du 20 juin 1967. AEV, 4150-1987/35 vol 64. 
361 Année scolaire 1968-1969. AEV, 4150-1987/35 vol 64. 
362 Rapport concernant le retour en famille du normalien à la fin de chaque semaine. Non signé, non daté. 
AEV, 4150-1987/35 vol 64. 
363 CCEP. Séance du 26.8.1968.  AEV, 4150-6/c23. CCEPM séance du 26.8.1969. AEV, 1993/38 vol. 19. 
364 Séance du Conseil de l’Instruction publique, séance du 15.12.1969. AEV, 4150-6 D9, vol 14. 
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Dès le printemps 1970, les limites objectives de la capacité d’accueil de 
l’internat des Ursulines de Sion mettent fin au débat concernant l’internat. Le 8 
juillet 1971, Sr Jean-Baptiste, avec l’accord de sa communauté qui en débat depuis le 
départ de Sr Angèle,365 demande officiellement au chef de Service du DIP de « rendre 
l’internat facultatif pour toutes les élèves de l’École normale des institutrices » (lettre 
du 8.7.1971. ACUS, carton rouge).  
L’explosion démographique que vit alors l’École normale des institutrices 
modifie donc les données habituelles. Le nombre d’élèves non domiciliées à Sion 
s’élève à deux cent onze : « La maison n’est pas du tout conçue pour recevoir un 
nombre si élevé de pensionnaires. L’aménagement actuel, avec ses restrictions 
d’espace, ne favorise pas, comme nous le souhaiterions, les possibilités éducatives de 
l’internat ». La prolongation des études, portées de quatre à cinq ans dès 1961, 
« maintient les élèves à l’internat jusqu’à vingt ans et plus, après quoi ces jeunes se 
trouvent face à une classe ». L’internat facultatif permet à celles qui le désirent d’en 
bénéficier dans les meilleures conditions, pour leurs études comme pour leur 
formation personnelle et sociale. De plus, puisque les parents semblent l’exiger à 
présent, ils pourront désormais assumer leurs responsabilités s’ils choisissent 
l’externat pour leur fille.  
Ce dernier point est important : l’éducation donnée par l’École normale, en 
effet, ne semble plus prioritaire. L’ordre d’assouplir la fréquence des retours dans les 
familles, dès la fin des années 1960, est venu du Département, et non des 
institutions, et les religieuses s’y sont soumises. Pourquoi, dès lors, se battraient-elles 
pour un idéal auquel elles croient toujours, mais que la montée des individualismes 
rend caduc, et que le DIP ne soutient plus ? Il est remarquable de constater d’ailleurs 
que la demande de lever l’obligation de vivre à l’internat n’est pas adressée au 
Conseil d’État, ni au chef du DIP, comme cela se faisait traditionnellement pour un 
objet de cette importance. Elle parvient simplement au chef de service du DIP. Et 
aucune trace de la réponse favorable obtenue n’a été conservée : a-t-elle été donnée 
par écrit ou simplement signifiée lors d’un entretien ? Seul un document rédigé par 
la directrice et présentant l’école sous son visage de 1971-1972 fait état des 
nouvelles décisions : « La suppression de l’obligation de l’internat donne aux parents 
la possibilité de choisir avec leur fille et pour elle, la formule qui leur paraît le plus 
apte à contribuer à sa formation » (Une tradition de service. 1971/1972. ACUS, 
carton rouge ). 
La visée sociale de la formation en École normale n’est plus essentielle. Cette 
évolution plonge l’internat dans une indifférence éducative ; elle ne suit que de six 
ans les vives discussions du Grand Conseil lors de l’élaboration du règlement sur les 
Écoles normales. Que le DIP et l’École normale des institutrices conçoivent à présent 
comme naturelle la non-obligation d’être interne nous semble un indicateur fort de 
la transformation des mentalités. La société valaisanne, désormais sécularisée, est 
sujette elle aussi à l’éclatement moderne. Une place essentielle est donnée aux 
valeurs que chaque famille adopte individuellement, selon ses besoins et ambitions 
propres. Les temps ont changé. Pour la société valaisanne, les institutrices n’ont plus 
de raison d’être éduquées d’après une tradition éprouvée, considérée comme 
dépassée. Dans la foulée, leur formation ne peut plus prendre en compte ce 
paramètre essentiel de sa composante traditionnelle. Elle se transforme aussi, 
indiscutablement. Et le phénomène n’est pas local.  
                                              
365 ACUS, Annales II, 1969, 16 nov., p. 126. 
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Avec la fin de l’internat disparaît un ingrédient essentiel de la formation des 
institutrices et instituteurs. Pour la France, Laprévote (1984) relève que la circulaire 
de juin 1969 « annonçait, avec la fin de l’internat, la disparition de cet ’’esprit de la 
maison’’ qui, pendant des décennies, avait marqué en profondeur des générations de 
normaliennes et de normaliens » (p. 6). Préludant au déclin de la double formation 
générale et professionnelle que soutenaient une tradition éducative forte et une 
société univoque, cette disparition accentue sans conteste la formation 
professionnelle des institutrices et instituteurs. 
L’abandon de l’internat n’est pas la seule amputation dont souffre l’École 
normale des institutrices. Fleuron de la maison, le cours ménager régulier, organisé 
quasi chaque année depuis 1942/1943,366 dépendant à la fois du DIP et du 
Département de l’agriculture, disparaît lui aussi à la fin des années 1960. 
En 1966 encore, la formation spécifique des jeunes filles concrétisée par 
l’obligation de suivre les cours ménagers reste entièrement soutenue. Différence 
essentielle d’avec le curriculum proposé aux jeunes gens, ce cours est cependant 
maintenu afin de « conserver tout de même à [l’]éducation [des jeunes filles] son 
caractère de féminité indispensable » (lettre du 4.8.1966. AEV, 4150-8/19). Mais en 
1966/1967, la dernière volée de maîtresses ménagères est reçue à l’École 
normale.367 Et ces spécialistes ne pourront pratiquer. Les effets de la loi de 1962 au 
niveau des écoles secondaires et de la généralisation de leur fréquentation se font 
massivement sentir, au détriment des écoles primaires supérieures que sont les écoles 
ménagères pour les jeunes filles. Ces dernière disparaissent d’ailleurs lorsque le 
Valais concrétise les accords du concordat romand et introduit le cycle d’orientation 
en 1973.368 Mal assis entre la tradition et la modernité, voulant satisfaire l’une 
comme l’autre, les responsables de l’éducation des jeunes filles valaisannes sauvent 
les apparences : 
Avec la mise en vigueur de la prochaine réforme scolaire, les écoles ménagères 
n’existeront plus comme telles mais seront intégrées dans la division B du cycle 
d’orientation. Malgré ce changement de structures prévu et adapté, la formation 
spécifique de la jeune fille dans son rôle futur de maîtresse de maison ne sera ni 
abandonnée ni négligée, mais conçue selon une optique différente, plus 
conforme aux nécessités actuelles de l’éducation (RG CE, DIP, 1971, p. 144).369
UNE OFFRE SPÉCIFIQUE SANS CESSE AJUSTÉE 
De tout temps, l’École normale des institutrices s’est efforcée de satisfaire les 
besoins en matière de formation d’enseignantes de branches spécifiques : ainsi, par 
deux fois, en 1951/1952, puis en 1965/1966, un cours de couture a été organisé, 
                                              
366 Registre des notes 1928 – 1973, ENF. Archives ENVR. Ce document représente la source principale de 
nos informations en ce qui concerne les formations proposées à l’ENF entre 1928 et 1972. 
367 A Fribourg, c’est en 1989 que l’École normale ménagère disparaît et laisse place à une formation en 
économie familiale couplée à la formation des enseignantes du préscolaire à l’École normale II, alors que la 
formation des instituteurs du primaire est donnée à l’École normale I (voir Duc, 1989 ; École normale du 
canton de Fribourg, 1989, 1990). 
368 Le concordat romand sur la coordination scolaire a été voté et accepté par le peuple le 21 novembre 
1971. Discussions sur son application. BGC,  janv. 1971, pp. 267-291, 292-322 pour l’organisation du cycle 
d’orientation ; mai 1972, pp. 155-165 ; 165 et suiv. concernant l’organisation du cycle d’orientation.   
369 Relevons qu’il s’agit de ne former que les jeunes filles aux tâches ménagères.  
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suivi par une dizaine d’élèves. En 1970/1971, une section de maîtresses de travaux 
manuels comprenant deux ans d’études est créée.370 Dès 1971/1972, une formation 
d’une année pour les futures maîtresses d’économie familiale, discipline officielle 
enseignée désormais dans les cycles d’orientation du canton, est proposée.  
En 1970/1971, un cours d’une année est mis sur pied pour répondre à la très 
forte demande en maîtresses enfantines. Une formation pédagogique 
complémentaire pour les jardinières d’enfants formées à l’extérieur du canton, ainsi 
que pour les maîtresses enfantines en emploi mais non diplômées, est organisée.371 
En 1974/75, un cours de réorientation est proposé aux anciennes maîtresses 
ménagères porteuses de la maturité pédagogique primaire dont les emplois ont 
disparu. Elles peuvent obtenir le diplôme pour enseigner dans les classes enfantines 
(AEV, 4150-1987/35, vol 64). Hélas, ces mesures de formation accélérée sonnent le 
glas de la section Montessori créée par le Conseil d’État en 1960 (RG CE, DIP, 1960, 
p. 110), fierté de l’École normale des institutrices. 
 Intransigeante sur la qualité des soins à apporter aux petits enfants,372 Sr 
Angèle n’a pas lésiné sur la qualité de la formation à accorder à ces maîtresses 
enfantines, puisqu’une année d’études supplémentaires est nécessaire aux maîtresses 
primaires désireuses de se spécialiser : « L’enseignement dans les classes enfantines 
exige des maîtresses de qualité. Il faut éviter de dévaloriser cet enseignement dont 
l’importance et les répercussions sont plus grandes qu’on le croit communément » 
(séance de la CCEP, 1.4.1968. AEV, 4150-6/c23). 
Unie dans le règlement de 1964 à la section des maîtresses ménagères,373 la 
section des maîtresses enfantines succédera dans les faits à celle-là.  En 1970, le 
Conseil d’État ordonne un recrutement des maîtresses enfantines en lieu et place des 
maîtresses ménagères, « car ce dernier n’aura pas lieu faute d’un nombre suffisant 
d’inscriptions 374. En effet, depuis 1965, l’effectif des maîtresses ménagères s’accroît, 
alors que diminuent les élèves (RG CE, DIP, 1965, p. 141); c’est exactement l’inverse 
de ce qui se produit pour les classes enfantines. La section enfantine de l’École 
normale des institutrices de Sion375 propose donc quatre ans d’études en lieu et place 
de la section Montessori, qui en exige six. Ces élèves, régulières, ne seront pas 
pourvues de la maturité pédagogique. 
                                              
370  Pour le programme de cette section, voir le plan d’études de l’ENF pour 1973. AEV, 4150-1993/38, 
vol 18. La durée de formation des maîtresses d’ouvrage est portée à trois ans pour les étudiantes commençant 
leur formation en 1977 sur décision du CE  le 16.2.1977. AEV, 41501987/35 vol 64. 
371 Afin de régulariser la situation de plusieurs d’entre elles du point de vue professionnel et administratif, 
puisqu’elles avaient été engagées par « nécessité et à titre provisoire dans l’enseignement public ». Décision du 
Conseil d’État, 31.12.1969. AEV, 4150-1987/35 vol. 64. Registre des notes 1928-1973, ENF. Section 
enfantine, 1970/1971.  Archives de l’ENVR. RG CE, DIP, 1970, p. 138. 
372 En témoignent les articles pédagogiques qu’elle a laissés (ACUS, carton II, ch. 5), où l’amour maternel 
tient une place primordiale, et ses exhortations auprès des normaliennes à demeurer près de leurs enfants 
lorsqu’elles en auront. Entretiens 16, 17. 
373 Art. 4, Sections des Écoles normales :  b) De maîtresses d’écoles ménagères et d’écoles enfantines.  
374 Rapport complémentaire du 1.4.1970.  Décision du CE d’organiser le recrutement des candidates à la 
section enfantine, à la même date. AEV, 4150-1987/35 vol. 64. 
375 Pour la partie alémanique du canton, c’est à l’École normale d’Ingenbohl, Schwytz, (RG DE, DIP, 1968, 
p. 143), selon un accord passé avec le CE, que sont formées les futures « Kindergärtnerinnen », et ceci  
jusqu’en 1975,  lorsque la section enfantine sera créée à Brigue (RG CE, DIP, 1975, p. 202). 
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Sr Angèle n’a pas souscrit facilement à l’abrègement de la formation de ces 
maîtresses, refusant net toute formation de moins de quatre ans, comme cela se 
pratique dans d’autres cantons.376 La formule actuelle, formation complète de cinq 
ans plus une année de spécialisation, lui semble la meilleure : « Elle permet, d’une 
façon générale […], d’avoir des maîtresses s’intéressant tout particulièrement aux 
petits puisqu’elles ont consacré à leur formation une année supplémentaire ».377 
Cependant, la conjoncture défavorable au recrutement des maîtresses enfantines se 
fait cruellement sentir : les « exigences, excellentes en elles-mêmes, présentent 
l’inconvénient d’être trop élevées et rebutent les candidates qui se font de plus en 
plus rares »378. La directrice de l’École normale obtient que le stage Montessori reste 
offert aux maîtresses porteuses de maturité pédagogique.379 Mais, lorsque le feu vert 
pour la création de la section enfantine est donné en 1970, la suppression définitive 
de la section Montessori est décidée.380 Sr Angèle n’est plus là pour la défendre. 
 A TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE LONGTEMPS INÉGAL   
En 1977,381 Sr Jean-Baptiste obtiendra pour les nouvelles étudiantes en section 
enfantine une équivalence de formation, soit la prolongation à cinq ans de leurs 
études.382 La maturité pédagogique ne leur est cependant pas tout de suite accordée. 
En 1977/78, le descriptif de l’école383 prévoit bien cinq ans pour les étudiantes de la 
section enfantine, mais les études sont toujours sanctionnées par le diplôme de 
maîtresses enfantines.384 Seule la section primaire délivre le précieux diplôme 
donnant en principe accès à l’université.  
                                              
376 Par exemple à Berne où la différence manifeste de formation entre les maîtresses primaires et 
enfantines s’est maintenue.  Gnaegi, 1993, p. 10. 
377 L’importance de la formation pour les jeunes enfants avait largement été relevée au GC lors des débats 
sur le règlement de 1964. BGC, févr. 1962, pp. 137-139 ; nov. 1964, pp. 109-111. 
378 Création d’une section de formation de maîtresses enfantines […]. 31.3.1970. AEV, 4150-1987/35. 
379 Séance du 1.4.1968. AEV, 4150-1993/38 vol 19. 
380 Lettre du 20.5.1970.  AEV, 4150-1987/35 vol 64. En effet, en 1973/1974, l’ENF annonce qu’elle 
délivre quatre sortes de diplômes : la maturité pédagogique, les diplômes de maîtresses enfantines et travaux 
manuels, le diplôme de maîtresse Montessori. AEV, 4150-1987/35 vol 64. En 1976, la section Montessori a 
disparu et est remplacée par la section économie familiale, réservée elle aussi à des titulaires de la maturité 
pédagogique. AEV, 4150-1988/4 vol 152. 
381 Des discussions sont en cours dès 1972 : remettre à l’étude la question de la formation des maîtresses 
enfantines, donner le même titre pédagogique, prévoir la même durée de formation. Séance des prof. ENF, 
23.6.1972. Manuscrit. Des arguments se demandant pourquoi une formation moindre, vu l’importance 
capitale de ce degré d’enseignement sont posés en août 1972, en interne. AEV, 4150-1993/38 vol 19. En  
1975 la question est à nouveau relevée. Il est question d’augmenter la formation à égalité avec la formation 
primaire, soit sept ans après l’école primaire, en maintenant toutefois quatre ans à l’ENF, qui feront suite à 
trois ans obligatoires dans le cycle d’orientation (cinq ans d’ENF et deux ans de CO pour la section primaire). 
Cela serait moins cher pour les parents et pour l’État. Les Haut-valaisannes, formées à Ingenbohl, ont trois ans 
de formation suite à trois ans d’école secondaire. Lorsque leur section sera ouverte à Brigue, il est prévu pour 
elles des conditions de formation identiques à celles offertes à l’ENF de Sion. Réunion du 2.12.1975. AEV, 
4150-1993/38,  vol 18.  
382 Lettre du 4 févr. sur leur analyse des fonctions. 1987/35 vol 64.   
383 Ecole normale des institutrices, Sion, année 1977/1978. AEV, 4150-1988/4 vol 152. 
384 Les maîtresses enfantines ont une image quelque peu altérée. Leur formation moins longue y est sans 
doute pour quelque chose. Notons encore que l’institution ENF elle-même semble y avoir contribuer. Ainsi, en 
1972, une élève de la section primaire est en échec : « a atteint un plafond » et il lui est « proposé d’entrer en 
troisième année enfantine » (Séance des prof ENF, 23..6.1972. Manuscrit. AEV, 4150-1993/38 vol 19) ; en 
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Les questions relatives au salaire des maîtresses enfantines attendront encore 
de longues années, soit 1988, et de nombreuses interventions, dont celle du bureau 
de la condition féminine qui accompagne le dossier déposé par les organisations 
professionnelles du Haut comme du Bas-Valais,385 avant d’être résolues. Le salaire 
des maîtresses enfantines est alors ramené à des proportions que seules les 
différences d’horaires d’avec les enseignants primaires justifient.386 Car des raisons 
économiques ont amené le Grand Conseil à opter pour une formation raccourcie 
pour les maîtresses enfantines. Les maîtresses Montessori ou celles qui, au bénéfice 
de la seule formation primaire, ont été engagées dans l’enseignement enfantin en 
raison de la pénurie, ont conservé « un statut matériel égal » à celui des maîtresses 
primaires. Il n’en est pas de même pour les maîtresses enfantines qui, en 1972, sont 
des « maîtresses ayant obtenu à l’extérieur du canton et dans des établissements 
officiels une formation d’une durée inférieure comprenant en général trois années 
d’études ». Le DIP ne veut pas accorder « la parité à ces maîtresses enfantines dont la 
formation a été moins importante en ce qui concerne la durée »387. Et les maîtresses 
ayant accompli quatre ans d’études dans la section enfantine leur sont assimilées. A 
travail égal, le salaire n’est pas égal : la durée de la formation justifie la différence 
économique.  
La parité de formation reconnue aux maîtresses Montessori leur a permis de 
toucher un salaire plein : relevons, en point final aux longs débats parlementaires 
sur le salaire des enseignants et des enseignantes dont nous nous sommes fait l’écho 
tout au long de ce parcours diachronique, que c’est lors de la session prorogée de 
mai 1972, suite à de longues heures de débats388 et contre l’avis du chef du DIP, que 
le salaire des enseignantes devient enfin identique à celui de leurs collègues 
masculins. Estimant que le travail accompli par les institutrices n’est pas le même 
que celui des instituteurs,389 le chef du DIP défend un délai d’attente de cinq ans 
dans une classe de traitement inférieure pour les jeunes institutrices, le temps de 
prouver leur stabilité professionnelle. Les députés lui donneront tort et l’égalité des 
salaires entre hommes et femmes sera entérinée à une large majorité en juin 1972.390
                                                                                                                                             
1974, une étudiante « plutôt faible » est « admise en section enfantine ».  Une autre, cependant, « instable et 
peu mûre » est momentanément refusée et maintenue en section primaire. AEV, 4150-1988/35 vol 64. 
385 Voir tout le dossier de 1984 –1987 sur la réévaluation du salaire des maîtresses enfantines, AEV, 
4150-1992/48 vol 2 ; 1987/35 vol 64 ; 1992/48 vol 2 ; 1987/35 vol 64. 
386 Voir à ce propos François Dayer : Les maîtresses enfantines moins payées : le dernier refuge de la 
ségrégation. NF, 1987, n° 273, p. 19. Voir aussi BGC, nov. 1987, pp. 223-259 ; mars 1988, pp.427-434 ; juin 
1988, pp. 261-264. 
387 BGC, session prorogée de mai 1972, juin 1972, lors des discussions concernant le projet de 
modification du décret du 11.7.1963 concernant le traitement du personnel enseignant des écoles primaires et 
secondaires; pp. 101-102. 
388 BGC, févr. 1972 , pp. 279-298, 317-343 ; sess. prorogée de mai 1972, juin 1972 pp. 88-115, 210-
219, 259-262. 
389 L’absence de volonté de s’engager pour une longue période, les trois ans que gagnent les dames sur 
l’âge de la retraite, le peu d’institutrices responsables de classes mixtes de cinquième et sixième années (il n’est 
pas mentionné si l’enseignement dans ces degrés-là demande plus qu’ailleurs) font que, pour lui, « l’égalité de 
travail n’est pas tout à fait prouvée ». Le maintien de la différence de salaire pendant les cinq premières années 
d’enseignement lui semble justifiée : n’introduisez pas une telle décision égalitaire « d’une façon irréfléchie ». 
BGC, session de mai 1972, p. 213.  
390 Rappelons que l’égalité citoyenne, soit le droit de vote pour les femmes sur le plan de la Confédération, 
a été obtenue en 1971. 
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LES ÉCOLES NORMALES EN QUESTION  
UNE VOCATION DÉLAISSÉE PAR LES MEILLEURS 
L’obligation de renforcer quantitativement le recrutement des normaliennes et 
normaliens laisse entrevoir une baisse de la qualité des futurs institutrices et 
instituteurs : en 1967, le chef de Service de l’enseignement primaire dénonce : « ces 
admissions massives ont pour effet d’abaisser le niveau intellectuel moyen des jeunes 
gens et des jeunes filles qui se destinent à l’enseignement ». La démocratisation des 
études a un effet pervers pour les Écoles normales, et sa voie n’est plus guère prisée 
par les meilleurs élèves comme auparavant. En outre, les responsables et professeurs 
des cycles d’orientation détournent de cette voie les jeunes adolescentes souhaitant se 
présenter à l’examen (lettre du 15.9.1967. AEV, 4150-1987/35 vol 64). 
Treize ans plus tard, soit en 1979, la situation n’a guère évolué.391 Le directeur 
de l’École normale des instituteurs adresse une longue lettre aux directeurs des cycles 
d’orientation du Valais romand, dans laquelle il insiste sur la nécessité de « pouvoir 
former des candidats doués » : 
Il faut tuer ce vieux « canard » qui court encore les rues, selon lequel il n’est pas 
nécessaire d’être doué pour faire un bon régent ! Au contraire, les candidats qui 
entrent à l’École normale, il faut qu’ils soient bons, qu’ils soient excellents (lettre 
du 16.1.1979. AEV, 4150-1993/38 vol. 19) . 
Relevons que les Valaisans ne sont pas les seuls à bouder la voie de l’École 
normale. A pareille époque, soit au début des années soixante, la France connaît les 
mêmes problèmes de recrutement. La formation professionnelle de l’École normale 
destine à un métier déprécié et n’offre apparemment que peu d’ouverture. D’autres 
filières plus attrayantes sont désormais accessibles à chacun. Une formation 
exclusivement professionnelle est alors proposées aux élèves recrutés leur 
baccalauréat en poche. Cette restructuration profonde profile déjà le transfert à 
l’université de la formation des instituteurs (George, 1994, pp. 69-75).  
Mais en Valais, on ne veut pas encore y songer. 
L’INTRODUCTION DE COURS RAPIDES 
DES ENSEIGNANTS À FORMER RAPIDEMENT 
L’importante demande en instituteurs et institutrices, issue des effets de la loi 
scolaire de 1962 et de l’augmentation de la démographie cantonale, embarrasse le 
Département de l’Instruction publique. Saisi du dossier, le Conseil d’État se voit 
contraint, en 1963, de procéder à un recrutement complémentaire de personnel 
enseignant. 
                                              
391 Plusieurs collègues, diplômées dans les années 1980, expriment très clairement le découragement que 
tentaient de produire, dans leur cycle d’orientation, les responsables pédagogiques auprès des jeunes filles 
attirées par la profession enseignante. Entretiens 37 et 38. 
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Le phénomène n’est pas local : dans son rapport interne,392 le Conseil d’État 
précise que, selon le Bureau international d’éducation à Genève, ce phénomène de 
pénurie est « plus grave qu’on se l’imagine généralement ». Le manque de formation 
pédagogique des maîtres menace partout « la qualité et le rendement de l’école. Les 
jeunes s’en vont vers d’autres professions mieux payées. Il y a un manque d’intérêt 
de leur part pour la profession enseignante ». Surgit encore la problématique liée à la 
rémunération peu attrayante du métier. Mais le développement rapide de la société 
occidentale rend à présent le problème lancinant : l’économie a besoin d’acteurs bien 
formés et les écoles, d’enseignants compétents. Bien des maîtres, appelés à la tête de 
classes sans bagage professionnel préalable, sont contraints de se former « sur le 
tas ». Le rapport du Conseil d’État relève encore qu’en Suisse romande plusieurs 
cantons souffrent également de cette crise. Le recrutement ordinaire ne suffisant plus 
à couvrir les besoins, des recrutements complémentaires en vue d’une formation 
rapide ont lieu et les résultats semblent satisfaisants.  
L’augmentation de l’accueil de candidats dans les Écoles normales du Valais – 
ils sont alors près de deux cents jeunes gens et jeunes filles – n’a  en effet pas suffi à 
combler les vides. L’accroissement de la population et l’évolution économique rapide 
favorisent la « migration intérieure intense de la montagne vers la plaine. [Ils 
exigent] l’ouverture de nouvelles classes dans les grandes agglomérations [sans] 
qu’on puisse pour autant fermer une seule classe dans les villages ». Appeler 
prématurément les normaliens dans les écoles privées de titulaires ne suffit pas, et les 
études des futurs instituteurs en souffrent. Retenir les maîtres atteints par la limite 
d’âge n’est pas non plus une solution : « Ils ont bien voulu consentir une prorogation 
de leur mandat, mais on ne pourra indéfiniment faire appel à leur dévouement. 
Toute activité humaine a ses limites ». Les quarante diplômés de 1963 n’ont pu 
remplacer les soixante démissionnaires : « Tous ces abandons créent un vide qui 
devient chronique et qu’il faut tâcher de combler au plus tôt ». Le DIP propose donc 
au Conseil d’État un recrutement complémentaire « en vue de la formation rapide 
d’un certain nombre de maîtres dont l’admission au cours est soumise à des 
conditions strictes, afin d’éviter des formations ’’au rabais’’ ».  
Les candidats, âgés de dix-huit ans au minimum, ayant donc achevé leur 
formation générale, reçoivent une formation professionnelle d’un an. A l’issue de 
cette formation, s’ils réussissent les examens pratiques et théoriques, ils seront mis au 
« bénéfice du certificat de maturité pédagogique avec le statut d’instituteur ». Alors 
que pour les normaliens et les normaliennes l’internat est encore obligatoire, ceux et 
celles qui sont inscrits au cours rapide auront le choix. D’autre part, alors que 
l’enseignement « normal » sépare strictement les sexes, le premier cours rapide est 
mixte « afin d’économiser les forces », et placé sous la direction des Marianistes. 
Mais, pour le surplus, le règlement de l’École normale leur est applicable. 
Le DIP a soigneusement conservé tous les documents relatifs à l’admission de 
ces candidats (AEV, 4150-8/476), soit les tests psychotechniques détaillés et le bref 
rapport du directeur de l’École normale des instituteurs sur chaque étudiant ou 
étudiante admis, preuve du grand intérêt que portent les responsables de la 
formation des enseignants à ce dispositif inédit en Valais. En novembre déjà, un 
                                              
392 Rapport concernant le projet de décision du Conseil d’État sur un recrutement complémentaire de 
personnel enseignant. 26.7.1963. AEV, 4150-7/2. Rapport concernant le projet de décision du Conseil d’État 
sur un recrutement complémentaire de personnel enseignant. 26.7.1963 ; projet de décision du CE 
concernant […], 24.7.1963. ACUS, carton rouge. 
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rapport sur le cours décrit l’expérience en termes encourageants : « Les impressions 
recueillies jusqu’à ce jour sont nettement positives. On se plaît à reconnaître 
l’assiduité des candidats, leur intérêt, leur bon esprit. Il faut souhaiter que ce cours, 
pour lequel des sélections sévères ont été opérées sur la base de résultats très étudiés 
et d’observations attentives, soit une réussite » (Rapport sur le cours de formation 
accélérée de candidats à l’enseignement. Sion, le 9.11.1963. AEV, 4150-8/476). 
L’expérience du cours rapide organisé en 1963/1964 laisse donc au DIP une 
bonne impression, d’autant que les diplômés comblent momentanément les vides et 
rétablissent temporairement l’équilibre entre les départs et les nouvelles forces 
professionnelles. Pourtant, en 1967/68, la pénurie du personnel enseignant n’est pas 
encore résorbée et tendrait plutôt à s’aggraver. Un rapport décrit précisément le 
phénomène.393 Les normaliennes sont, cette année-là, engagées par anticipation, les 
retraités sont encore retenus à leur fonction, et des instituteurs et institutrices formés 
hors du canton sont autorisés à enseigner. Mais ces mesures exceptionnelles 
demeurent insuffisantes et les mesures ordinaires tardent à porter leurs fruits. 
La question du recrutement des candidats est aiguë : afin de permettre les 
entrées en nombre jugé suffisant, la commission cantonale de l’enseignement 
primaire a été contrainte « d’abaisser les normes réglementaires d’admission ». Mais 
« une diminution constante des exigences finirait par porter un grave préjudice à 
l’enseignement » : le DIP est d’accord de baisser les exigences permettant l’accès aux 
Écoles normales, dans certaines limites. L’organisation d’un nouveau « cours rapide » 
s’impose.394 Il sera semblable au précédent qui, « dans l’ensemble, donna 
satisfaction ». Le nombre de candidates et de candidats admis cette année-là justifie 
la création de deux cours dans chacune des Écoles normales. Certains rejoignent les 
cours réguliers. Les candidats donnent entière satisfaction, ainsi qu’en atteste un 
inspecteur d’arrondissement : « Les stages ont donné pleine satisfaction […]. Le DIP 
peut se féliciter d’avoir eu le choix heureux : les futures maîtresses du cours rapide 
que j’ai eu l’occasion de visiter donnent les meilleures garanties pour leur tâche de 
demain » (lettre du 7.6.1969. AEV, 4150-1997/35 vol 64).  
Désormais, l’organisation « d’un recrutement spécial de candidats et de 
candidates possédant une formation générale de base ainsi que les aptitudes requises 
en vue d’une préparation accélérée à l’enseignement » devient annuelle (Décision du 
CE, projet. AEV, 4150-1993/77, vol 21). Cette mesure, active en 1970/1971 et 
1972/1973, reste envisagée jusqu’à ce que la résorption totale de la pénurie en 
abolisse le principe (RG CE, DIP, 1976, p. 232). 
 
                                             
UN ENRACINEMENT MOINS PROFOND ? 
L’écho positif rencontré par ces cours de formation professionnelle ne saurait 
couvrir le mécontentement qu’une telle mesure ne manque de produire auprès de 
ceux pour qui l’éducation inculquée par l’internat prime sur la formation au métier 
d’enseignant proprement dit. Ainsi, un chanoine enseignant à l’École normale des 
 
393 Situation concernant l’engagement du personnel enseignant des écoles primaires du Valais romand. 
8.10.1968. AEV, 4150-1993/77 vol 21. 
394 Au sujet du cours rapide organisé cette année-là, voir le dossier qui lui est exclusivement réservé. AEV, 
4150-1993/77 vol 21. 
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institutrices écrit au chef du DIP pour lui faire part de sa totale 
désapprobation devant ce mode de faire : 
Je me fais un devoir de vous faire part de mes impressions concernant le cours 
rapide introduit cette année à l’École normale des jeunes filles. Pour la première 
fois depuis tant d’années d’enseignement, je sens que cette jeunesse – il y a des 
exceptions – n’a pas l’éducation appropriée à la vocation d’enseignante. Quelle 
différence entre un auditoire de cinquième année – absent cette année – et ce 
cours rapide ! Vraiment, ce n’est pas là la solution valable et vous devez mettre 
tout en œuvre […] pour normaliser et rectifier cette situation ! (lettre du 
28.2.1969. AEV, 4150-1987/35 vol 64) 
Le chef de service du DIP dédramatise. La direction de l’École normale émet 
des observations bien plus favorables, tout en constatant également le manque de 
culture d’établissement, d’habitus « normalien », absence inhérente à cette brève 
formation : 
Ce qu’on constate chez ces jeunes filles, c’est un « enracinement » moins 
profond, une volonté d’approfondissement moins accusée, qui n’est cependant 
pas de la superficialité, qui tient davantage au système qu’aux personnes. En une 
année en effet, elles doivent « enregistrer » des notions si nouvelles, si 
nombreuses et si variées que l’assimilation en devient malaisée (lettre du 
5.3.1969. AEV, 4150-1992/48, vol. 1). 
La situation de crise justifie les mesures prises d’urgence ; celles-ci devraient 
être supprimées lorsque les élèves, admis en nombre très élevé dans les Écoles 
normales, arriveront sur le marché de l’emploi. Les temps sont en train de 
transformer les mentalités. La formation régulière dispensée à l’École normale donne 
certes toujours entière satisfaction, mais les besoins nouveaux exigent d’autres 
dispositifs, sans qu’il soit permis d’ignorer ou de présupposer des conséquences de 
telles décisions. L’expérience des cours rapides, mixtes avant l’heure, fréquentés par 
des élèves issus de divers horizons, que certains professeurs sceptiques appellent 
péjorativement « irrégulières »,395 permet d’aborder par anticipation une formation 
de type spécifiquement professionnel. Ainsi, suite à ces cours, la double formation 
dispensée par les Écoles normales, où prime l’éducation propre à forger les attitudes 
et comportements des institutrices et des instituteurs, n’est plus la seule formation 
reconnue par les autorités cantonales. Le cours spécial a convaincu de la pertinence 
d’une formation professionnelle dispensée dans des classes mixtes, en complément de 
la formation générale que les candidats ont acquise préalablement ailleurs.  
En temps utile, les responsables du DIP s’en souviendront : « On s’est aperçu 
que tous les désastres qu’on nous annonçait, avec la mixité, ne se sont finalement pas 
produits »396. L’ouverture apportée par ces cours de formation accélérée s’est révélée 
riche d’enseignements, du côté de la mixité et de celui des « nouvelles formules » de 
formation. Dans un mouvement de production d’un dispositif conçu au départ pour 
reproduire, des effets inattendus se sont imposés. Les cours rapides n’avaient pas été 
voulus, conçus dans ce but. Mais, avec du recul, cela s’est « révélé comme ça ».  
                                              
395 Entretiens 31, 71, 79. 
396 Entretien avec le chef de service du DIP d’alors. 
 318
L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTRICES, UNE ÉCOLE DE LA FACILITÉ ? 
L’École normale des institutrices a rejoint la société civile et ouvert son 
internat : les problèmes posés par la moralité des jeunes filles, et dont l’école est 
rendue responsable,  parviennent de manière aiguë auprès du chef du DIP dès 1973, 
sous la forme d’une lettre anonyme (Martigny, le 8.3.1973.  AEV, 1993/38 vol 19). 
Le changement de directrice n’a pas passé inaperçu. Certains regrettent sans aucun 
doute la rigueur d’antan : le laisser-aller actuel est qualifié d’inadmissible. L’École 
normale des institutrices serait-elle devenue une école de la facilité ? Donne-t-on à 
ces filles des responsabilités pour les préparer à entrer dans la vie et supporter les 
aléas de l’existence ? Les problèmes d’ordre psychique rencontrés par certaines 
élèves et des grossesses précoces alarment un « père de famille indigné » qui met en 
doute, en des termes injurieux pour les religieuses, la formation morale des 
normaliennes. 
Ce n’est sans doute pas la seule récrimination au sujet du comportement privé 
des jeunes normaliennes à parvenir au DIP. En 1977, le chef du DIP s’énerve. Une 
note manuscrite urgente circule dans son département, demandant si des « directives 
ont été préparées pour les normaliennes qui souffrent de dédoublement de la 
personnalité (triplement en cas de jumeaux) » (AEV, 1993/38 vol. 18). Les 
responsables consultés restent circonspects. Prudence et modération sont de mise. Les 
aspects juridiques, scolaires et humains de la question sont relevés, de même que 
l’évolution indéniable de la mentalité valaisanne à propos de la sexualité : « Le fait, 
pour une normalienne, d’attendre un enfant durant ses études ne peut être considéré 
en soi, à l’heure actuelle, comme un motif suffisant d’exclusion ». La situation 
scolaire de la future mère, sa situation sociale et la situation de l’enfant à naître, y 
compris sa situation morale et matérielle sont considérées, alors que l’aspect moral et 
l’influence négative que peuvent exercer les élèves entretenant des rapports sexuels 
hors mariage sont d’autres questions pour lesquelles le règlement de l’École normale 
prévoit des dispositions. Cette prudence, en aucun cas, ne se veut encouragement, au 
contraire. Aucune faveur scolaire ne saurait être accordée aux normaliennes trop 
longtemps absentes : une absence de plus de trois mois entraîne le redoublement 
automatique et les résultats annuels seuls décident des promotions. Les étudiantes, 
enfin, sont « exhortées à réfléchir à leurs engagements pour ne pas risquer de 
compromettre un foyer et des vies par un tel départ ».  
La mesure, la souplesse et la prudence dont font preuve les responsables 
pédagogiques du DIP et la directrice de l’École normale des institutrices397 tranchent 
avec la virulence des propos populaires, dont l’auteur anonyme s’était fait l’écho 
quelques années plus tôt. Mais la responsabilité des Écoles normales, dans ces cas 
douloureux, peut-elle seule être engagée, sans prendre en compte le contexte 
moderne dans lequel les jeunes filles évoluent quotidiennement ? Lorsqu’une députée 
enseignante, radicale, dépose en 1978 au Grand Conseil une question écrite sur 
« l’information sexuelle dans les Écoles normales et l’attitude des dirigeants en cas de 
paternité ou de maternité d’un ou d’une élève instituteur/institutrice », 398 le constat 
                                              
397 Sr Jean-Baptiste, au moment de sa nomination à la tête de l’École normale, était engagée dans une 
recherche de doctorat sur le thème de « l’exercice de la profession enseignante en rapport avec les exigences 
familiales ». Lettre du 9.3.1967.  AEV, 4150-1987/35, vol 64. 
398 Situations anormales ( ?) dans les Écoles normales. Directions tolérantes quand un étudiant attend un 
enfant. La Suisse, lundi 12.11.1978, p. 43. 
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s’impose et devient public : les informations sur la sexualité sont largement 
distribuées auprès des jeunes, et déjà en amont de l’École normale. D’autre part, il est 
clairement affiché que les directions sont tolérantes « quand un étudiant attend un 
enfant ». Les temps ont changé, les mentalités ont évolué. Au sujet de la sexualité des 
jeunes également. 
LE PARTI MAJORITAIRE S’INSURGE CONTRE LES INNOVATIONS 
La sexualité des jeunes normaliens et normaliennes n’est pas le seul point sur 
lequel les Écoles normales sont malmenées et rendues responsables de bien des maux 
dont souffre la société valaisanne des années 1970. L’École normale des instituteurs 
et celle des institutrices, telles que des souvenirs mythifiés les ont déposées dans la 
mémoire collective, fonctionnent un peu comme les boucs émissaires de la 
désintégration morale présumée de la jeunesse. 
En 1973, Roger Lovey, éditorialiste et rédacteur en chef du journal d’opinion 
« Valais demain » (organe officiel du PDC), 399 tire une salve destructrice contre les 
nouvelles idées éducatives de l’École normale des instituteurs, soit la cogestion. Il y 
raille la volonté affichée par les novateurs de préparer à une société différente de 
celle que l’on a connue : « La désaliénation le libérera de toute une série de tabous 
qui l’avaient enserré jusqu’ici. La volonté de prise en main par l’homme de son 
destin, [rompant] le cordon ombilical qui l’attachait à un passé de croyances le plus 
souvent mythiques [et cherchant] exclusivement à s’assumer lui-même, [n’acceptant] 
d’autres règles de vie que celles qu’il aura jugé bon d’établir » (VS demain, 
6.4.1973). L’ordre naturel et divin de la société catholique est ébranlé par le travail 
de cogestion qui met en valeur le potentiel individuel des normaliens. Dans ce sens, 
l’expérience que mènent les Marianistes déplaît certainement. Les arguments utilisés 
pour la dénigrer ressemblent à ceux utilisés par le clergé, au début du 19e siècle, 
pour combattre l’enseignement mutuel. L’éditorialiste poursuit : l’école n’a guère à se 
préoccuper de préparer à la société de demain, car l’école « est au service des 
familles ; elle doit, de par sa nature et en vertu du droit toujours actuel des parents, 
aider ces derniers dans leurs tâches d’éducation ». S’arrogeant le statut de porte-
parole des parents conservateurs et défendant en tant que tel des valeurs homogènes 
et unanimement partagées, il s’oppose à ce que des enfants soient initiés à ces 
responsabilités pour lui destructrices de l’ordre social traditionnel, et reprend à son 
compte l’idée moderne d’un enfant appartenant à une famille spécifique avant d’être 
membre d’une société régie par une autorité politique :  
Il n’est donc pas question, il ne peut être admis que l’éducation dispensée à 
l’école se fasse dans un sens opposé ou contraire à la volonté des parents. Car ce 
sont ces derniers qui sont, avant l’État, avant les maîtres, responsables de 
l’éducation de leurs enfants. Je ne suis pas très sûr qu’on inculque encore ces 
notions dans nos Écoles normales, en particulier celle des garçons. Et les parents 
feraient bien de prendre conscience du fait qu’ils ne peuvent plus se reposer 
aveuglément, en toute bonne foi, sur l’école. 
Mais ce n’est pas tout : l’introduction des cours d’initiation sexuelle, ou de 
nouveaux catéchismes « à la barbe des parents, sans les informer [et] presqu’en 
                                              
399 Ce secrétaire du PDC, nommé procureur par le Grand Conseil en 1989, est connu pour son affiliation 
à l’Église schismatique et ultraconservatrice d’Ecône. Raboud, 1992, 1995. 
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voulant leur cacher la chose » le met en fureur. Pour lui, à travers ce nouveau 
catéchisme, « on enseigne finalement une Foi qui n’est plus celle des parents à 
supposer qu’elle en soit une ». Au nom de ses responsabilités – politiques  ou 
familiales ? cela n’est pas précisé – le politicien-éditorialiste revendique la cessation 
« sans délai » de la discordance qu’il constate entre l’école et les familles et qu’il 
estime avoir le droit « de ne pas tolérer ». 
La directrice de l’École normale des institutrices réagit avec indignation : la 
suspicion jetée sur les Écoles normales provoque chez elle de « l’étonnement mêlé de 
regrets ». Prête à reconnaître les problèmes que connaît son institution, elle demande 
cependant de les connaître et l’assure de son dévouement à la cause chrétienne : 
Alors, permettez-moi de vous demander de signaler les points critiques aux 
responsables, avant de monter à la tribune. C’est moins brillant, mais c’est la 
voie évangélique proposée pour la correction des pécheurs  ! (MT 18,15) […] Je 
pense que vous travaillez à construire le ’’Valais demain’’ dans une optique 
chrétienne. Je vous prie de croire que c’est aussi le désir profond de notre École 
normale  (lettre du 6.4.1973. AEV, 1993/38 vol 19). 
Le directeur de l’École normale des instituteurs, lui aussi, souhaite ne pas 
entreprendre de polémique stérile. Estimant le propos trop vague, il se refuse à se 
faire une idée exacte des « soupçons ou accusations larvées » qu’il contient et invite 
le détracteur à une rencontre avec la direction et les responsables de la catéchèse 
(lettre du 6.4.1973. AEV, 4150-1988/4 vol 7). 
Si les opinions extrêmes de l’éditorialiste sont connues, il n’en reste pas moins 
que sa position d’autorité politique dans le parti qui règne de manière hégémonique 
sur le canton, donne du poids à son propos et peut légitimement susciter quelques 
inquiétudes chez les responsables du DIP. La droite politique est mécontente. Mais à 
gauche également, les Écoles normales sont remises en question, pour des raisons 
totalement différentes. Et ce n’est pas un changement interne, une restauration de 
l’ordre ancien que réclame le parti socialiste, mais la suppression pure et simple de 
l’institution. 
 LES SOCIALISTES RÉCLAMENT LA SUPPRESSION DE L’ÉCOLE NORMALE 
En 1971 déjà, lors d’une conférence de presse, le Conseil d’État doit répondre 
aux questions que suscite un manifeste socialiste400 proposant la suppression de 
l’École normale (conférence de presse du 30.3.1971. AEV, 4150-1993/77 vol 100). 
Le Conseil d’État se montre prudent. En Suisse, les instituteurs sont soit formés dans 
les Écoles normales, soit par deux ou trois ans d’études pédagogiques suivant 
l’obtention d’un certificat de maturité. Chaque système comprend des avantages et 
des inconvénients, celui qu’a adopté le Valais étant satisfaisant, sans plus : 
Disons cependant que nos maîtres valaisans reçoivent, durant leurs études à 
l’École normale et par la suite tout au long des nombreux cours de 
perfectionnement qu’ils fréquentent, une formation qui leur permet d’accomplir 
leur travail de manière satisfaisante. 
                                              
400 Nous n’avons pas pu identifier le manifeste en question. S’agissait-il d’une première version de la 
plaquette École unique (1973)? 
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Le parti socialiste milite pour une « École unique » et publie en 1973 ses 
« thèses concernant l’instruction publique ». Pour les auteurs, l’École normale, 
malgré l’évolution des conditions d’études, l’assouplissement de l’internat et la 
circulation d’idées nouvelles, leur paraît être une institution « définitivement 
dépassée » qui « doit être supprimée ». L’existence de filières distinctes pour les 
instituteurs et les institutrices de celles des futurs universitaires paraît insoutenable. 
De plus, l’École normale, cocon trop protecteur, imposerait aux futurs institutrices et 
instituteurs une formation livresque coupée de la réalité sociale :  
Une formation en vase clos les coupe de leurs camarades apprentis ou 
collégiens. Issus du milieu infantilisant qu’est l’école primaire, ils passent dans 
ce milieu surprotégé qu’est l’École normale, en attendant de revenir 
définitivement dans l’univers scolaire. Rien de tel pour les inciter à transmettre à 
leurs futurs élèves une image du monde apprise dans les livres, éloignée 
dangereusement de l’expérience personnelle (École unique, 1973, p. 10). 
Pour les socialistes, les Écoles normales n’ont simplement plus leur place dans 
la nouvelle société pluraliste. Fortement minoritaires, les socialistes reviendront 
encore à la charge, têtus dans leur projet de vaincre ce « creuset du parti 
conservateur et longtemps dépositaire d’une certaine conception de l’éducation, tout 
entière vouée à la perpétuation de la société valaisanne traditionnelle et de ses 
valeurs », où n’entraient que des jeunes qui « possédaient ce type d’intelligence 
livresque et un sens aigu de l’autorité ».  
Les exigences de la pédagogie nouvelle demandent en outre une formation à la 
fois plus large et plus approfondie. L’argumentation abonde dans le sens de 
l’approfondissement d’une formation professionnelle pointue, spécifique, 
scientifique. « Pourquoi les enseignants primaires peuvent-ils se passer d’une 
formation universitaire alors que celle-ci est exigée pour enseigner au niveau 
secondaire ? L’arrière-fond culturel est-il moins important lorsqu’il s’agit d’enfants 
plus jeunes ? » Jean Piaget est longuement cité pour justifier une thèse aussi hardie, 
notamment lorsque l’éminent psychologue genevois critique l’enfermement des 
Écoles normales qui entraînerait « la formation d’un corps social fermé, légitimement 
conscient de ses mérites mais exposé à une sorte de sentiment d’infériorité collectif et 
systématique » (École unique, 1973, pp. 10-11).  
Les revendications exposées n’aboutissent pas immédiatement. Cependant, les 
pressions exercées sans relâche et les assauts juridiques portés au fonctionnement de 
l’École normale dès la fin des années 1970 accompagnent une disparition sans doute 
inéluctable. Car, au-delà de cette pression politique, le déplacement des rôles dévolus 
aux Écoles normales et aux instituteurs joue un rôle souterrain mais fondamental 
dans le processus évolutif de réforme de la formation des enseignants valaisans. Les 
transformations sociales atteignent durement le corps enseignant. Si les instituteurs, 
jusqu’en 1962, pouvaient se contenter de la glorieuse et honorifique couronne 
laudative tressée par les politiciens à propos de leur modeste et céleste vocation, la 
redéfinition très claire de leur mission en tant que mission de transmission 
d’instruction en lieu et place de la traditionnelle mission éducative, et la dévaluation 
professionnelle qui en résulte, exigent une compensation. Dans la société 
industrialisée du Valais de 1973, les diplômes universitaires semblent appelés à 
compenser la perte de prestige populaire dont se sentent victimes les instituteurs. En 
conséquence, il devient nécessaire de reconquérir une identité professionnelle mise à 
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mal401 et de revaloriser le métier, voire de le transformer en profession402. L’accès 
aux filières universitaires symboliquement valorisées peut y contribuer. Formés 
comme les enseignants des degrés secondaires, enfin extraits de la masse moyenne et 
anonyme des instituteurs, l’aura accompagnant les études académiques pourrait 
redorer le blason terni des enseignants primaires. 
Effet imprévu de la démocratisation des études, les Écoles normales et les 
instituteurs, ensemble dévalorisés, paient au prix fort une évolution professionnelle 
qu’ils ont tant souhaitée et que la loi de 1962, celle de leur apothéose, consacrait. 
LES ÉCOLES NORMALES RISQUENT DE DISPARAÎTRE POUR CAUSE… 
 …DE DISPERSION, DISENT LES UNS 
Sitôt la loi de 1962 adoptée, les directions des Écoles normales sont 
conscientes du danger. Chacune tente d’y remédier avec ses moyens propres. Mais 
cette évolution dissociée des deux Écoles normales de Sion pose quelques problèmes. 
Auparavant, la mission éducative et catholique des deux établissements obéissait à 
une même aspiration sociale. Mais à présent que les repères se brouillent, que les 
valeurs n’obéissent plus à une unique direction de conscience tout en restant 
apparemment au service d’un idéal chrétien, les parcours prennent des chemins 
divergents. 
Dès lors, il semble inévitable que, en 1968 déjà, la question de l’identité des 
Écoles normales se pose en haut lieu.403 La réorganisation de l’École normale des 
instituteurs en deux cycles en fournit une première occasion. En effet, le statut 
hybride de l’École normale s’expose dangereusement : l’École normale est-elle une 
école de formation générale ou une école professionnelle ? Dans les temps à peine 
révolus, la réponse « école professionnelle » était clairement donnée. Une éducation 
tendant à atteindre cet objectif couvrait l’adolescence des futurs enseignants. A 
présent qu’une certaine mobilité professionnelle est reconnue, due en partie à 
l’obtention par les instituteurs d’une maturité pédagogique, et que la distinction 
entre connaissances générales et professionnelles se fait nette, la question mérite 
d’être posée.  
Pour Sr Angèle, forte d’une tradition éducative, le projet des deux cycles laisse 
craindre quelque dispersion. Que les enseignements de pédagogie et de psychologie 
ne soient plus présents tout au long des études pose le problème de leur assimilation 
à long terme, et l’admission de candidats en cours d’études n’est guère favorable à 
une éducation achevée de leur personnalité. La solution proposée risque d’aboutir à 
la suppression des Écoles normales. Devant cette évolution, elles se doivent de définir 
clairement leur mission. Mais d’autres, dont le chef de service du DIP, rétorquent 
que, au contraire, « dans la mesure où on adapte l’enseignement aux exigences 
                                              
401 Sur la perte d’identité professionnelle, voir Huberman, 1989; Lethierry (Éd.), 1994, p. 330; Moor, 
1996 ; Tedesco, 1996, in LNQ, 30.9.1996, p. 25; Wisard, 1996 . 
402 Sur la professionnalisation du métier d’enseignant, voir Altet, 1994, 1998 ; Bourdoncle, 1993 ; 
Carbonneau, 1993 ; Perrenoud, 1993b ; Revue des Sciences de l’Education, 1993 ; Schön, 1994.  
403 Séance de la CCEPM, 14.3.1968. AEV, 4150-1993/38 vol 19. 
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modernes, où on le rend plus attrayant, on contribue au maintien des Écoles 
normales. De plus, il n’est pas malheureux d’autre part que l’École normale donne 
accès, dans une mesure limitée, aux études universitaires ». L’option prise par l’École 
normale des instituteurs est soutenue, et l’avis de Sr Angèle écarté. 
 
                                             
… D’ASSIMILATION, RÉTORQUENT LES AUTRES 
En 1972, la question revient, aiguë. L’objet est identique et concerne toujours 
la définition de l’organisation des Écoles normales. Mais à présent que la direction de 
l’École normale des institutrices a changé, c’est l’institution féminine qui innove en 
diversifiant les filières de formation et en prenant grand soin de la formation 
générale des élèves. La voilà donc attaquée et accusée de brader l’identité 
professionnelle des Écoles normales. Les professeurs de celle des instituteurs, de par 
leur modèle des deux cycles, s’estiment alors seuls dépositaires légitimes de cette 
identité professionnelle.  
L’objet du litige révèle un déplacement dans la hiérarchie des Écoles normales.  
Les travaux d’une commission de travail ayant pour objet l’harmonisation des 
évaluations sommatives dans les Écoles normales – admissions, promotions et 
certifications – met en exergue cette modification. Formée des directrices et directeur 
des trois Écoles normales, de trois professeurs et d’un élève par école, la commission 
inter-Écoles normales est présidée par la directrice de l’École normale des 
institutrices de Sion.  
La composition d’une telle commission mixte est inédite. Jusque-là, les 
directeurs et directrices étaient consultés individuellement par le DIP. Ici, les Écoles 
normales sont sommées de s’entendre entre elles et de remettre leur rapport 
consensuel à l’État. Autre innovation procédurale : la directrice de l’École normale 
des institutrices est chargée de diriger les travaux. Elle est donc officiellement priée 
de quitter le rôle traditionnel de discrétion que les Ursulines ont toujours tenu avec 
dignité. Les tensions qui existent entre le DIP et l’École normale des instituteurs, dues 
sans doute à l’expérience controversée de la cogestion, mettent en relief l’estime que 
porte le Département aux travaux de réorganisation que mène la nouvelle directrice 
de son propre chef et pour son propre établissement.404 Le DIP désigne bien l’École 
normale des institutrices en tant que modèle pour la formation des maîtres et 
maîtresses primaires du canton. Sur les bases ainsi posées, la commission cantonale 
inter-Écoles normales est chargée d’étudier « les conditions d’octroi du certificat de 
maturité pédagogique, les répartitions horaires des heures et des disciplines, les 
conditions de promotion » (lettre du 21.1.1972. AEV, 4150-1993/38 vol. 19). Des 
débats sur l’opportunité d’assimiler la maturité pédagogique décernée par les Écoles 
normales aux autres types de maturité cantonale reconnus par la Confédération ont 
lieu. L’orientation professionnelle de l’École normale est cependant clairement 
réaffirmée : la culture générale dispensée aux étudiants n’intervient qu’ensuite, et 
l’accès aux universités y est subordonné (PV de la séance du 23.2.1972. AEV, 4150-
1993/38 vol. 19). 
Un manifeste signé de professeurs de l’École normale des instituteurs atteste 
des dissensions et des ressentiments éprouvés vis-à-vis des travaux de la commission  
 
404 Examens de maturité pédagogique, conditions de promotion annuelle, conditions d’admission à l’École 
normale. Rapport, 19 pages. Janv. 1972.  AEV, 4150-1993/38 vol. 19. 
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dont les signataires se distancient définitivement.405 Deux opinions inconciliables 
s’affrontent, et l’orientation « assimilatrice » de l’École normale des institutrices aux 
autres écoles secondaires supérieures est dénoncée avec force. Pour eux, les 
Ursulines abandonnent l’École normale professionnelle au profit d’une formation 
trop générale, axée sur la maturité pédagogique et l’accès à l’université :  
Un premier groupe de professeurs prétend qu’il faut rehausser la renommée de 
nos établissements en alignant leurs programmes sur ceux des autres écoles 
cantonales qui dispensent un enseignement secondaire du deuxième degré. Le 
deuxième groupe voudrait, au contraire, sauver le caractère propre des Écoles 
normales. Nous ne cachons pas que nous partageons cette opinion. 
Pour ces enseignants de l’École normale des garçons, « l’alignement sur les 
gymnases met en cause l’existence même des Écoles normales. Même s’il s’agit, cette 
fois-ci, d’un mini-alignement, le principe même présente un danger grave (mortel) 
pour nos établissements ». Afin de répondre aux exigences fédérales, place devra être 
faite aux études scientifiques, au détriment de la formation professionnelle : « Si nous 
voulons satisfaire à ces exigences, il ne nous reste qu’à fermer nos Écoles normales 
aujourd’hui encore et à les remplacer par des études gymnasiales […] suivies d’une 
ou de deux années de formation professionnelle ! ! » Il leur semble en effet 
préjudiciable que les Écoles normales diminuent les enseignements artistiques à 
travers lesquels se manifeste la différence fondamentale entre les cursus proposés par 
les gymnases et les Écoles normales. D’autre part, si les gymnases ont pour but de 
prodiguer aux étudiants un enseignement basé exclusivement sur la culture 
générale, les Écoles normales doivent leur dispenser une culture générale certes 
suffisante, mais surtout une formation professionnelle solide. 
Les acquis du programme proposé par l’École normale des instituteurs sont 
défendus fermement. La souplesse introduite par les cours à option dans le deuxième 
cycle tel qu’appliqué à l’École normale des instituteurs représente « un réel progrès 
que ni nos professeurs ni nos élèves ne sont prêts à abandonner ». L’introduction de 
nouvelles branches,406 par contre, est combattue « aussi longtemps que le cycle 
d’études ne comporte que cinq années (et à plus forte raison lorsqu’il est […] amputé 
de la classe terminale, par une décision communiquée aux professeurs et aux élèves 
au cours même de la quatrième année ! !…) »  
Défendant leur modèle, les professeurs de l’École normale des instituteurs 
plébiscitent l’organisation que leur établissement a mise sur pied, la seule garante à 
leurs yeux de la pérennité des Écoles normales. Ils proposent un rallongement des 
études : le premier cycle serait porté à quatre ans, ces études se trouvant couronnées 
par une maturité pédagogique reconnue par la Confédération. Deux ans d’études 
professionnelles permettraient de compléter cette formation améliorée. Bref, ces six 
années seraient placées sous la responsabilité de l’École normale qui, seule, possède 
l’esprit dans lequel il est bon que les futurs instituteurs se forment. 
                                              
405 L’organisation future des École normales du canton du Valais. Sion, le 23.4.1972. AEV, 4150-1993/38 
vol. 19. 
406 Allusion à l’introduction de l’anglais à l’ENF en 1971 déjà ? L’ENG  l’introduira en 1974. 
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 ET SI C’ÉTAIT … LA FAUTE À VOLTAIRE, LA FAUTE À ROUSSEAU ? 
Ces professeurs de l’École normale des instituteurs prédisent la disparition de 
l’institution de formation, lorsque le DIP adopte en 1972 un modèle qu’ils 
désapprouvent : leur vision pourrait paraître prémonitoire. L’École normale du 
Valais romand, mixte, sera effectivement l’héritière du modèle de l’École normale des 
institutrices, et celui de l’École normale des instituteurs, totalement abandonné, 
disparaîtra lors de ce regroupement. Puis l’institution École normale disparaîtra à son 
tour une poignée d’années plus tard. Mais est-ce aussi simple ?  
Sr Angèle également, en 1968, avait prédit la fin des Écoles normales suite à la 
dispersion introduite par le projet marianiste des deux cycles d’études. Et il est vrai 
que l’École normale a effectivement aussi disparu faute d’avoir pu maintenir une 
identité professionnelle forte, unitaire, capable d’entretenir une dialectique 
permanente entre les exigences de la formation en culture générale et celles de la 
formation professionnelle. Gontard (1975, p. 115) souligne que, dès le début du 
siècle en France, la dissociation des fonctions « acquisition des connaissances et 
formation professionnelle » a accéléré la dissolution des Écoles normales. L’analyse 
vaut aussi pour le Valais.  
Mais peut-on simplement attribuer à l’un ou à l’autre modèle la responsabilité 
historique de l’évolution de la formation des enseignants et leur disparition des 
Écoles normales à la fin du 20e siècle ? La modernité et sa diversité, sa course 
effrénée vers des lendemains porteurs de tant de changements structurels que digère 
avec peine le monde politique valaisan, aux yeux rivés sur la tradition d’hier, ne 
portent-elles pas leur part ? Les Écoles normales, nourries de l’idéal chrétien 
politiquement conservateur et univoque, peuvent-elles croire encore à un avenir 
longtemps assuré, quand tout devient si complexe, si fuyant, si imprévisible? 
Pour l’heure, l’opposition entre les deux Écoles normales de Sion, loin de 
disparaître après la participation commune à cette commission de réflexion, va 
s’exacerber. Il y aura encore un essai de collaboration décidé par le DIP en 1975,407 
visant à rédiger un programme commun. Mais cette première et ultime tentative 
d’harmonisation ne connaît guère plus de succès, et les relations entre les deux 
établissements, tout comme leurs représentations mutuelles, ne s’en trouvent 
aucunement améliorées.408
Sur la scène des Écoles normales de Sion, il y a désormais trois 
acteurs indépendants qui ne marchent plus de concert, mais, au contraire, 
s’affrontent. Le DIP, l’École normale des instituteurs et l’École normale des 
institutrices défendent chacun leur position propre, leurs enjeux spécifiques. Les 
                                              
407 Il s’agissait donc, cette fois, d’harmoniser plus précisément les programmes. Un document commun, 
« le premier de leur histoire, fruit d’un long processus de maturation » le programme des Écoles normales du 
canton du Valais, commandé en 1975 par le DIP, a été rédigé en 1977 (Archives ENVR). Aucun professeur de 
l’ENF interrogé, s’il s’en souvenait, n’a déclaré l’avoir appliqué. Et encore moins ceux de l’ENG. Le chef du DIP, 
semble-t-il, l’avait prévu : dans son introduction, il est bien précisé qu’il s’agit d’une harmonisation des divers 
programmes qui « prend en compte les différences qui existent entre les jeunes gens et les jeunes filles, les 
nuances dans les conceptions de l’enseignement, les distinctions qui relèvent du génie de la langue propre à 
chacune des deux régions de notre canton […]. Des modifications et des adaptations ultérieures demeurent 
prévisibles, voire souhaitables ». Il y en eut, c’est certain, mais elles ne furent plus rédigées en commun. Au 
sujet de ce projet, voir aussi Programme cadre des EN, 1975, AEV, 4150-1988/4 vol 16 ; AEV, 4150-1987/35 
vol 64 et AEV, 4150-1993/38, vol 18 (ENG). 
408 Voir entretiens 21, 39, 57, 63, 64, 65, 66, 68, 70, 71. 
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institutions développent des moyens apparemment antagonistes pour assurer au 
mieux la formation professionnelle des institutrices et instituteurs valaisans. Mais la 
modernité et l’économie de marché la détachent irrémédiablement de l’idéologie 
politique majoritaire. 
CONCLUSION 
SEULEMENT DIX ANS, DEUX SIÈCLES POURTANT 
Dix petites années séparent apparemment les dates extrêmes, 1964 et 1974, 
de la période traitée dans ce chapitre. Mais, pour la société valaisanne, les idéaux 
économiques et politiques de deux siècles se rencontrent et se succèdent non sans 
s’affronter, s’enchevêtrer, se déchirer. Au passage des années 1970, le Valais acquis 
au bénéfice matériel de l’industrialisation, voit se transformer la mentalité de sa 
population. Le Vieux Pays est indiscutablement devenu moderne, acceptant tout du 
20e siècle contemporain, ses contradictions, ses incertitudes, ses déchirements, son 
abondance économique, son impatience et, surtout, l’abandon de sa foi unique, de 
son adhésion et de son obéissance aveugle aux valeurs conservatrices. 
L’individualisme a gagné les âmes acquises désormais à un catholicisme consommé 
« à la carte ». Fidèles miroirs de la société, les Écoles normales n’échappent pas à ces 
contradictions, à cette recherche d’un nouvel équilibre entre les aspirations 
humanistes, idéales et l’ajustement de ses moyens aux nouveaux besoins 
économiques. Une réponse éducative, qui n’est plus celle d’une éducation dévouée 
au bien social et collectif traditionnel, est à donner aux jeunes normaliennes et 
normaliens. A présent que la pluralité et la complexité régissent les mentalités, la 
voie n’est pas aisée à trouver. 
Tout au long de notre recherche, peu de personnalités politiques ont été mises 
en évidence, tant l’idéologie chrétienne conservatrice qui guide et légitime les actes 
officiels les rend souvent interchangeables. Mais il nous faut à présent nommer  
Marcel Gross, chef du DIP de 1953 à 1969. Il mène les travaux liés à la loi de 1962 
et rédige le règlement sur les Écoles normales de 1964, défendant devant le 
parlement l’internat et son idéal éducatif. Avec l’abbé Rudolf Lorétan, directeur de 
l’École normale des instituteurs, et Sr Angèle Vaudan, directrice de l’École normale 
des institutrices, il est de ces Valaisans convaincus de la mission sociale et chrétienne 
de l’éducation et de l’instruction. A eux trois, dans une remarquable communauté 
idéologique et avec une loyauté sans faille, ils ont maintenu le visage traditionnel de 
l’École normale, assurés qu’ils étaient de la pérennité de sa mission éducative.  
Marcel Gross et Rudolf Lorétan démissionnent en 1966, Sr Angèle Vaudan en 
1969. Ces trois retraits de la scène politique scolaire, après de longues et très actives 
carrières, signent la fin d’un Valais profondément traditionnel, catholique. Lorsqu’ils 
s’en vont, l’on s’est réjoui du sang neuf qui allait vivifier les institutions de formation. 
Mais il est à présent certain qu’un chapitre essentiel de l’histoire de l’école valaisanne 
s’est clos alors, définitivement. La parfaite entente, la confiance totale et réciproque 
entre le DIP et les Écoles normales, alimentées au feu de la foi et des valeurs 
partagées, disparaissent aussi. Jamais peut-être le terme de « démission », dont la 
connotation négative est si peu à propos lorsqu’il s’agit de tels personnages, n’est plus 
à sa place qu’en ces années-là. La société valaisanne traditionnelle, unie dernière la 
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bannière de sa foi catholique, s’incline devant l’intrusion remarquée de la modernité, 
de la sécularisation, de l’ère industrielle, de l’éclatement des valeurs et des repères 
traditionnels, de la délitescence de la culture rurale des vallées alpines. 
La disparition du cours agricole, de l’école ménagère et de l’internat 
obligatoire sont, dans cet ordre d’idées, des indicateurs forts de cette transformation 
structurelle. Avec eux s’éclipsent la tradition rurale du canton et l’application 
concrète d’une idéologie conservatrice. Ni l’instituteur ni l’institutrice ne sont plus 
éduqués selon les normes qu’ils doivent explicitement transmettre à la jeunesse 
valaisanne. La structure chargée de la formation des enseignants accélère son 
processus d’ajustement aux besoins sociaux et adapte son offre, et les nouveaux 
directeurs sacrifient en bonne conscience sa raison sociale d’exister. Inquiètes pour 
leur avenir que plus rien n’assure, sujettes à de vertes critiques qui ne sont pas toutes 
infondées, les Écoles normales tentent de se moderniser. Mais les tensions nées des 
moyens mis en œuvre minent leur crédit auprès du DIP. L’État prend parti pour l’une 
d’elles, tout en comptant les coups qu’y portent des agents extérieurs, que ce soient 
des organisations politiques ou de simples privés ne comprenant plus leur 
fonctionnement. 
Dans cette course en avant, les Écoles normales s’étiolent et travaillent 
inconsciemment à leur propre disparition. Car, chargées de reproduire des normes 
sociales et idéologiques et non d’éveiller les consciences individuelles ni de favoriser 
l’ascension sociale des classes rurales, peuvent-elles devenir modernes, et admettre le 
pluralisme et les réponses que donne la science aux nouvelles questions sociales et 
scolaires ?   
LES ÉCOLES NORMALES EN QUÊTE D’IDENTITÉ  
Dès les années 1970, les structures traditionnelles sont donc définitivement 
bouleversées. Que les congrégations religieuses conservent la direction des Écoles 
normales n’y change rien. Il manque désormais, irrémédiablement, un ingrédient 
essentiel à la réussite de leur action, qu’appellent encore les politiciens dans leurs 
discours mais qui n’est plus désormais qu’un discours d’intention : la loyauté et 
l’obéissance à une mission commune, à un but social unanimement partagé par le 
peuple et les politiques. 
Pour les Écoles normales, il est urgent de rejoindre la société civile, pluraliste 
et sécularisée, afin de continuer à intéresser les jeunes qui veulent bien devenir 
instituteurs et vivre de ce métier désormais déprécié. Pour les politiciens, et depuis la 
loi sur l’Instruction publique de 1962, son pauvre prestige symbolique a disparu. 
L’instituteur ne sert plus qu’à transmettre du savoir, contre espèces sonnantes et 
trébuchantes. Il se retrouve déchu de la mission éducative qui soutenait jadis sa 
noble vocation. L’histoire de l’École normale des institutrices a désormais rejoint celle 
des instituteurs : ayant obtenu l’entière jouissance des droits civiques, les femmes 
peuvent occuper le devant de la scène publique. Leur temps rejoint celui du monde 
politique et de ses événements petits et grands. Et le DIP lui-même nomme la 
directrice de l’École normale des institutrices présidente d’une commission mixte, la 
préférant au directeur de l’école destinée aux futurs instituteurs, ces anciennes élites 
villageoises : les femmes sont devenues les égales des hommes, sur tous les plans. 
Les Écoles normales veulent donc devenir modernes – de cette modernité qui, 
ainsi que le relève Hameline (1998, p. 217), « n’est pas différenciable de la 
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sécularisation  de la société occidentale » et s’accompagne du « désenchantement à 
l’égard de la sacralisation chrétienne du monde ». Elles ne sont plus au service d’un 
idéal social univoque, instruments reproducteurs d’une structure éprouvée. Elles 
doivent  à présent tendre vers la nouveauté, vers l’inédit, vers l’incertain, vers 
l’expérimentation, vers un rapport de plus en plus tourné vers la science et ses 
progrès, bref, vers la multiplicité des « phénomènes difficilement identifiables » de la 
« modernité historique ». Condamnées à tenter de deviner l’imprévisible, d’anticiper 
de quoi demain sera fait afin de préparer au mieux les jeunes dont elles ont la 
responsabilité, elles produisent une éducation nouvelle, individuelle, aux 
conséquences encore non mesurables, pour le meilleur, mais aussi sans doute pour le 
pire (Meirieu, 1998, pp. 10-13).  
Là où, ainsi que l’explicite Le Bouëdec (1998, p. 153), la culture du progrès 
technique et scientifique prévaut désormais, de nouveaux repères éthiques sont 
adoptés. Dans une atmosphère de sécularisation généralisée, la connaissance devient 
valeur essentielle en dehors des références religieuses traditionnelles. Et les Écoles 
normales tentent de se fabriquer une nouvelle identité, de répondre à une mission 
conciliant valeurs chrétiennes et société moderne technique, scientifique, dans un 
défi éducatif à l’issue incertaine. Car, pour la première fois sans doute dans l’histoire 
de l’humanité, ainsi que le souligne Meirieu (1998, pp. 18-19), « les connaissances 
se renouvellent plus vite que les générations », et le patrimoine historique et social ne 
se transmet plus par imprégnation.  
Devant l’inconnue du lendemain et la complexité croissante de cette société 
nouvelle, les individus – le chef du DIP, le directeur et la directrice des Écoles 
normales – font entendre leur voix, en solistes. Chacun tente de valoriser la 
formation qu’il propose, son projet de faire advenir des professionnels en ces jeunes 
qui lui sont confiés. Aucun projet commun n’est défini, alors que tous visent à rendre 
le monde meilleur, plus solidaire, toujours chrétien. Et les Écoles normales en tant 
qu’institutions, avec un infini dévouement et à leur corps défendant, glissent, elles 
aussi, vers l’individualité qui marque la fin du siècle.  
De systèmes parfois trop clos, les Écoles normales deviennent dans les années 
1970 des systèmes très ouverts, comme le sont à présent le monde, la société. Elles 
écoutent les diverses tendances pédagogiques, oubliant quelque peu de réaffirmer 
haut et fort les valeurs sociales et éducatives qu’elles conservent pourtant. Ainsi, elles 
se retrouvent perméables aux tempêtes, aux critiques internes comme externes, des 
plus pertinentes aux plus injustes, des plus fondées aux règlements de comptes.  
Affaiblies de l’intérieur, les Écoles normales sont des proies faciles pour leurs 
détracteurs. La droite politique leur en veut d’avoir évolué, d’avoir abandonné les 
anciens idéaux éducatifs catholiques traditionnels. La gauche n’en veut plus du tout, 
même dans leur nouvel habit, parce que trop marquées par leur passé idéologique. A 
vouloir, à devoir devenir modernes, poussées par une impérieuse nécessité sociale et 
par diverses conjonctures, les Écoles normales, en innovant, en s’ouvrant aux divers 
vents nouveaux qui traversent le canton et gagnent les mentalités, entament un subtil 
processus d’implosion. Leur belle unité éclate, leur entente implicite, leur respect 
mutuel sont lézardés. Il y a dispersion des voix, des avis, des évaluations de ce que 
produit autrui, et la singularité de chacun est mise en exergue. Les oppositions et 
divergences entre les Écoles normales sont désormais manifestes. 
L’Eglise catholique, parangon de l’École normale valaisanne, se remet 
difficilement des courants contradictoires qui la traversent au lendemain de 
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l’extension de la société industrielle séculaire (Altermatt, 1994). « Hantée par le 
modernisme », l’Église catholique de la fin du 20e siècle durcit sa position et 
« verrouille sa théologie »,409 tentant un improbable retour dans le temps. Les Écoles 
normales, elles aussi, auraient bien voulu inverser la tendance, poser de nouvelles 
bases et redéfinir les valeurs auxquelles rattacher leur action et tenter d’empêcher 
l’inéluctable. Mais si, ainsi que l’explicite Veyne (1987), l’histoire purement et 
partiellement descriptive est impuissante à dégager la moindre loi prédictive, par 
contre, la reconstruction des conjonctures et intrigues, la mise en sens et en lien des 
événements par la perspective sérielle des documents conservés, permet d’entrevoir, 
à défaut de décrire complètement, les itinéraires probables ayant précédé et 
accompagné un bouleversement de type structurel. La fermeture définitive des Écoles 
normales programmée pour l’an 2000 s’initie probablement dès l’abandon effectif de 
la tradition par la société valaisanne. Les racines de la loi de 1994 qui ferme 
définitivement les Écoles normales sont sans aucun doute à rattacher à ce 
phénomène de dispersion des valeurs fondatrices de la société catholique.  
Malmenées par les politiques de tous bords, implosant doucement, à la 
recherche d’une nouvelle identité forte, les Écoles normales se défendront avec 
ferveur lors de la loi de 1983 et du regroupement de 1987. Elles se résoudront 
cependant à leur disparition dans l’indifférence quasi générale lorsque la loi de 1994 
sera adoptée. En 1964 personne ne l’entrevoyait encore et, surtout, personne n’en 
avait l’intention. La faute à la modernité. 
Il nous reste à présent quelque vingt ans à parcourir. Nombreuses et hautes en 
couleur furent les pressions ayant accompagné, en paraissant l’accélérer, la fin des 
Écoles normales. Notre étude serait incomplète si nous ne nous penchions pas sur ces 
aspects de la dynamique sociale qui mettent un terme à leur temps : ils font l’objet de 
nos deux derniers chapitres. 
                                              
409 Le Courrier, 8/9 août 1998, p. 7. 
 330
 Chapitre 9 
Les Écoles normales ne se rendent point  (1975-1983)  
 
A l’issue de la décennie qui vient de s’écouler, le peuple du Valais a 
pratiquement abandonné sa tradition sociale faite de valeurs rurales, et les bénéfices 
matériels influencent les mentalités. Le Valais s’est, de fait, pleinement installé dans 
la modernité séculière et pluraliste, au risque de buter sur les nombreux paradoxes 
provoqués par la collusion de ce nouveau système de références avec l’ancien que 
prônent toujours les discours officiels. Désormais acquise à la nécessité d’une 
instruction ajustée aux besoins de l’économie, la classe politique majoritaire doit 
admettre comme légitimes les revendications des minoritaires quant aux nouveaux 
buts assignés à l’instruction publique. La mission éducative de l’école n’est plus la 
première priorité : l’économie de marché réclame des connaissances et compétences 
professionnelles spécifiques dans les secteurs secondaire et tertiaire. 
L’explosion de la demande d’instruction oblige le DIP à inventer de nouvelles 
formations pour institutrices et instituteurs afin d’assurer aux nombreuses nouvelles 
classes une direction professionnelle. D’autre part, les statut des enseignants issus de 
l’École normale change aussi : leur accès facilité à l’université est désormais au 
centre des négociations que mène le DIP pour la reconnaissance de leur maturité 
pédagogique. La voie pour se frayer un chemin parmi l’élite intellectuelle du canton 
est désormais ouverte à l’instituteur. De là à envisager la suppression en douceur de 
l’École normale, il y a un pas que la loi de 1983, menée par le Conseiller d’État 
radical en charge du DIP, appuyé par des professionnels, tente de franchir. 
Entre 1975 et 1983, la scène politique des Écoles normales connaît plusieurs 
rebondissements, même si les institutions en elles-mêmes semblent retrouver un peu 
de leur sérénité. Les nouveaux responsables de formation tentent, chacun de leur 
côté, d’ajuster leur curriculum de formation. Mais, malgré ces initiatives novatrices, 
les Écoles normales restent définitivement marquées par leur ancienne mission 
éducative univoque. Pour leurs adversaires, elles demeurent encore et toujours une 
institution de reproduction d’un ordre traditionnel conservateur et catholique. Leurs 
attaques font mouche, puisque juridiquement fondées. 
Les minoritaires, soutenus par quelques membres du parti majoritaire, sentent 
que désormais le temps travaille pour eux. Chaque coup asséné fragilise la position 
des Écoles normales. Mais, fortes de leur foi en leur mission et de la justesse des voies 
suivies, attentives à délivrer une formation professionnelle autonome du champ 
politique, les Écoles normales n’acceptent pas de mourir sur l’autel des luttes 
idéologiques.  
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DES ÉTABLISSEMENTS PROFESSIONNELS AVANT TOUT 
UN NOUVEAU PROJET PÉDAGOGIQUE POUR LES INSTITUTEURS 
Le nouveau directeur de l’École normale des instituteurs, le père Johann Roten, 
s’attache à regagner la confiance perdue lors de l’expérience de la cogestion dès son 
entrée en fonction en 1974. Désormais, le projet de « participation » s’attachera à 
une intégration plus forte des enseignants et des parents. Un « guide du normalien » 
et un « livre blanc » sont rédigés et deviennent les outils conceptuels de 
l’établissement (Roten 1973, 1978). Ambitionnant une formation globale, voire 
totale,410 J. Roten mise sur la formation intellectuelle obtenue à force d’assiduité et de 
persévérance dans toutes les disciplines, sur l’engagement social ou religieux dans le 
cadre des activités paroissiales, des mouvements de jeunesse dans les lieux mêmes de 
domicile des normaliens, sans oublier le soin à apporter à l’esprit de la classe.411  
L’action éducative de l’établissement, soit sa philosophie, est discutée avec 
l’ensemble du corps professoral. Le directeur souhaite redéfinir les options déjà 
existantes. Le projet éducatif, la structure et l’organisation de l’école, son style ou ses 
règles de vie accompagnent une nouvelle écriture des programmes scolaires. Un 
humanisme intégral fonde ce projet développé selon trois axes : la formation 
générale du savoir, celle de l’intelligence intégrée dans une philosophie de la 
personnalité, et, enfin, la formation chrétienne.412 L’ancrage de l’instituteur dans le 
paysage social et politique valaisan reste prioritaire : les instituteurs sont éduqués 
pour le Valais. « Le couronnement de l’éducation dispensée à l’ENG consiste à 
sensibiliser les étudiants à la destinée définitive de l’homme. Elle le fait selon les 
réponses offertes à travers la culture judéo-chrétienne et de la confession catholique 
romaine » (Philosophie de l’ENG,  par J. Roten. Souligné dans le texte. AEV, 4150-
1988/38 vol 18). 
L’internat est réorganisé. Désormais, sa structure est dégagée de l’école 
proprement dite. Un directeur par communauté linguistique y est nommé. La baisse 
des effectifs et l’accent mis sur la formation professionnelle expliquent ce 
désengagement éducatif dans la formation « normale ». Cet état, de fait, correspond à 
la réalité de la demande sociale. La rupture d’avec le système antérieur, dans l’esprit 
duquel l’internat prédominait, est ici nette. 
Les professeurs sont très fortement intégrés au projet éducatif. La nouvelle 
structure leur donne une certaine prééminence tout en les contraignant à épauler le 
projet pédagogique initié. Ainsi, tous, y compris les professeurs des branches 
générales, sont invités à participer à la formation professionnelle des jeunes gens : les 
professeurs de gymnastique, de français, de chant, de géographie, d’histoire vont 
désormais se pencher sur la méthodologie de leur discipline et s’impliquer dans 
l’enseignement en classe primaire. Les enseignants des classes d’application 
                                              
410 Entretien avec le père J. Roten.  Notons que le père Truffer lui aussi avait cet idéal. A ce propos, voir Le 
maître de demain et sa formation, ainsi que le compte rendu de la conférence des professeurs du 6.9.1971. 
AEV, 4150-1988/4 vol 18. 
411 Orientations données aux élèves de probatoire, du père Roten. AEV, 4150-1988/38 vol 18. A propos 
de la réflexion sur la formation des enseignants, voir AEV, 4150-1993/77 vol 98. 
412 Entretien avec le père J. Roten. 
 332
développent davantage leur champ d’enseignement auprès des normaliens qu’ils 
accompagnent dans tous les domaines de leur degré. Ce projet pédagogique, qui 
impose un rôle actif dans la formation des futurs instituteurs à tous les acteurs de 
l’institution, marque cette période et en signe la spécificité.413  
La formation intellectuelle n’est pas en reste : inquiet face à l’insuffisance 
présumée des exigences des premières années d’école – les élèves eux-mêmes ont 
décrété l’école « maison de repos » – le directeur enjoint les professeurs à réétudier 
cette question délicate (Exigences dans les premières années de l’École normale. AEV, 
4150-1993/38 vol 18). Les parents sont régulièrement informés par un bulletin 
édité dès novembre 1974 : le directeur souhaite établir avec eux un contact plus 
régulier, « afin de partager ses joies et ses soucis, ou tout simplement pour les 
renseigner sur ce qui se passe à l’École normale »414. Le temps de la cogestion est 
définitivement passé. Place, désormais, à la formation intensive, aux enseignants, aux 
parents, au projet pédagogique de la direction.  
L’ÉCOLE NORMALE DES FILLES, TRANQUILLE CONTINUITÉ 
L’École normale des institutrices se tient à l’écart de ce bouillonnement. Sa 
directrice, Sr Jean-Baptiste Bérard, conduit l’institution vers la modernité. Elle passe 
la main en 1977 parce que nommée Supérieure de sa congrégation. Ne pouvant dès 
lors plus qu’ « assumer une activité professionnelle réduite à cause des engagements 
qui lui sont demandés dans la vie religieuse », elle démissionne en novembre et 
propose Sr Ursula Staffelbach pour lui succéder (lettre du 30.11.1977. AEV, 4150-
1987/35 vol 64).  
Les mots de remerciements qu’elle adresse au président du Conseil d’État 
donnent la mesure de la permanence de l’engagement chrétien de l’institut de 
formation et de la modestie que les religieuses attachent à leur œuvre : 
Travailler dans un pays où les responsables politiques cherchent 
l’épanouissement des jeunes dans l’optique d’un humanisme chrétien, c’est un 
privilège dont nous ne mesurons peut-être pas toujours la portée. Je vous 
remercie de cultiver ces valeurs dans notre canton et je souhaite vivement 
continuer à collaborer, avec toute notre congrégation, à l’œuvre de l’éducation 
chrétienne qui représente notre objectif apostolique (lettre du 30.11.1977. AEV, 
4150-1987/35 vol 64). 
Le Conseil d’État entérine la proposition : Sr Ursula est nommée directrice de 
l’École normale des institutrices de Sion dès le 1er janvier 1978. A l’intelligence 
succède, cette année-là, le cœur.415 Sr Ursula va conduire l’École normale avec 
sérénité et engagement, sans rien renier des engagements récemment pris.416  
                                              
413 Entretien avec le père J. Roten, mais aussi entretiens 62, 63, 65, 66. 
414 Information École normale, Rawyl 47. No 1, 20 novembre 1974. Trente-quatre numéros de cette 
information ENG, soit jusqu’en 1982, sont conservés à la bibliothèque cantonale de Sion. 
415 Entretien 71. 
416 Pour plus de détails sur la vie de l’ENF pendant ces années-là, se référer au journal interne La Flamme. 
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L’ACCÈS AUX UNIVERSITÉS 
L’obtention d’un certificat de maturité pédagogique, auquel les études dans les 
Écoles normales sont censées mener, est inscrite dans la loi sur l’Instruction publique 
de 1962. Pourtant, les normaliennes et normaliens valaisans peinent à faire 
reconnaître leur maturité et à accéder aux universités. Chaque admission doit faire 
l’objet de dérogations particulières. En 1972, la Commission valaisanne d’étude de la 
maturité pédagogique se penche sur l’opportunité d’une assimilation avec les autres 
types de maturité reconnus par la Confédération (CCEMP, 23.2.1972. AEV, 4150-
1988/4 vol 2). L’attractivité des Écoles normales en serait renforcée.  
A cette période, les élèves admis en première année peuvent enfin suivre des 
études complètes jusqu’en cinquième année. Les projections réalisées par le DIP 
permettent de mettre fin à l’engagement prématuré dans l’enseignement des 
normaliens dès 1975417 et des normaliennes dès 1977/78418. La formation est 
donnée intégralement en vertu du programme-cadre revu en 1975.419 Le DIP peut 
déclarer aux universités, en bonne conscience, « qu’en vertu des dispositions de l’art. 
41 du règlement de l’École normale du 30 novembre 1977, le certificat de maturité 
pédagogique délivré par le DIP du canton du Valais atteste d’une culture générale du 
niveau secondaire du deuxième degré et d’une formation professionnelle en vue de 
l’enseignement » (attestation datée du 28.2.1980. AEV, 4150-1988/4 vol 28). 
Cela ne suffit pas. Les admissions aux études académiques des normaliennes et 
des normaliens sont toujours réglées de cas en cas. La maturité de l’École normale ne 
fait toujours l’objet d’aucune convention générale avec les universités. En 1979, 
l’université de Genève ajourne une demande de reconnaissance de la maturité 
pédagogique valaisanne pour l’immatriculation à la faculté de psychologie et des 
sciences de l’éducation (FPSE), car « une telle reconnaissance est du ressort de la 
commission des immatriculations de la Conférence des recteurs suisses qui est 
chargée de statuer sur l’ensemble de ces problèmes » (lettre du 26.3.1979. AEV, 
4150-1993/38 vol 19). Des indications sont données pour l’admission à la FPSE, 
section des sciences de l’éducation : elles correspondent au règlement concernant les 
étudiants non porteurs de maturité, soit être âgé de 25 ans et avoir exercé son 
activité professionnelle durant trois ans. 
Le directeur de l’École normale des instituteurs félicite le chef du DIP qui 
entreprend alors des démarches en vue de l’immatriculation facilitée des étudiantes 
et étudiants des Écoles normales du canton aux universités de Genève et de 
Lausanne420. Il lui demande de les étendre à l’université de Fribourg, « en vue de 
l’immatriculation ’’sans chicanes’’ à la faculté des lettres non seulement pour les 
études de psycho-pédagogie, mais aussi pour les études de lettres proprement dites : 
en particulier, littérature et philosophie » (lettre du 4.4.1979. AEV, 4150-1993/38 
vol 19). La position de l’instituteur, issu des classes rurales modestes du Valais, est 
                                              
417 Lettre du 16.4.1975. AEV, 4150-1993/38 vol 18. 
418 Réunion des professeurs de l’ENF, 14.2.1974. AEV, 41520-1987/35, vol. 64. 
419 Lettre du 27.2.1975. AEV, 4150-1988/35 vol. 64. Nous avons parlé plus haut de ce programme-cadre 
et des difficultés relationnelles entre les deux Écoles normales de Sion qu’il a révélées.  Pour plus de précisions 
sur sa composition (douze sous-commissions coordonnées par les directeur et directrices des Écoles normales 
de Sion et Brigue), voir AEV, 4150-1993/38 vol 18. 
420 Pour l’université de Lausanne, voir accusé de réception de l’université du 14.3.1979. AEV, 4150-
1993/77 vol 98. 
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désormais élargie. Tous les responsables pédagogiques du canton sont acquis à l’idée 
que lui aussi doit pouvoir bénéficier du processus de démocratisation des études et 
avoir accès aux études universitaires, jusqu’alors réservées aux seules élites du 
canton détentrices d’une maturité gymnasiale.421 Le parlement soutient également 
cette requête : en 1980, le Grand Conseil accepte un postulat demandant 
l’amélioration de l’École normale et la transformation de sa maturité en une maturité 
de type moderne reconnue par la Confédération.422 Une telle reconnaissance 
permettrait automatiquement aux institutrices et instituteurs valaisans d’accéder aux 
études universitaires. Mais ce souhait reste valaisan. Lorsque la Confédération revoit 
l’ordonnance fédérale de reconnaissance des certificats de maturité, aucune maturité 
pédagogique valaisanne n’est prise en compte. 
Des démarches sont alors entreprises par diverses instances : en 1984, l’Office 
d’orientation scolaire et professionnelle du Valais romand adresse un courrier au 
chef du DIP lui signalant que « l’ouverture des Écoles normales vers une maturité 
fédérale de type D selon des modalités encore à définir [constituerait] une mesure 
apte à régler un certain nombre de situations personnelles » (lettre du 1.4.1984. 
AEV, 4150-1992/48 vol 2). En 1988, enfin, la situation avec l’université de Fribourg 
est définitivement réglée. Les candidats détenteurs d’un diplôme d’enseignement 
primaire, dont la formation correspond au programme-cadre de 1979 approuvé par 
la CDIP et qui ont effectué cinq années d’études à l’École normale, sont admis dans 
toutes les facultés (branches médicales exceptées) selon des conditions 
d’immatriculation définies par le Sénat (lettre du 18.4.1988. AEV, 4150-1992/48 
vol 2).423 Les Écoles normales portent désormais très haut les objectifs dévolus à leur 
double fonction institutionnelle : elles forment de futurs enseignants (fonction de 
formation professionnelle), mais aussi de futurs universitaires (formation générale). 
DES POLITICIENNES ET DES POLITICIENS DÉCIDÉS 
Si les Écoles normales de Sion s’organisent et poursuivent fidèlement leur 
mission, le climat politique qui les entoure est pour le moins perturbé. Le parlement 
n’a toujours aucun pouvoir sur le fonctionnement de ces établissements. Seuls les 
débats législatifs particuliers permettent aux députés d’attaquer le Conseil d’État sur 
cet objet. La révision du règlement sur les Écoles normales en 1977/1978 sera une 
de ces occasions qu’utiliseront les minoritaires, décidés à fermer ces établissements 
de formation. Une salve d’attaques extrêmement ciblées est déclenchée: les 
rénovations décidées en interne ne suffisent pas. Il faut que les Écoles normales 
disparaissent ! 
Le règlement sur les Écoles normales de 1964 a besoin de s’ajuster aux 
structures de l’école valaisanne. Le but de ce nouveau règlement serait uniquement 
                                              
421 Voir à ce propos en 1982 lorsque trois institutrices obtiennent par anticipation leur brevet 
d’institutrice, « pièce indispensable pour leur immatriculation à l’université [de Berne] pour ne pas être rayées 
de la liste ». Lettre de l’université de Berne du 18.10.1982. Décision du CE, 20.10.1982. Intervention en leur 
faveur de la directrice de l’ENF du 14.10.1982, appuyée par le chef de service du DIP. AEV, 4150-1993/77 
vol 99. 
422 Au sujet de ce postulat déposé par le député Fournier, voir plus bas : la motion Kalbfuss. 
423 Les candidats en possession d’un diplôme ne correspondant pas au programme-cadre susmentionné 
doivent réussir des examens complémentaires pour accéder à plusieurs facultés. En outre, la section juridique 
leur est fermée. 
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de « codifier les mesures qui ont été prises et d’en prévoir d’autres, nécessitées par le 
développement futur de la situation scolaire valaisanne » (BGC, janv. 1978, pp. 12-
14), sans révolutionner vraiment l’institution. Parmi les innovations sont évoqués 
l’abaissement de l’âge d’entrée à l’École normale dû au rajeunissement des élèves de 
la scolarité obligatoire et la diminution de cinq à trois ans de la pratique 
professionnelle nécessaire pour obtenir le brevet. La section des maîtresses d’école 
ménagère disparaît, les examens psychologiques également. Le Conseil d’État reste 
habilité à fixer chaque année le nombre d’admissions. Ces propositions entérinent 
une évolution déjà entrée dans les faits, et les propositions sont banales, du moins en 
apparence. 
Les groupes minoritaires ne l’entendent pas ainsi. Le groupe radical dénonce 
l’absence d’innovation réelle et garde comme actuelle l’image d’une institution 
engluée dans le rôle de reproducteur de la société conservatrice traditionnelle : « Il 
n’apporte presque rien de nouveau par rapport à la situation actuelle, […] il 
maintient des principes de formation archaïques, inquisitoriaux et inadaptés à la 
mentalité actuelle des étudiants et […] il continue à faire de l’École normale avant 
tout, un moule idéologique, instrument du régime et du parti qui prétend incarner ce 
régime en Valais ». Les socialistes maintiennent les positions publiées quelques 
années plus tôt dans leur manifeste « École unique » et rejettent en bloc l’École 
normale. Les instituts spécifiques de formation ne répondent plus « ni aux exigences 
de la société ni à celles du corps enseignant lui-même. En effet, cette structure limite 
par trop la mobilité professionnelle de ceux qui se destinent à l’enseignement et 
contribue à les confiner dans une sorte de ghetto » (BGC, janv. 1978, pp. 43-44). 
L’absence de mixité dans les Écoles normales paraît anachronique :  
Que l’on continue encore aujourd’hui à séparer candidates et candidats à 
l’enseignement pour leur formation, que l’on confie cette dernière à des ordres 
religieux, nous paraît au moins mériter un réexamen. Je ferai un simple 
parallèle : l’Église catholique, qui connaissait les petits séminaires, a depuis fort 
longtemps abandonné cette formule. Je pense que l’on peut faire un certain 
rapprochement en ce qui concerne l’École normale. 
Il n’est guère que le groupe démocrate-chrétien pour soutenir l’École 
normale : « Nos enfants sont bien instruits, il faut donc croire que l’École normale 
forme de bons maîtres. Notre École normale permet de faire de l’école valaisanne 
quelque chose qui corresponde à nos mœurs, à nos coutumes, en un mot à notre 
manière de vivre »  (BGC, janv. 1978, p. 44).   
Le chef du DIP, le démocrate-chrétien A. Zufferey, se défend avec vigueur. Il 
rappelle l’évolution récente des Écoles normales et la suppression de l’internat 
obligatoire. Il tempête et assure que tout va pour le mieux dans les Écoles normales 
valaisannes :  
Voyez-vous, il ne faut pas jouer au Don Quichotte et foncer dans les moulins à 
vents ! La hardiesse pour démolir un moulin à vent, ça ne vaut pas la peine. Je 
réserve ma hardiesse pour les cas où je veux faire une réforme hardie. Ici, je 
vous demande tout modestement de permettre au Conseil d’État d’enlever deux 
petits obstacles sur la voie de quelque chose qui marche très bien (BGC, janv. 
1978, p. 50). 
Le parti majoritaire, quant à lui, reconnaît les ajustements portés aux 
curriculums des écoles normales, tout en passant sous silence leur longue histoire 
chargée de luttes autour de choix sociaux non négociés. Le nouveau règlement est 
accepté par le Grand Conseil, les minoritaires ont perdu une bataille. Mais les 
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députés contestataires, irrespectueux de la tradition conservatrice et de l’esprit qui a 
présidé à l’émergence des lois, veulent en faire appliquer les textes afin d’ébranler 
l’institution « École normale ». Ils affûtent leurs armes légalistes pour contrer 
l’immobile majorité et obtenir par la simple application des lois ce qu’ils n’obtiennent 
pas par l’argumentation politique : la mise en cause de la tradition dans la formation 
des enseignants.  
 FAIRE RESPECTER LA LOI POUR DÉSTABILISER L’INSTITUTION 
Au lendemain de l’acceptation de ce règlement, soit le 24 février 1978, un 
juriste du Haut-Valais, membre du parti majoritaire, dépose avec succès un recours 
de droit public auprès du Tribunal fédéral contre le numerus clausus. Les mesures de 
limitation prises par le Conseil d’État n’étant pas formellement contenues dans la loi 
de 1962 sur l’Instruction publique, le Conseil d’État les supprime le 17 janvier 1979. 
Ainsi disparaissent « des dispositions en vigueur depuis de longues années, qui 
permettaient une certaine réglementation de l’emploi dans le secteur de 
l’enseignement primaire » (RG CE, DIP, 1978, p. 210). Mais, surtout, par décision 
juridique, le Conseil d’État perd le contrôle sur les dispositifs d’entrée dans les Écoles 
normales.  
Les conséquences pragmatiques de cet arrêté sont immédiates : le DIP se doit 
de trouver de nouveaux moyens pour limiter les candidats reçus à l’École normale. 
En effet, pour la première fois depuis longtemps, et parce que la profession est à 
présent matériellement attractive, il y a pléthore d’enseignants. Libéraliser les 
admissions n’est aucunement envisageable, à cause de l’irrégularité certaine des 
effectifs, de la surabondance des candidats par rapport aux nécessités de l’école et 
des difficultés rencontrées à présent par les jeunes instituteurs dans le domaine de 
l’emploi.  
Le DIP redoute encore de rompre l’équilibre quantitatif entre les sexes dans le 
métier. « Des admissions non planifiées et non contrôlées pourraient conduire à des 
répartitions déséquilibrées de filles et de garçons dans les Écoles normales ». La 
féminisation du métier est réelle,
 
                                             
424 et le DIP ne peut l’admettre : l’importance des 
instituteurs dans les villages est historique, celle des institutrices n’est jamais relevée. 
Un recrutement plus actif des jeunes gens, en général moins enclins à se destiner à la 
carrière enseignante, est d’ailleurs envisagé depuis quelques années (RG CE, DIP, 
1972, p. 165). Mais la levée du numerus clausus ne permet plus ce recrutement 
spécifique et le DIP est contraint d’opter pour l’établissement d’épreuves « dont la 
difficulté permettra d’établir un nombre de réussites correspondant au plus près à ce 
que nous souhaitons » afin « d’assurer l’équilibre entre les deux sexes dans la 
profession d’enseignant primaire » (Raisons qui militent en faveur d’une limitation 
des candidats à l’enseignement. AEV, 4150-1993/38 vol 19).  C’est-à-dire que le 
DIP se prépare à établir des examens officiellement différenciés pour les jeunes gens 
et les jeunes filles. Tout à sa préoccupation de privilégier les garçons lors des 
examens d’entrée, le DIP propose des épreuves différentes en 1979 pour les jeunes 
gens. Il l’annonce dans le Bulletin officiel.  
Les adversaires de l’École normale et de l’emprise sans partage du Conseil 
d’État sur l’institution sont à l’affût. Un député radical dépose un recours contre cet 
 
424 66,5 % du personnel enseignant sont féminins. PV de la CCEP. 26.4.1979. AEV, 4150-1993/38 vol 19. 
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examen différencié auprès du Conseil d’État. Ce dernier est, rappelons-le, à la fois 
juge et partie dans tout ce qui concerne l’École normale puisque, chargé de faire 
appliquer la loi que ses services ont contribué à rédiger, il reste l’ultime voie de 
recours en cas de désaccord. Sans surprise, le recours est renvoyé. Deux motifs sont 
invoqués : ne représentant qu’une application de la loi, la décision n’est pas 
susceptible de donner lieu à un recours et, d’autre part, le recourant ne dispose 
d’aucun intérêt personnel justifiant sa démarche. Ce dernier considérant est 
rapidement invalidé, car le député porte immédiatement deux de ses enfants 
candidats aux épreuves d’admission aux Écoles normales.425 L’affaire est portée au 
Tribunal administratif.  
Simultanément, trois députées issues des trois principaux partis valaisans, soit 
les partis socialiste, radical et démocrate-chrétien dénoncent « cette politique de 
discrimination intolérable » et déposent au bureau du Grand Conseil une question 
écrite à ce propos, tout en la remettant à la presse le même jour. Dans leur 
argumentation,426 elles mettent en évidence le fait que l’organisation d’examens 
différenciés atteste d’une inégalité illicite pour accéder aux mêmes études, obtenir le 
même diplôme et exercer la même profession.427 Le cycle d’orientation offre-t-il bien 
les mêmes possibilités scolaires aux garçons qu’aux filles ? Le droit est-il, avec cette 
mesure, parfaitement satisfait ? Quelles sont les bases légales autorisant la pratique 
de cette forme de discrimination ? 
La question déplaît. Le Nouvelliste et Feuille d’Avis du Valais (NF) publie en 
première page un billet au vitriol signé Rembarre428. Les propos outranciers diffusés, 
s’ils n’étaient pas aussi insultants pour les politiciennes, pourraient indiquer l’état de 
désarroi dans lequel se trouvent les conservateurs traditionnalistes face au 
bouleversement féministe qui menace l’institution de formation des enseignantes et 
des enseignants valaisans : 
La protestation énergique de Mmes Françoise Vannay, Cilette Cretton et 
Jacqueline Pont accusant le DIP de défavoriser les femmes  de ce pays est encore 
dans vos mémoires. Vous avez appris avec stupéfaction que seul le 67% du 
personnel enseignant primaire était féminin. Quel incroyable mépris de la 
femme ! Lui refuser dans une telle proportion un métier salissant et mal payé 
alors qu’elles ne rêvent que de sacrifice et égalité ! Et ça continue ! […] Pourquoi 
se refuser à voir sur nos routes ce beau trio de cantonnières partageant dans la 
joie égalitaire, le pic, la pelle et la brouette ? Personnellement, je confierais le pic 
à Mme Cilette Cretton car des trois c’est visiblement elle qui ’’capionne’’ le plus 
intensément ;  la pelle, outil par excellence du nivellement socialiste, serait pour 
Mme Françoise Vannay ; quant à Mme Jacqueline Pont, la plus sentimentale, la 
voyez-vous résister au charme d’une brouette qui lui tendrait les bras ? 
                                              
425 La Vie Protestante, Genève. 6.4.1979 ; La Suisse, 9.4.1979, p. 47 ; TLM, 100, 10 avril 1979, p. 9.  
426 La question écrite a été publiée dans le Confédéré du 27.3.1979. 
427 TLM, 117, 27.4.1979, p. 4. 
428 René Berthod, alias Rembarre. Cet enseignant, animateur de l’aile droite du PDC (Carrupt & Haefliger, 
1995, p. 74) est connu pour ses sympathies pour l’Église schismatique d’Écône (Raboud, 1992, p. 217). 
Fondateur du mouvement de la droite traditionaliste le Renouveau rhodanien, il  prône une éducation dans la 
piété familiale, patriotique et religieuse. Ce mouvement a édité  notamment « Main basse sur l’école » (Berthod, 
1981), pamphlet dirigé principalement contre l’enseignement renouvelé du français, jugé nuisible pour les 
enfants car « procédant d’un esprit révolutionnaire » (Raboud, 1992, p. 221), puis « L’école à tous vents » 
(Pitteloud & Berthod, 1982), essai polémique dans lequel est dénoncée la dérive marxiste (Freinet ne possédait-
il pas sa carte du parti communiste ?) et subversive des nouveaux moyens d’enseignement en général. 
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 Le chef du DIP ne goûte pas non plus la question. Il répond sèchement aux 
députées,429 refusant d’entrer en matière. L’équilibre entre les sexes dans la 
profession de l’enseignement primaire reste pour lui un impératif non négociable. Il 
refuse de se pencher sur le fond de la question et estime que cette décision est 
conforme au droit, puisqu’il a pris « en ce domaine toutes les précautions qui sont de 
mise en situation normale ». Il se pose en victime : « C’est une vilaine chicane qu’on 
nous cherche » (cité dans La Suisse, 88,  p. 41), « un procès d’intention » (cité dans 
La Liberté, Fribourg, 29.4.1979). Mais, contraint de se mettre en règle, il 
précise attacher « plus de poids au bien des jeunes concernés et à la bonne marche 
du département qu’à toute considération d’amour-propre, et nous avons proposé au 
Conseil d’État un texte de règlement où le droit le plus formel devrait trouver son 
compte » (TLM, 117, 27.4.1979, p. 11). La nouvelle publication du règlement 
concernant les examens n’établit plus aucune distinction sexuelle. Pour les députées 
contestataires, cette correction prouve qu’elles ont eu raison et que, dans la première 
version, « le droit n’a pas été respecté et que les garanties n’avaient pas été prises 
pour que tel soit le cas » (La Suisse, 117, 27.4.1979, p. 45).  
Dans le paysage politique de ce Valais de la fin des années 1970, la marche 
arrière ne passe pas inaperçue. Le DIP a perdu cette bataille, et, de plus, contre des 
femmes qui se sont alliées au-dessus des considérations partisanes. Deux rôles 
traditionnels sont redéfinis. Ainsi, le Conseil d’État perd sa toute-puissance quant à 
l’organisation des Écoles normales, et les femmes, qui jouissent depuis quelques 
années de tous les droits civiques, font désormais respecter leur présence légitime sur 
la scène politique et professionnelle. 
Relevons encore que la pratique des examens discriminatoires n’est pas 
spécifique au Valais. En France, les examens disjoints pour les jeunes gens et les 
jeunes filles, soit les concours différents prévus pour parer au déséquilibre de la 
représentation sexuelle dans la profession, sont définitivement abolis en 1987 
(Décret du 5 février) (George, 1994, p. 79). Cependant, la démographie régionale  
anticipe sur cette mesure. En 1978, l’exclusivité du concours pour les bacheliers est 
établie. Les jeunes gens et les jeunes filles inscrits dans le même établissement 
finissent pas concourir parfois dans la même série, forçant ainsi la fermeture de l’un 
des établissements jumeaux, malgré les nombreuses résistances rencontrées (Delsaut, 
1992).  
LA MOTION KALBFUSS VEUT SUPPRIMER L’ÉCOLE NORMALE 
 UNE QUESTION DÉRANGEANTE… ET PERTINENTE 
Ces litiges procéduraux, dont le DIP est ressorti perdant, accompagnent 
motions et postulats déposés à la suite des débats sur le règlement de 1977. Une 
motion, dite « motion Kalbfuss » (AEV, 4150-1988/4 vol 28), déposée par le groupe 
socialiste « afin de supprimer le système de l’École normale et le remplacer par une 
formation pédagogique réservée aux personnes ayant obtenu une maturité reconnue 
                                              
429 Réponse du chef du DIP à la question écrite des députées Cretton, Pont et Vannay concernant les 
examens d’admission aux Écoles normales. Archives privées. Voir aussi La Liberté, 29.4.1979 : Bataille perdue 
pour le DIP. 
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sur le plan fédéral » (Le Peuple valaisan, 5, 3.2.1978), produit beaucoup d’effet 
parmi les minoritaires et autres partisans de la fermeture des Écoles normales.430  
Le député socialiste motive son intervention par la nécessité d’améliorer la 
formation des futurs enseignants. D’après lui, la voie fractionnée, par laquelle se 
forment professionnellement des étudiants ayant acquis auparavant une bonne 
culture générale, est supérieure à la voie intégrée des Écoles normales : « Il n’est pas 
contestable qu’une maturité traditionnelle permette une meilleure formation de base 
et une plus grande ouverture d’esprit que l’École normale ».431 Les avantages liés à la 
mobilité professionnelle, comme ceux liés à un choix professionnel moins précoce, 
sont invoqués. L’expérience de la plupart des autres cantons romands (Neuchâtel, 
Genève, Vaud, Jura) et des cantons suisses alémaniques (Bâle, Schaffhouse, Zurich), 
qui abandonnent ou ont déjà abandonné la formation à l’École normale 
traditionnelle au profit d’une formation supérieure par la voie dite « fractionnée », 
ainsi que l’accentuation de la formation universitaire sur le plan européen, justifient 
l’évolution de la formation des enseignants valaisans.432 Le rapport LEMO 
(Lehrerbildung von Morgen), publié par la Conférence des directeurs cantonaux de 
l’Instruction publique en 1976 lui donne raison.433 Si les deux voies sont 
maintenues, dans un compromis issu du « consensus helveticus », les exigences pour 
la voie de l’École normale sont nettement augmentées. 
Le DIP admet que la situation, effectivement, n’a pas toujours été satisfaisante. 
Des transformations structurelles ont cependant permis aux Écoles normales 
d’améliorer leur formation et cela suffirait à justifier le refus de la motion. Il consent 
cependant à se pencher « avec sérieux » sur cette hypothèse de travail. Mais, un souci 
économique surgit aussitôt : augmenter la durée de la formation des enseignants 
« entraînerait par voie de conséquence l’obligation d’une revalorisation des 
traitements » (Conseil de l’IP, 11.12.1978. AEV, 4150-1993/77 vol 98), ce que 
refuse le gouvernement. L’École normale des instituteurs, directement informée du 
                                              
430 Pendant les débats parlementaires liés au règlement concernant les Écoles normales, la presse d’opinion 
(le Confédéré radical ou le Peuple valaisan socialiste) s’est fait l’écho des prises de position. P. ex. : Le numerus 
clausus dans l’École normale, Confédéré du 24.6.1977, p. 1 ; Projet rétro, in le Peuple valaisan, article 
conservé dans les AEV, 4150-1988/4 vol 1. La presse extérieure au canton a servi de tribune aux adversaires : 
FAN L’Express du 31.1.1978, Valais ; La Suisse, 31, 31.1.1978, p. 27 ; TLM, 31, 31.1.1978, p. 9 ; La Suisse, 9, 
31.1.78, p. 31. La presse alternative consacre à ce sujet des articles virulents. Voir Combat, 1978, 3, p. 4 : 
l’École normale valaisanne : une maternelle supérieure ? ; Le Binocle, 1979, juillet, numéro thématique : 
Atelier de moulage, École normale. En première page, le conseiller d’État chef du DIP surveille un instituteur 
dans un petit moule, sous l’œil attentif d’un évêque, d’un militaire et des milieux de l’économie. Relevons que 
les normaliens eux-mêmes ont accueilli dans les pages de leur journal non officiel (mais connu de la direction) 
Schizophonia de virulents adversaires de l’École normale, dont le député Kalbfuss. Le Nouvelliste, 
conservateur, estime, lui, qu’il s’agit « d’agitation politique ». Lettre du 8.2.1978. AEV, 41501993/77 vol 98. 
431 Pour le développement de cette motion et de celle du député Fournier, voir BGC, sess. prorogée de nov. 
1979, mars 1980, pp. 48-64. 
432 La Liberté, 26.3.1980 : Débat pédagogique en Valais, l’École normale est maintenue. BGC, mars 1980, 
p. 49. 
433 Voir la prise de position de l’ENF sur ce rapport LEMO, 1976, ACUS, carton rouge. On y relève entre 
autres que l’ENF déplore l’absence de prise de position des cantons alémaniques sur la formation des 
maîtresses enfantines ; par contre, la directrice acquiesce à la formule proposée qui demande 6 ans d’études 
après 9 ans de scolarité obligatoire ; les voies équivalentes, soit la formation fractionnée et celle dite intégrée, 
la satisfont. « Nos points de vue rejoignent ceux des auteurs favorables aux Écoles normales dont nous avons 
pu apprécier comme eux les avantages plus solides que les inconvénients ». L’accès à l’université lui semble 
également adéquat, « bien qu’il ne soit pas le premier objectif d’une École normale ». En conclusion, le rapport 
LEMO lui paraît atteindre l’objectif visé : promouvoir l’unité dans la formation des enseignants et laisser 
suffisamment de souplesse aux diverses propositions pour que les diverses régions puissent y adhérer. 
 340
contenu de la motion,434 donne son avis. Ces interventions, faites « pour alimenter la 
grande guerre de la petite presse », ont réveillé de  « vieux antagonismes ». Il reste 
cependant évident que le dossier Écoles normales ne doit pas être oublié : « afin de 
prendre de vitesse les motionnaires qui ont demandé la suppression de l’École 
normale purement et simplement, n’y aurait-il pas avantage à entreprendre 
immédiatement l’étude du Dossier École normale  ?» (Lettre du 8.2.1978. Souligné 
dans le texte. AEV, 41501993/77 vol 98).  
La question est reconnue pertinente, malgré l’embarras qu’elle procure. Une 
réflexion s’impose, non pas parce que la polémique portée par la presse s’est enflée, 
ni parce que les minoritaires auraient raison, mais parce l’époque remet 
sérieusement en question la formation des enseignants par l’École normale 
traditionnelle, en Valais comme ailleurs. En France, cette crise est aiguë dès la fin des 
années 1960 et pousse à recruter exclusivement des candidats porteurs d’un 
baccalauréat dès 1978 (George, 1994, pp. 73-75). Au Québec, la commission Parent 
a rendu son rapport au début des années 1960 : suite à ces travaux, la formation des 
enseignants est transférée aux universités et les Écoles normales sont fermées en 
1970 (Hamel, 1991 ; Mellouki, 1989). Le Valais s’interroge, sensible à 
l’accroissement des exigences professionnelles liées aux transformations sociales 
récentes. Reste l’infinie difficulté à concilier les impératifs de la modernité et les 
attentes traditionnelles d’une formation d’enseignants catholiques. Les propositions 
socialistes, soutenues par une dynamique sociale certaine, sont dès lors prises en 
compte et accélèrent la mise en place de groupes de réflexion. 
 
                                             
POUR UNE ÉCOLE NORMALE CHRÉTIENNE 
Le groupe PDC lui aussi réfléchit à l’évolution de la structure de l’École 
normale. Dans l’optique idéologique de la majorité gouvernementale, la formation 
des enseignants primaires doit être ajustée aux besoins nouveaux tout en demeurant 
conforme à la tradition de l’idéologie chrétienne qui sous-tend les Écoles normales.  
En contrepoint de la motion Kalbfuss, un postulat démocrate-chrétien reprend 
le rapport LEMO dans ses éléments favorables aux Écoles normales traditionnelles. Il 
est demandé de réviser l’organisation des examens d’admission en supprimant le 
concours d’entrée en faveur d’un système tenant compte des résultats obtenus au 
cycle d’orientation et lors d’un examen,435 d’augmenter la formation de l’École 
normale et de la porter à six ans afin d’assurer dans les conditions actuelles la double 
formation générale et professionnelle, de faciliter l’accès aux universités, de 
permettre la reconnaissance fédérale de la maturité délivrée par les Écoles normales. 
Cet examen serait dès lors organisée sur le type de la maturité moderne.  La pléthore 
sévissant dans la profession  inquiète le député : « Organiser un concours d’entrée et 
mettre ensuite en garde les jeunes normaliens contre les risques de chômage, sans 
leur donner des possibilités de reconversion professionnelle et sans leur assurer le 
droit de poursuivre des études supérieures constitue, à mon avis, une négligence 
grave et inacceptable dans notre État de droit ». La qualité chrétienne de l’École 
normale est défendue avec force : le parlementaire témoigne du « respect et [de] 
 
434 Un député socialiste a présenté les avantages de la motion Kalbfuss en conférence des professeurs. 
Conférence des professeurs, l’avenir de l’École normale. 13.3.78. AEV, 4150-1988/4 vol 1. 
435 Solution que rejettera le DIP. AEV, 4150- 4150-1988/4 vol 28. 
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l’admiration qu’il porte à l’œuvre [des] Écoles normales parfaitement intégrées à la 
vie culturelle et sociale [du] canton » (BGC, sess. prorogée de nov. 1979, mars 1980, 
p. 54). Les instituteurs, tels que formés dans ces institutions, font partie du paysage 
social valaisan. Les conservateurs ne songent aucunement à modifier leur place, 
d’autant que la pratique religieuse en cours dans les Écoles normales justifie à elle 
seule leur maintien :  
Pensez-vous que l’apprentissage de la prière n’a plus sa raison d’être 
aujourd’hui ? Dans un monde qui se matérialise de plus en plus, qui se 
déboussole parce qu’il a perdu sa boussole, c’est-à-dire le langage et la 
conversation permanente avec Dieu, et la prière, c’est la conversation avec Dieu, 
pensez-vous que dans un milieu comme celui de nos écoles, où nous devons 
former nos enfants, il n’est pas bon que là aussi on apprenne à prier ? […] 
Aujourd’hui, je crois, plus que jamais, que notre monde a besoin de prière […] 
Et ce langage de la prière, son apprentissage, ne doit pas être simplement et 
seulement le fait des parents, mais aussi celui des enseignants. Et je crois qu’il 
faudrait maintenant cesser d’ironiser là-dessus ?436  
Les minoritaires du parti radical soutiennent la solution fractionnée. Cette voie 
« permettrait à nos futurs enseignants d’effectuer leurs études dans un climat plus 
respectueux de leur dignité. […Elle] donnerait un crédit plus grand à l’enseignement 
primaire en particulier et à l’école publique en général. Plus les formations 
universitaires se démocratisent et plus l’École normale apparaît aux yeux de certains 
comme une formation au rabais, comme une formation qui, à notre sens, devrait 
disparaître » (BGC, sess. prorogée de nov. 1979, mars 1980, pp. 56-57). Revaloriser 
le statut des enseignants et admettre la position symboliquement dévalorisée des 
Écoles normales dans le contexte de la démocratisation des études universitaires 
suppose l’abandon de la formation traditionnelle des enseignants, et non simplement 
le  « renforcement d’un système déjà contesté en prolongeant encore d’une année 
l’École normale ».  
Cette sixième année, telle que proposée par le rapport LEMO, est aussi 
souhaitée par le directeur de l’École normale des instituteurs: « En effet, on peut se 
demander si, aujourd’hui, en rendant plus intense le travail durant cinq ans, on peut 
atteindre tous les objectifs poursuivis par une École normale de notre type 
(Seminarischer Weg), ou bien si, à la lumière des expériences, il convient de 
proposer par exemple une sixième année d’études » (lettre du 4.4.1979. AEV, 4150-
1993/38 vol 19). Le Grand Conseil, majoritairement PDC, va donc réserver un sort 
favorable au postulat qui souhaite renforcer la formation en École normale. Par 
anticipation et afin de bien garder le contrôle de l’organisation des Écoles normales, 
le Conseil d’État nomme, en décembre 1979, une commission extraparlementaire de 
vingt-quatre membres, présidée par Angelin Luisier, ancien Chef de service de 
l’enseignement secondaire. Le chef du DIP peut invoquer les travaux en cours pour 
recommander au parlement le rejet de la motion socialiste.437
                                              
436 BGC, sess. prorogée de nov. 1979, mars 1980, p. 59. Repris dans TLM, mercredi 26.3.1980, p. 6. 
Débat pédagogique en Valais, l’École normale est maintenue. 
437 Renseignements communiqués au chef du DIP afin que ce dernier puisse répondre à la motion 
Kalbfuss. PV 4 du 28.2.1980. AEV, 4150-1988/4 vol 28. 
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LA COMMISSION LUISIER 
Le mandat de la commission d’études est large et se préoccupe de la formation 
des enseignants primaires et secondaires. Il lui faudra « étudier la motion du groupe 
socialiste concernant la suppression de l’École normale ; étudier les problèmes se 
rapportant à la formation des enseignants du cycle d’orientation et à la formation 
pédagogique des enseignants du secondaire deuxième degré ; étudier le problème de 
la formation continue des enseignants en relation avec leur formation initiale ; 
étudier et proposer au Conseil d’État toute mesure d’ordre général ou particulier 
susceptible d’améliorer la formation des enseignants, à quelque ordre qu’ils 
appartiennent » (Décision du CE, 15.6.1979. AEV, 4150-1988/4 vol 28). Des 
représentants de tous les ordres d’enseignement, les trois directeur et directrices 
d’École normale, des fonctionnaires du DIP, des présidents d’associations 
d’enseignants y siègent.  
Plusieurs groupes se mettent au travail. Le directeur de l’École normale préside 
le groupe appelé à se pencher sur le portrait idéal de l’enseignant.438 Un second 
groupe, mené par un inspecteur du cycle d’orientation et député PDC, s’attache à 
décrire les différents systèmes de formation susceptibles d’intéresser le Valais. Un 
autre, dirigé par la présidente de la SPVal et députée socialiste, définit les 
caractéristiques valaisannes relatives à la formation des maîtres. Le dernier, présidé 
par le chef du service de l’enseignement primaire et des Écoles normales, est chargé 
de l’information et des relations publiques. Enfin, la directrice de l’École normale des 
institutrices, Sr Jean-Baptiste, est chargée de rédiger le rapport général, soumis à 
l’acceptation de la commission en décembre 1980 (AEV, 4150-1988/4 vol 28), à 
partir des rapports particuliers.  
Le profil de l’enseignant et les caractéristiques cantonales qui guident les 
choix politiques de sa formation sont révélateurs de l’attente sociale quant au rôle 
dévolu à l’institutrice et à l’instituteur du Valais. Les conclusions du groupe de travail 
sont éclairantes. Ainsi, enseigner s’apprend. Pour évidente que soit cette affirmation, 
le groupe de travail remarque qu’elle ne s’impose pas toujours : « Dès qu’il s’agit de 
pédagogie, chacun s’estime volontiers compétent ». Pourtant, ce métier devrait 
s’apprendre dans des institutions appropriées tenant compte « du profil idéal de 
l’enseignant, des caractéristiques de l’école valaisanne, des objectifs de la 
formation ». Le profil idéal de l’enseignant comprend le « primat de la personne » qui 
reste fondamentalement le même à tous les degrés d’enseignement, et la réalisation 
d’un humanisme intégral, « c’est-à-dire le développement de personnalités 
parfaitement épanouies, dans l’harmonie de leur être, de leurs relations et de leur 
vocation transcendante ». L’enseignant primaire devra en outre s’adapter aux 
enfants, au système scolaire en vigueur, au milieu socio-culturel régional et tenir 
compte des aspects extra-scolaires de la profession. Sept caractéristiques valaisannes 
sont prises en compte : la volonté d’autonomie cantonale, communale et familiale, 
l’unité entre les deux régions du canton bilingue, la conception chrétienne de l’école, 
l’évolution économique d’une région toujours faible sur ce plan, l’évolution de l’école 
axée sur « l’école pour l’enfant », l’absence d’université et la présence de structures 
de formation. Le travail sur les objectifs de la formation de base, « pouvoir-être » soi-
même, « pouvoir-comprendre » l’autre, « pouvoir-faire » et maîtriser la didactique, 
doit être poursuivi en formation continue. 
                                              
438 A ce propos, voir les documents de travail et rapport de J. Roten, AEV, 4150-1988/4 vol 28. 
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 FORMER LES INSTITUTEURS : DEUX VOIES POUR UN MÊME TITRE 
Le groupe responsable de recueillir les renseignements dans les autres cantons 
constate que les Écoles normales sont localisées principalement en Suisse allemande 
tandis que la voie gymnasiale domine en Suisse romande. Des différences 
fondamentales, liées à des cultures spécifiques, sont relevées. Le Valais, canton 
bilingue, doit choisir entre deux solutions inconciliables, car le choix effectué 
contrariera les plus attachés à la voie délaissée. Le problème est épineux. En règle 
générale, la durée globale de la formation des institutrices et instituteurs de Suisse 
varie de treize à seize ans. Le groupe de travail relève que « dans cet éventail, le 
Valais sera bientôt le seul à se contenter d’un minimum d’années de scolarité pour 
assurer la préparation des enseignants primaires ». Cette comparaison défavorable 
au Valais justifie une réforme des Écoles normales valaisannes. 
Les différentes voies de formation sont étudiées, leurs avantages et 
inconvénients pesés. Des variantes pour les deux voies, École normale, ou maturité et 
institut de formation pédagogique, sont explorées. Pour la voie « École normale », 
sont proposées : la prolongation de l’École normale et sa division en deux cycles 
d’études,439 ou sa prolongation à six ans, plus un an de stage en responsabilité, ou 
encore cinq ans d’École normale après trois ans de cycle d’orientation. Pour l’option 
maturité et Institut de formation pédagogique, ce serait une maturité, puis deux ans 
d’Institut pédagogique, puis un an de stage en responsabilité. La commission 
reconnaît une double voie de formation pédagogique : la voie continue, où les 
étudiants accomplissent au total quatorze ans de scolarité, soit six ans d’École 
normale après deux ans de cycle d’orientation, et la voie fractionnée, soit deux ans 
de formation pédagogique offerts aux porteurs de tous les types de maturité. Dans ce 
cas, les étudiants accompliront au total quinze ans de scolarité. Mais, que les 
étudiants suivent la voie continue ou la voie fractionnée, la même formation 
professionnelle leur serait dispensée dès la sixième année. Un examen marquerait 
l’entrée dans chacune des voies pédagogiques et la première année resterait 
probatoire.  Un seul type d’institut serait érigé pour les deux voies. Il pourrait être 
nommé « centre d’études pédagogiques ». Son organisation dans le canton serait 
encore à étudier  et de multiples questions sont soulevées : combien de centres ? 
chaque centre comporterait-il les deux possibilités de formation ? faudrait-il 
procéder à des regroupements ?  
La commission envisage plusieurs scénarii. Tous, maintiennent l’École 
normale dans sa mission initiale tout en la renforçant. Ainsi, les souhaits de la 
majorité politique chrétienne conservatrice seraient réalisés, tout en  accédant à 
l’impérieux désir des minorités d’améliorer sensiblement la formation 
professionnelle. 
Ces choix sont issus d’un souci certain de concilier les différentes approches 
de la formation des enseignants. La commission les justifie et se félicite d’envisager 
« une réforme à partir des institutions existantes (collèges et Écoles normales) sans 
sacrifier en rien les unes ou les autres [et qui] semble adaptée, mieux que toute autre 
proposition aux réalités valaisannes de l’heure actuelle et aux perspectives de 
l’évolution en cours. [D’autre part, elle] satisfait les adeptes de la formation continue 
et ceux de la formation fractionnée et tient compte des opinions émises lors des 
discussions provoquées au Grand Conseil en mars 1980 à propos des Écoles 
                                              
439 Ainsi que cela est appliqué en Belgique depuis 1970. Voir Grootaers, 1998, p. 181. 
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normales ». La commission est disposée à poursuivre ses travaux. Mais, pour cela, 
elle souhaite que le Conseil d’État prenne position et attend ses indications pour 
savoir « dans quelle direction les recherches doivent être conduites de manière plus 
approfondie ». 
La révision de l’ordonnance fédérale sur la reconnaissance des certificats de 
maturité, en cours ce moment-là, temporise.440 De plus, au début du mois de mars 
1981, le radical Bernard Comby est élu au Conseil d’État.441 Pour la première fois 
dans l’histoire des gouvernements valaisans à majorité conservatrice, un minoritaire 
se voit attribuer le portefeuille du DIP. Mais cette élection occulte le rapport 
intermédiaire de la Commission Luisier, désormais classé.442 Le nouveau chef du DIP 
s’attelle immédiatement à rédiger une nouvelle loi générale sur l’Instruction 
publique en remplacement de celle de 1962. La Commission Luisier est 
officiellement dissoute, « son mandat ayant été repris par la commission qui élabore 
l’avant-projet de loi sur l’Instruction publique » (BGC, mai 1982, p. 257. RG CE, DIP, 
1981, p. 217). 
LA LOI MORT-NÉE DE 1983 
UNE LOI QUI SE VEUT EN ACCORD AVEC SON TEMPS 
En accédant à la tête du DIP, les minoritaires tiennent enfin l’occasion de 
réformer l’École normale. Comme au 19e siècle lorsqu’il s’agissait de former les 
enseignants afin de les rendre conformes à l’ordre social traditionnel, 
professionnaliser en cette fin de 20e siècle la formation des institutrices et des 
instituteurs et soustraire la séculaire institution à sa tutelle conservatrice, reste un 
enjeu politique majeur. En automne 1981, une commission parlementaire présidée 
par le chef du DIP est instituée.443 Composée de vingt-neuf membres (d’où son 
surnom « Commission des vingt-neuf ») chargés de représenter les deux régions 
linguistiques, les groupes politiques du Grand Conseil, les Eglises, les associations de 
parents, les commissions scolaires et les milieux économiques du canton répartis en 
quatre sous-commissions, elle traite des écoles enfantines et primaires, du cycle 
d’orientation, du secondaire deuxième degré et de la formation des enseignants.  
Le Conseiller d’État veut faire de l’école publique « une école libre, tenant 
compte des réalités socio-culturelles valaisannes, une école qui fasse confiance à la 
jeunesse »444, à l’écoute des élèves et de leurs parents445. Et une école libre est une 
                                              
440 Document sans titre, rédigé à la suite du rapport intermédiaire. AEV, 4150-1988/4 vol 28. 
441 BGC, élection du 1er et 8.3.1980, session constitutive de mars 1980, p. 51. 
442 Cependant, de larges extraits du rapport de la commission Luisier sont publiés dans le journal 
d’opinion Valais Demain dans le cadre des débats relatifs à l’avant-projet de loi scolaire. 7.5.1982. Le rapport 
lui-même figure dans les archives de la commission chargée de l’étude de la nouvelle loi sur l’Instruction 
publique de 1983, sous-commission III.  Archives LIP, ORDP. 
443 Approbation du 17.6.1981. Archives LIP, ORDP. TLM, 30.9.1981. Nouvelle loi scolaire valaisanne, 
l’émanation d’une volonté profonde. Conférence de presse du Chef du DIP. 
444 La Liberté, Fribourg. 30.9.1981 : Nouvelle loi sur l’Instruction publique, révision de tous les problèmes 
scolaires. Conférence de presse du Chef du DIP. 
445 TLM, 4.4.1982 : La réforme scolaire en marche, les enfants et les parents d’abord. 
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école dégagée de toute influence politicienne ou religieuse, c’est une école conduite 
par des professionnels, dont la mission est d’instruire, non plus d’éduquer. De plus, 
cette école ferait confiance à la jeunesse, misant sur l’avenir, et non plus sur les 
valeurs éprouvées du passé. Le Conseiller radical tourne délibérément le dos à la 
tradition. Trois idées-forces inspirent les travaux de la commission : dégager un large 
consensus pour le bien des jeunes Valaisans en apportant les correctifs nécessaires à 
l’amélioration de la situation actuelle, mettre l’accent sur le sens de la créativité et de 
la personnalité des élèves, répondre au postulat de l’égalité des chances en retardant 
le plus possible la sélection et en instaurant les bases pour une formation 
permanente. 
 Les accents de la modernité sont explicites. Ainsi le bien personnel et la 
créativité individuelle, quelle que soit la position sociale assignée par la naissance, 
prennent le pas sur la stabilité sociale séculaire qui attribue à chacun son rôle et l’y 
maintient par simple reproduction des structures éducatives. Cela ne peut plaire aux 
conservateurs convaincus de la pérennité de la société catholique traditionnelle. Le 
mouvement réactionnaire « Renouveau rhodanien » dénonce immédiatement les 
tentatives de la loi pour reculer des procédures de sélection. Dans un souci explicite 
d’égaliser les chances, davantage de temps sera laissé aux enfants pour se former 
avant d’être orienté, et cette option sonne comme une « infiltration progressive de 
l’idéologie communiste dans les écoles, sous le couvert de changements 
pédagogiques ».446 La guerre des idéologies est amorcée. 
L’avant-projet est présenté au Conseil d’État en mars 1982, pour être soumis à 
une commission parlementaire. En session prorogée de novembre 1982, le parlement 
entame un débat-fleuve autour de ce projet de loi sur l’Instruction publique (BGC, 
sess. prorogée de nov. 1982. Message, pp. 7-27 ; projet de loi, pp. 28-48 ; 
discussion, pp. 49-592). 
Dans le cadre du présent travail, notre attention sera retenue par le dernier 
volet de la loi, soit la formation des enseignants, dont la réforme est officiellement 
motivée par les récentes discussions publiques à ce sujet, et par la profonde évolution 
socioculturelle du canton aux conséquences importantes dans le domaine 
pédagogique. Nous n’aborderons donc qu’un aspect de ce très vif épisode politico-
scolaire. La montée du quatrième pouvoir, celui de la presse, a permis aux uns et aux 
autres d’exprimer leurs points de vue. Le débat d’idées, pour ne pas dire combat 
d’idées, s’étale dans les journaux valaisans ; la presse romande447 relaie le débat sous 
d’autres points de vue, puisque ses publications contrebalancent les opinions 
unilatérales du Nouvelliste et Feuille d’Avis du Valais (NF)448. 
                                              
446 L’Hebdo, 18.12.1981 : Mise au point d’une nouvelle loi scolaire en Valais, un conclave pour la 
réforme. René Berthod publie alors « Main basse sur l’école ». A ce propos : TLM 7.2.1982, p. 30 : Qui a peur 
de la réforme scolaire ? 
447 Les archives de l’ORDP de Sion gardent copie de deux cent quarante-cinq  articles de presse (sans les 
tribunes de lecteurs) parus sur le sujet entre 1981 et 1983. Dénériaz et Salamin (1984) ont analysé le corpus 
des articles parus dans quinze publications différentes entre l’adoption du projet par le Grand Conseil 
(16.9.1982) et le vote du peuple (4.12.1983).   
448 A propos du NF, voir Carrupt & Haefliger, 1995. 
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LE RAPPORT DES VINGT-NEUF ET LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 
La sous-commission III de la Commission des vingt-neuf, chargée de 
l’enseignement secondaire du deuxième degré et de la formation des enseignants, 
estime très rapidement « que les Écoles normales devraient être transformées en 
instituts pédagogiques ».449 Désormais, tout enseignant devrait être porteur d’une 
maturité cantonale avant d’acquérir la formation pédagogique complémentaire 
adaptée à son futur degré d’enseignement : « D’une façon générale, on dénote une 
carence pédagogique qui affecte presque l’ensemble du personnel enseignant, quel 
que soit son niveau »450. Une formation complémentaire de deux ans, stages compris, 
est donc requise pour tous. Le curriculum complet devrait comprendre la formation 
initiale, le perfectionnement, l’ouverture aux moyens d’enseignement audiovisuels, la 
connaissance de la recherche pédagogique et l’envie de s’informer sur les 
développements de la psychologie et de la pédagogie.451
L’École normale, prélude possible à cette formation professionnelle 
pédagogique, serait mixte et sise dans chaque partie linguistique du canton.452 Elle 
continuerait à subsister en dispensant un enseignement général sanctionné par un 
diplôme au terme des quatre ans d’études. Alors que le rapport Luisier donnait à 
l’École normale la responsabilité des études professionnelles supérieures, le projet de 
la Commission des vingt-neuf ne la leur confie pas. C’est à l’Institut pédagogique, 
organisme nouvellement créé, que revient la tâche d’offrir cette formation sur deux 
ans. Les études en École normale puis à l’Institut pédagogique forment, ensemble, la 
voie dite intégrée. Les candidats porteurs d’une maturité obtenue dans un collège 
emprunteront la voie dite fractionnée. Mais leur formation, par rapport aux 
étudiants empruntant la voie intégrée, est notablement rallongée : cinq ans d’études 
pour obtenir la maturité puis trois ans en Institut pédagogique. Tous les élèves se 
retrouveraient pour les deux dernières années dans un seul établissement cantonal 
bilingue, « ce qui assurerait une unité d’enseignement dans ce domaine et dans une 
certaine mesure favoriserait les contacts entre les deux parties linguistiques du 
canton ».  
Le peu de poids accordé à l’École normale dans le projet ne convainc pas 
vraiment la commission plénière. D’autres propositions sont émises. Si l’Institut 
pédagogique n’est pas remis en cause, il devrait rester un centre de formation 
pédagogique autonome formant d’autres enseignants que les enseignants 
primaires.453 D’autre part, le diplôme délivré au terme de l’École normale serait 
fortement dévalorisé puisque ne permettant l’accès qu’à l’Institut pédagogique. La 
mort à plus ou moins long terme de l’École normale n’est-elle pas ainsi programmée? 
Afin de la maintenir, il faut l’améliorer afin qu’elle demeure « véritablement le centre 
                                              
449 Compte rendu de la séance du groupe de coordination chargé de l’étude d’une nouvelle loi sur l’IP. 
7.9.1981. Document de travail provisoire du 10.12.1981. Archives ORDP. 
450 Commission III, 3.7.1981. Archives LIP, ORDP. 
451 Commission consultative chargée d’élaborer un projet de loi sur l’IP. PV 01/82. Archives LIP, ORDP. 
452 Commission consultative chargée d’élaborer un projet de loi sur l’IP. PV 01/82. Archives LIP, ORDP. 
Relevons qu’une classe mixte est ouverte à l’ENG en 1984 et que la formation à l’École normale ne le 
deviendra complètement que lors du regroupement des ENF et ENG en une seule ENVR, en 1987. 
453 Compte rendu de la séance du groupe de coordination chargé de l’étude d’une nouvelle loi sur l’IP, 5e 
séance. 8.2.1982. Archives LIP, ORDP. 
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de formation pour les enseignants ».454 Les membres de la sous-commission III, 
auteurs du rapport, estiment cependant que le projet épouse les propositions du 
rapport LEMO.455 Leurs arguments semblent convaincants puisque, au vote, la 
Commission des vingt-neuf accepte le projet à « l’unanimité moins une 
abstention ».456 Alors, les Écoles normales, toujours conduites en Valais par des 
Congrégations religieuses, se voient virtuellement confinées à jouer un rôle mineur 
dans la formation des enseignants puisque la formation professionnelle leur est 
retirée afin d’être confiée à un institut spécifique supérieur, non confessionnel. 
Le projet issu des négociations menées par la sous-commission III est proposé 
au Conseil d’État et adopté tel quel. Puis, suivant la procédure habituelle, une 
commission parlementaire de treize membres l’étudie et le corrige avant de le 
soumettre aux députés du Grand Conseil. 
DE LA COMMISSION AU PARLEMENT : UN PROJET ÉDULCORÉ 
La commission parlementaire ne souscrit pas au projet de la Commission des 
vingt-neuf. Immédiatement, les premières modifications en éliminent les audaces 
politiques. L’École normale retrouve du crédit et se renforce. Sa durée est étendue à 
six ans, soit quatre années de formation générale et deux années de formation 
professionnelle. Les porteurs de certificat de maturité y entreraient en cinquième 
année (BGC, sess. prorogée de nov. 1982, p. 27). 
Ce nouveau projet, issu des travaux de la commission parlementaire, est bien 
différent du projet des Vingt-neuf. Dès sa présentation au Grand Conseil, certaines 
incompatibilités sont ouvertement affichées. Un rapport de minorité est présenté par 
une députée enseignante et membre de la Commission des vingt-neuf. Elle relève que 
le projet de la commission parlementaire a recueilli seulement sept voix sur treize, 
alors que celui de la « Commission des vingt-neuf en avait recueilli vingt-six ». Pour 
les minoritaires, la majorité de la commission parlementaire n’a pas tenu compte de 
nombreux avis émis. Les changements introduits détruisent les propositions 
novatrices et généreuses de l’avant-projet, dont celles concernant la formation des 
enseignants. L’institut de formation pédagogique, que les minoritaires auraient voulu 
indépendant et de niveau universitaire, n’est plus à présent qu’une extension de 
l’École normale existante. Son diplôme, s’il maintient une spécialisation précoce 
malvenue en ces temps de pléthore, ne permet pas de véritables débouchés à 
l’université : « On est en plus très loin de la formule d’institut proposée par la 
Commission des vingt-neuf qui prévoyait notamment que ce dernier serait un 
véritable institut de formation supérieure » (BGC, sess. prorogée de nov. 1982, pp. 
99-104). Il est vrai que le projet corrigé élève le niveau de formation des enseignants 
valaisans sans toutefois leur permettre réellement de transcender leur statut, alors 
que la formation supérieure réclamée par les Vingt-neuf souhaitait y contribuer. 
Les positions sont tranchées ; les propositions abondent, diverses et 
incompatibles. Nombre d’articles voient fleurir les alternatives devant être votées. 
                                              
454 Compte rendu de la 6e séance de la commission plénière. 14.12.1981. Archives LIP, ORDP. 
455  Compte rendu de la 3e séance de la commission plénière du 15.10.1981. Archives LIP, ORDP. 
456 Compte rendu de la 6e séance de la commission plénière. 14.12.1981 et PV de la séance du 8.2.1982. 
Archives LIP, ORDP. 
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Finalement, le projet de loi sur l’Instruction publique est adopté en premiers débats 
par 41 voix contre 26 et 49 abstentions. Ce texte ne fait de loin pas l’unanimité. 
Le projet issu des premiers débats (BGC, sess. prorogée de mai 1983, p. 28) est 
encore remanié par la seconde commission parlementaire (BGC, sess. prorogée de 
mai 1983, p. 48). Alors que le premier texte utilise un  vocabulaire politique assez 
large – par exemple lorsqu’il assure brièvement que la formation et le 
perfectionnement des enseignants sont assurés par l’Institut pédagogique – le second 
utilise un vocabulaire professionnel pour insister sur le caractère scientifique, 
psychopédagogique et pratique de la formation des enseignants, et sur l’obligation 
pour tout professionnel de suivre une formation continue.  
Les profondes et croissantes divergences qui président aux débats sur la loi 
scolaire, depuis les travaux prometteurs de la Commission des vingt-neuf jusqu’au 
projet aménagé, poli et ripoliné soumis au parlement, sont dénoncées :  
La Commission des vingt-neuf a approuvé un projet à l’unanimité. C’était donc 
un projet novateur. La première commission parlementaire a approuvé un projet 
avec des abstentions. C’était donc déjà un projet édulcoré. La deuxième 
commission parlementaire a approuvé le projet avec six abstentions sur treize 
membres. C’est donc un projet mou et mal parti (BGC, sess. prorogée de mai 
1983, p. 123). 
Mais les interventions au sujet de l’École normale se font moins vives que lors 
des premiers débats. Sise dans chaque région linguistique, elle ne sera pas bilingue. Il 
est finalement admis que, « dans la mesure du possible, l’enseignement à l’École 
normale doit permettre l’admission à l’université ». Quant aux enseignants du 
secondaire, leur formation n’incombera pas à l’Institut pédagogique : les députés 
PDC obtiennent la suppression de la mention « en règle générale ». Leur formation 
académique et pédagogique (que l’ancienne loi ne rendait pas obligatoire) doit  être 
entièrement acquise à l’université. L’Institut pédagogique, moyen et hybride, ne peut 
convenir à des universitaires – on ne mélange pas les professeurs et les instituteurs 
dont la formation est explicitement inférieure  :  
En fait, l’idée d’un Institut pédagogique est venue parce que nous avons constaté 
qu’il fallait que les enseignants du secondaire soient mieux « outillés » 
pédagogiquement qu’ils ne l’étaient pour beaucoup et pour plusieurs avant. On 
ne pouvait évidemment pas leur demander d’aller à l’École normale. On ne 
remet pas des universitaires à l’École normale. Ils auraient protesté avec raison. 
[…] Maintenant que cet institut perd une grande partie de son caractère 
supérieur ou intermédiaire, je me pose la question de savoir s’il est vraiment 
nécessaire de le mettre sur pied tel que prévu dans la loi (BGC, sess. prorogée de 
mai 1983, pp. 403-405). 
L’Institut pédagogique tel que prévu par la seconde commission parlementaire 
ne sera donc pas de haut niveau, et les professeurs du secondaire ne le fréquenteront 
pas. Tout au plus leur formation continue pourrait y être dispensée.  
L’École normale est finalement reconduite dans une forme améliorée puisque 
prolongée d’une année. Le corps principal de l’Institut pédagogique dispensera la 
formation initiale, générale et professionnelle des enseignants des degrés de l’école 
enfantine et de l’école primaire. Le Grand Conseil, à majorité PDC, dit oui à un 
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Institut pédagogique, mais surtout oui à une École normale renforcée.457 La loi sur 
l’Instruction publique, loi professionnelle qui veut moderniser l’école valaisanne et la 
soustraire aux influences partisanes, est adoptée par le parlement par 92 voix contre 
5 et 22 abstentions en deuxièmes débats, en septembre 1983. Mais le verdict 
populaire doit encore l’entériner. La campagne référendaire, commencée dans la 
presse dès l’annonce du début des travaux de la Commission des vingt-neuf, peut 
s’enflammer.  
UNE CAMPAGNE DE PRESSE ENFLAMMÉE 
Tout au long des travaux parlementaires, les adversaires de la réforme de la 
législation scolaire se sont tenus cois,  tout en annonçant explicitement leur profond 
désaccord idéologique avec toute forme d’innovation en matière pédagogique 
(Berthod, 1981; Pitteloud et Berthod, 1982). De leur côté, les minoritaires œuvrent 
depuis des décennies à une réforme profonde de l’institution. Les premiers s’appuient 
sur la sécurité de la tradition de l’ordre moral chrétien, seul digne d’intérêt politique; 
la modernité met leur monde en danger. Les seconds ne tirent aucun intérêt de 
l’ordre social catholique. Ils tentent depuis longtemps de faire évoluer l’institution 
scolaire vers la modernité séculière, économique et scientifique que vit, de fait, le 
Valais contemporain ; leur heure pourrait être arrivée. Tous sont suspendus aux 
résultats des travaux parlementaires. L’incompatibilité des modèles proposés crispe 
les positions et aiguise les armes rhétoriques. La loi soumise au référendum 
obligatoire incite chaque partie à défendre chèrement ses positions. 
LES ENSEIGNANTS POUR LA RÉFORME DE LEUR FORMATION  
L’association professionnelle des enseignants primaires a tout à gagner de la 
réforme de l’École normale, tant au point de vue du rôle social des instituteurs que de 
leur autonomie politique. En novembre 1981, le champ de l’école primaire est en 
ébullition. Les travaux sur la loi ont à peine commencé, la pléthore des enseignants 
inquiète les milieux concernés et la maturité pédagogique n’est toujours pas 
reconnue par les universités. Dans ce contexte, la majorité des délégués des districts 
de la Société Pédagogique Valaisanne (SPVal), présidée par la députée socialiste M.-J. 
Solioz, membre de la Commission Luisier et de la Commission des vingt-neuf, admet 
le principe d’une modification de la formation des enseignants primaires, et le 
remplacement de l’École normale traditionnelle par des études gymnasiales 
complétées par une formation en institution pédagogique supérieure : « Il faut sortir 
du ghetto pédagogique de l’École normale et laisser les futurs enseignants suivre leur 
formation secondaire avec les autres étudiants »458. Les instituteurs sont à présent 
décidés à accroître significativement leurs connaissances professionnelles, à élever 
leur position sociale. Pour cela, il faut augmenter les exigences de leur formation. 
Leur métier doit devenir profession, il doit gagner en autonomie vis-à-vis du monde 
politique, en indépendance et en responsabilité propre dans ses gestes quotidiens. La 
                                              
457 La Liberté, Fribourg, 14.4.1983 : Grand Conseil : oui à un institut pédagogique … et à l’École normale. 
(souligné dans le texte). 
458 La Liberté, Fribourg, 30.1.1981 : Société pédagogique : pour une nouvelle École normale ; La Suisse, 
29.11.1981, p. 30 : Enseignants primaires en assemblée, pour la suppression de l’École normale ; NF, 
30.11.1981 : assemblée de la société pédagogique valaisanne, formation et loi scolaire en point de mire.  
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SPVal, soutenue par la base, n’en démordra plus. Les journaux professionnels, et en 
particulier l’Educateur, se feront l’écho de ce choix.459 La Société pédagogique se bat 
désormais à chaque occasion pour transférer la formation des enseignants de l’École 
normale vers l’institut supérieur qui pourra lui assurer cette transformation dans les 
rapports et rôles sociaux. 
Les partis minoritaires soutiennent évidemment le projet, et particulièrement 
la réforme de la formation des enseignants. La direction cléricale des Écoles normales 
est directement visée. Les socialistes relèvent l’effort consenti par les Écoles normales 
actuelles pour s’ajuster aux exigences nouvelles.460 Mais le monopole des 
congrégations donne un caractère indéniablement confessionnel à l’institution et 
« limite arbitrairement le recrutement de ce personnel, en fait un corps social à part 
dans le société et ne permet pas la mobilité professionnelle et sociale souhaitable ». 
De plus, la collusion entre les religieux qui dirigent les Écoles normales et le pouvoir 
spirituel valaisan reste inacceptable :  
Probablement que les reproches formulés sont moins fondés aujourd’hui que 
hier mais ils témoignent que les Marianistes notamment n’ont pas su nouer avec 
les milieux « exclus » de leur école des liens qui auraient permis peu à peu de 
surmonter des antagonismes partiellement dépassés. En cette matière, la 
solidarité des congrégations et de l’épiscopat avec le pouvoir politique leur a 
porté un tort certain, un fois de plus […]. Le Valais, n’en déplaise à l’entourage 
univoque de l’évêque, n’est pas encore la réplique à l’envers des républiques 
populaires de l’Est.  
Une autre voix, modérée, se fait entendre dans un quotidien romand. 
L’écrivain et professeur au collège M. Zermatten estime que l’Institut pédagogique 
pourra délivrer, sur la base d’une bonne culture générale – « humus fertilisant d’une 
bonne formation professionnelle » – les diplômes correspondant aux différents 
degrés de l’enseignement public : « Agir sur les maîtres, c’est agir sur des 
multiplicateurs ». Le projet de la Commission des vingt-neuf le rassure « par son 
équilibre, son sens du réel et son objectivité ».461 Sur le plan professionnel, rationnel, 
l’Institut pédagogique, politiquement autonome, offre une amélioration certaine. 
Mais la rationalité ignore les enjeux politiques et les jeux de pouvoirs qui ont de tout 
temps accompagné les Écoles normales. Et les voix qui dénoncent les innovations  
professionnelles se moquent de cette raison. Leurs accents virulents dénoncent 
l’abandon d’un certain idéal social. 
                                              
459 p. ex. : L’Educateur, 11.2.1982 : Quelle formation pour les enseignants ? ; L’Educateur, 6.5.1982 : Une 
nouvelle loi scolaire, des modifications originales . La presse quotidienne se fait aussi l’écho de cette prise de 
position : NF du 26.6.1982 : Assemblée extraordinaire des délégués de la SPVal. Avant-projet de la loi scolaire. 
Après des débats nourris, des votes sans trop de surprises, les délégués ont été fidèles aux options défendues 
par la SPVal depuis plusieurs années ; L’Educateur, 9.12.1982 : Après l’avant-projet… le projet ; TLM, 
7.12.1982 : Valais, projet de loi scolaire, les enseignants inquiets ; TLM, 12.12.1982 : Projet de loi scolaire du 
gouvernement, douche froide pour les parents… les enseignants aussi… 
460 A propos de l’avant-projet de loi scolaire (2). La fin d’un monopole. Signé par Gracchus. (s.d.) AEV, 
4150-1988/4 vol 28. 
461 TLM, 13.4.1982 : Future loi sur l’Instruction publique (4). M. Zermatten et l’institut pédagogique. 
 351
CONTRE UNE RÉFORME QUI MET EN DANGER LA STABILITÉ SOCIALE 
LES ÉCOLES NORMALES MÈNENT UNE LUTTE HÉROÏQUE  
Les Écoles normales ressortent affaiblies du projet soumis au parlement. Les 
corrections apportées ne parviennent pas à dissiper le malaise ressenti par les 
institutions de formation. Leurs responsables pédagogiques se trouvent en position 
délicate : alors que la loi est acceptée en seconds débats parlementaires, et que la 
campagne référendaire est lancée, les directions d’Écoles normales reçoivent une 
directive du chef du DIP les enjoignant de la soutenir et, fort de leur appui, 
d’autoriser dans ce sens la publication de leur nom (lettre du 7.10.1983. AEV, 4150-
1988/4 vol 28).  Mais, de leur côté, les Écoles normales ont déjà diffusé un avis 
défavorable. En juin 1982, les trois directrices et directeur, Ursuline et Marianiste de 
Sion et Ursuline de Brigue, de leur propre initiative, font parvenir à  divers milieux 
concernés462 leur prise de position : 
Nous pensons que l’instituteur doit continuer à être formé dans la voie continue 
de l’École normale. C’est là l’expression claire et manifeste de notre opinion. 
Nous vous prions de bien vouloir appuyer notre requête. Bien sûr, nous sommes 
toujours à votre entière disposition pour d’éventuels renseignements 
(Sion/Brigue, juin 1982. AEV, 4150-1988/4 vol 28). 
Le danger est réel : le compromis proposé par le projet de la Commission des 
vingt-neuf entre la voie continue et la voie fractionnée ne leur laisse aucune chance 
réelle d’exister. Pour eux, l’École normale prévue par la loi n’en est plus une non 
plus, puisque la formation professionnelle lui est retirée dans les premières années. 
Elle ne peut plus dispenser la double formation qui lui est si chère: « L’École normale 
devient une institution de culture générale vague et dont les études sont sanctionnées 
par un certificat de portée tellement limitée qu’il en est totalement dévalorisé ». Le 
caractère académique et la complexité des tâches dévolues à l’Institut pédagogique 
ignorent les caractéristiques cantonales, dans l’indifférence des services déjà 
existants. Le prestige d’un tel institut, estimé inadéquat pour la formation 
d’instituteurs ancrés dans la réalité du terrain, loin d’indiquer une volonté 
d’amélioration professionnelle, dénoterait une ambition politique : « La création de 
l’Institut pédagogique correspond en partie à l’ambition d’avoir dans notre canton 
un centre de formation de type universitaire : cela satisfait davantage un besoin de 
prestige qu’une nécessité réelle de formation ». La formulation vague des 
propositions inquiète : quelles sont les intentions cachées et véritables des auteurs ? 
A-t-on songé à améliorer et à développer les trois structures existantes ? 463
Les Écoles normales ont encore donné leur avis à la presse, indépendamment 
du DIP. Alors qu’à la tribune du Grand Conseil, des députés « montent à l’assaut de la 
citadelle »,  le directeur Roten prend publiquement position et dément la subsistance 
                                              
462 Soit à l’évêque de Sion et à celui de St-Maurice, au prévôt du St-Bernard, à tous les curés du Valais, aux 
diverses congrégations religieuses, hospitalières, capucins, salésiens de Don Bosco etc., au rédacteur en chef du 
Nouvelliste, au président cantonal du PDC, au président cantonal des chœurs, aux préfets PDC du Valais 
romand, à certains présidents de ville,  à quelques inspecteurs scolaires… Le directeur de l’École normale des 
instituteurs a conservé tout cela. Il l’a transmis aux archives cantonales. En tête du dossier, il a laissé un petit 
mot : « A classer en souvenir d’une lutte héroïque » (AEV, 4150-1988/4 vol 28). 
463 Prise de position des Écoles normales du Valais au sujet de la formation des enseignants prévue dans 
l’avant-projet de loi sur l’Instruction publique. AEV, 4150-1988/4 vol 28. 
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des problèmes liés à l’appartenance politique des candidats au métier. Pour lui, 
l’École normale est avant tout une école professionnelle : « L’acquisition d’une 
certaine culture est subordonnée aux impératifs pédagogiques ». Si l’École normale 
doit conserver sa spécificité, il convient « d’éviter d’en faire un machin un peu 
’’collège’’, un peu ’’formation professionnelle’’ ». Le directeur déplore le caractère 
vague du nouvel « Institut pédagogique fantôme » que l’on voudrait mettre sur pied 
et rejette d’idée d’un institut qui s’occuperait de formation et ferait double emploi 
avec ce qui existe déjà.464
D’autre part, l’expérience du directeur de l’École normale des instituteurs, 
docteur en philosophie, le fait renoncer à l’idée d’une formation universitaire pour 
les instituteurs valaisans, selon lui inadéquate. Les représentations qu’ils ont de leur 
métier, leur manière peu créative de fonctionner, la nature des élèves et de leurs 
parents, les spécificités cantonales et communales et leur toujours modeste fonction 
sociale le rendent sceptique. Malgré les transformations sociales sensibles qu’a 
connues le canton, l’analyse posée en 1954 par le directeur Lorétan, dont nous avons 
rendu compte plus haut, garde pour lui une actualité certaine : 
Ce qu’on veut avoir à l’École normale, ce sont des gens bien trempés, bien 
enracinés dans le pays, qui ont un sens du pays, de la géographie, de l’histoire, 
des coutumes, ou qui sont en tout cas ouverts à cela ; qui ont un certain 
entregent du point de vue social pour pouvoir s’engager dans les sociétés, qui 
ont peut-être des velléités politiques, qui savent chanter, qui ont peut-être le 
sens des différents aspects créateurs de l’enseignement. En d’autres termes, un 
peu l’enseignant personnalité, éducateur, et en même temps fonction sociale 
bien prononcée, et pas nécessairement un gars qui arrive avec un bagage sur-
doté du point de vue intellectuel et abstrait et qui ne pourra pas l’utiliser.465
Les Écoles normales ont lutté pour leur survie. Leur position n’est pas 
simplement égoïste. Plusieurs facteurs ont été pris en compte : la situation sociale de 
l’instituteur valaisan, mais aussi l’écho politique de leur mission. Les Écoles normales, 
jusqu’alors, ont entretenu des rapports privilégiés avec le Conseil d’État, unis avec lui 
dans la défense loyale d’un certain type de société.  
Un autre élément, historiquement significatif, est encore à prendre en compte 
dans cette prise de position dissidente. Au cours de l’élaboration du projet de 
réforme, que ce soit lors des travaux de la Commission des vingt-neuf ou lors des 
travaux parlementaires, les trois responsables des Écoles normales n’ont jamais été 
consultés. Fins observateurs et analystes de la vie valaisanne, les directrices et 
directeur des Écoles normales ne peuvent sans doute s’empêcher d’y lire une mise à 
l’écart certaine. En effet, jamais, de toute l’histoire de l’École normale et des lois 
scolaires depuis la création de l’institution au milieu du 19e, leurs responsables 
pédagogiques n’ont été oubliés lors des consultations. Au contraire, à chaque fois, 
leur avis avait été sollicité, et très souvent suivi. La Commission Luisier leur accordait 
encore une place prépondérante. Dans le cadre des travaux menés par le Conseiller 
d’État radical, soucieux de réformer les structures du système scolaire valaisan, les 
Écoles normales ont été délibérément mises hors jeu, et la loyauté rompue. Leur 
réaction est sans doute à la mesure de leur déception. 
                                              
464 La Suisse, 14.4.1983 : Valais, École normale : députés à l’assaut de la citadelle.  
465 Entretien avec le père J. Roten. 
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L’INSTITUT PÉDAGOGIQUE, UN ENCOMBRANT CANIF À MULTIPLES LAMES 
Au Grand Conseil, les travaux de la Commission des vingt-neuf ont suscité de 
vives réactions chez les majoritaires PDC, qui corrigent immédiatement les 
propositions les plus hardies. Ainsi, le président de la première commission 
parlementaire n’adhère en aucune manière à la vision de la formation des 
enseignants que rapporte la Commission des vingt-neuf. Dès avril 1982, il dénonce 
l’utopie du projet : « A l’usage, le remède proposé se révélerait pire que le mal qu’il 
entend guérir ».466 Il n’a pas de mots assez durs pour fustiger l’Institut pédagogique 
tel que prévu par les Vingt-neuf. Que le rapport Luisier ne soit jamais cité lui semble 
incompréhensible. Non seulement cette Commission ignore délibérément les 
propositions faites en 1979, mais en plus, elle « adopte sur le problème une position 
diamétralement opposée ». Au lieu de prolonger l’École normale et de la porter à six 
ans, la voilà réduite à trois ans467 : « une peau de chagrin, une corde qui soutient le 
pendu ». La mise à mort programmée de l’École normale est certaine. 
La formation des étudiants attirés par la voie fractionnée est mise en doute : 
venus plus tard et donc bien moins préparés, peu éduqués à leur future profession 
puisque étrangers à l’esprit qui imprègne tout l’enseignement, ils sont qualifiés 
d’enseignants « d’occasion ». La panacée « Institut pédagogique », aux multiples 
fonctions, rappelle au député « ces canifs aux multiples lames qui sont si lourds, si 
encombrants et si chers qu’on ne les achète jamais ».  Le centre pédagogique – il ne 
faut pas écarter l’idée en soi, bonne puisque la Commission Luisier l’avait évoquée – 
devrait faire partie intégrante de l’École normale. Cette dernière délivrerait toujours 
le titre de maturité pédagogique. Mais, « tel que proposé, l’Institut pédagogique 
porterait un coup fatal à l’École normale ».468
Le Nouvelliste partage largement cet avis : l’Institut pédagogique est, pour lui, 
un institut bancal.469 Les économies générées par la fusion des Écoles normales 
seraient utopiques. De plus, ce regroupement introduisant la mixité induirait 
d’autres problèmes, à moins, est-il ironiquement précisé, que « le gouvernement 
valaisan veuille innover dans la création d’internats mixtes ». La loi est imprécise 
puisque les règlements n’existent pas encore, et il est prédit que les promesses de la 
loi ne seront pas tenues : « Pour approuver, dans la loi scolaire en votation le 4 
décembre, l’Institut pédagogique – entre autres objets de notre inquiétude – il faut 
avoir une propension généreuse et naïve à signer des chèques en blanc ».470 Relevons 
que le quotidien du Valais romand a tôt pris part au débat et que son indépendance 
politique n’est de loin pas acquise : son rédacteur en chef préside en effet la 
commission du PDC du Valais romand qui combat le projet dès la première heure.  
 
                                              
466 NF du 15.4.1982 : Projet de loi sur l’Instruction publique – rapport de la commission des vingt-neuf. 
Solutions ou illusions ? 
467 Le rapport propose bien quatre ans, mais de formation générale. L’information que publie la presse est 
ici erronée. 
468 NF du 21.4.1982 : Projet de loi sur l’Instruction publique, rapport de la commission des vingt-neuf. 
L’École normale : condamnée avec sursis.  
469 NF du 14.4.1983 : Au Grand Conseil, loi sur l’Instruction publique, un institut bancal ? pp. 1 et 35.  
470 NF du 25.11.1983 : Votation cantonale. Institut pédagogique et École normale. pp. 1 et 46. 
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UNE CAMPAGNE « D’INFORMATION » ORIENTÉE  
Les travaux de la Commission des vingt-neuf sont évalués sans délai par les 
élites politiques du PDC. En janvier 1982, le comité du PDC de Martigny invite les 
commissions scolaires communales du même parti à prendre connaissance des 
options adoptées. Le quotidien valaisan prend pour argent comptant le compte rendu 
partial établi alors : « Il a été relevé que cet avant-projet est là une occasion unique 
de créer un désordre incroyable tout spécialement en ce qui concerne le cycle 
d’orientation et le secondaire du deuxième degré ». Il est prétendu que le rapport 
aurait, en Commission des vingt-neuf, recueilli 13 abstentions. Nous savons que c’est 
inexact : les procès-verbaux de la commission plénière démentent ce résultat. Par 
contre, la première commission parlementaire chargée de revoir la copie avant de la 
présenter au Grand Conseil a recueilli une minorité importante d’abstentions. Le 
journaliste prend quelques précautions quant à cette information tout en tirant une 
salve meurtrière sur la Commission des vingt-neuf : « Si ce résultat est exact, le 
’’pékin’’ de ce pays est en droit de se poser de nombreuses questions sur les qualités 
intrinsèques des personnes mandatées pour doter notre canton d’une nouvelle loi sur 
l’Instruction publique ».
 
                                             
471 Un autre rédacteur renchérit peu après et conteste lui 
aussi la représentativité des Vingt-neuf. Il pose le peuple en suprême souverain, en 
accord avec un autre militant PDC pour qui « le projet de la Commission des vingt-
neuf baignait dans un esprit qui n’est pas celui qu’[il] attend d’une loi scolaire dans 
un canton à majorité démocrate-chrétienne ».472 La mission morale et sociale de 
l’école est ici clairement énoncée : catholique, un point c’est tout.  
Dans un article ultérieur, le polémiste ironise sur le droit des parents et sur 
leur collaboration avec les écoles.473 Il conteste l’âge d’entrée à l’école, issu pourtant 
des accords du concordat romand,474  et fustige la participation de l’État aux écoles 
privées.475 La sélection scolaire est comprise comme une donnée naturelle, 
incontournable.476 Les enjeux concernant le choix de société sont ici clairement 
affichés : effectivement, comment mieux justifier la reproduction d’un ordre social 
que par la sélection naturelle selon les dons intellectuels dont chacun est 
naturellement doté ? Lutter contre l’échec scolaire, c’est lutter contre un ordre dont 
personne n’est responsable et qui contient en lui toute la tradition et la stabilité 
sociale du pays. La pédagogie différenciée, dans ce cadre, n’est « qu’une façon de 
freiner les bons élèves en attendant les autres – dans ce cas elle est réalisable ». Les 
instituteurs eux-mêmes ne seraient pas à même de réaliser cette volonté réelle 
d’ouverture et d’appui : « dans ce cas, elle est utopique, à la portée éventuelle de 
quelques pédagogues surdoués que la nature aura dotés de très extraordinaires et 
brillantes qualités ».477
 
471 NF, 22.1.1982 : Nouvelle loi sur l’Instruction publique, « Commissaires des vingt-neuf » sur le gril. 
472 Valais  Demain, 17.12.1982 : Loi scolaire.  
473 NF du 17.4.1982 : La loi scolaire (2). Le droit des parents. 
474 NF du 1.5.1982 : Loi scolaire (5). L’âge d’entrée. 
475 NF du 8.5.1982 : Avant-projet de nouvelle loi scolaire valaisanne (6). Les écoles privées. 
476 NF du 23.5.1982 : Loi scolaire (7). La sélection, donnée naturelle. 
477 NF du 24.6.1982 : Loi scolaire (9). La pédagogie différenciée.  
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Décrier l’attention portée par les pédagogues aux élèves en difficulté 
d’apprentissage est hélas une constante dans l’histoire des innovations scolaires, ainsi 
que le relève Hameline (1986, pp. 116-117) : 
 Dès les années vingt, les contresens s’accumulent, et les procès d’intention, 
lassants à force de faire bégayer l’histoire. Les détracteurs crient à la facilité, à 
l’illusion de l’apprentissage ’’comme en se jouant’’. Ils dénoncent la démission 
des éducateurs, leur renoncement à l’effort, l’abandon de l’instruction 
systématique au profit de pseudo-centres d’intérêts occasionnels, fantasques et 
désorganisateurs de pensée. A lire Decroly, Ferrière, Claparède, Freinet : rien de 
tout cela dans leurs doctrines, au contraire. 
L’ÉCOLE VALAISANNE SOUS LA CORESPONSABILITÉ DE L’ÉGLISE ? 
Le point concernant la participation des Églises est également contesté avec 
vivacité dans la presse locale. Le projet de loi reconnaît en effet le partenariat et la 
collaboration de l’État avec l’Église, et, dans leur domaine, laisse opérer dans les 
classes les responsables de l’enseignement religieux et de l’animation spirituelle. 
D’autre part, la compétence de définir les objectifs, les programmes et les moyens 
d’enseignement est reconnue à l’autorité spirituelle, dans les limites de la loi. Le 
commentateur se dit choqué. Clarifier ainsi les rôles revient, pour lui, à rendre 
chaque partie indépendante et recluse dans son domaine propre. L’Église, « par 
conséquent n’a aucunement à intervenir en ce qui touche à la responsabilité de 
l’autre ».  Il s’insurge contre cette juxtaposition qui ferait disparaître l’enseignement 
religieux et laïciserait définitivement l’école valaisanne. Ses termes rappellent ceux 
dont usèrent les cléricalistes opposés à la loi de 1840, parce qu’elle contenait 
justement les principes de ce partage limpide des responsabilités : 
Curieusement, tel le deus ex machina de l’antique tragédie grecque, l’État 
intervient au terme de cet article fondamental et prend la figure d’une autorité 
suprême coiffant l’Église et l’école, concédant souverainement à celle-là l’espace 
nécessaire pour qu’elle puisse accomplir dans l’école ce qui relève de sa 
responsabilité spécifique.478
Le retour de l’histoire nous semble, à nous, curieux, puisque les zones 
d’influence respectives entre l’Église et l’État sont réglées depuis fort longtemps. Si la 
loi théocratique de 1844 confond les domaines religieux et civil, celle de 1848, 
radicale les distingue rigoureusement. Et l’article 4 de la loi de 1873 laisse 
clairement l’autorité ecclésiastique exercer son droit de surveillance exclusivement 
sur l’instruction religieuse. Puis, la loi de 1907 supprime cette prérogative et l’État 
devient l’unique responsable général de tout l’enseignement primaire, sans que le 
parlement ne s’en émeuve particulièrement. L’école valaisanne est, dans les textes, 
parfaitement séculière. La religion est uniquement signalée comme étant la première 
des branches enseignées ; l’administrateur paroissial appartient de droit à la 
commission scolaire. La loi de 1962 ne dément en rien ces acquis : son second article 
confie la direction supérieure et l’établissement des programmes au Conseil d’État 
par l’intermédiaire du DIP. L’école est seulement tenue de rechercher la 
                                              
478 NF du 29.4.1982 : Avant-projet de loi sur l’Instruction publique. Vers la laïcisation de l’école 
valaisanne (1). Voir aussi NF du 27.4.1982 : loi scolaire (4). L’école, l’Eglise et la religion : les parents 
catholiques ont le droit d’avoir à la tête des classes où sont leurs enfants des maîtres en qui ils aient confiance. 
Ce qui les inquiète à juste titre dans l’avant-projet c’est que celui-ci s’engage dans la voie du neutralisme 
religieux. 
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collaboration des Églises afin de préparer les élèves à leur tâche d’homme et de 
« chrétien ». 
La sécularisation de l’école publique du Valais est donc un acquis du 19e 
siècle, et la responsabilité générale légale en appartient aux laïcs depuis le début du 
20e siècle. La prégnance du catholicisme dans la vie valaisanne et la prééminence 
implicite de la morale catholique ont peut-être occulté ce fait, d’autant que la 
sécularisation de l’instruction publique, au 19e siècle, relève davantage d’une 
stratégie politique que du reflet d’une réalité sociale.479 Mais à présent, la perte 
générale des valeurs chrétiennes et l’absence souvent constatée des rites religieux 
dans les écoles laissent craindre le pire aux nostalgiques de l’ancien ordre catholique. 
Pourtant, paradoxalement, la loi de 1983, que nombre de ses détracteurs ont 
qualifiée d’anticléricale, réinscrit dans la législation la part accordée à l’Église dans 
l’école, telle que définie cent dix ans auparavant, dans la loi de 1873. Et l’évêque, lui, 
semble y avoir été attentif. 
En juillet 1982, l’évêque de Sion donne publiquement son sentiment sur le 
projet de loi. Dans l’ensemble, il s’en déclare satisfait et trouve « très positif le 
contenu de l’article qui définit les relations de l’école avec l’Église ». Cet article lui 
donne effectivement plus de pouvoir que les précédentes lois sur l’Instruction 
publique. Par contre, il s’oppose énergiquement à « la suppression de l’École normale 
que risque de provoquer le système proposé dans l’avant-projet ». Partie prenante 
d’un projet de société catholique pour le Valais, il est évident que, de son point de 
vue, « l’École normale demeure le meilleur établissement de formation des maîtres 
primaires ».480 Il ne peut que s’opposer « fermement à ce que les congrégations 
religieuses qui s’en occupent en soient dessaisies ».481 Et les milieux catholiques 
valaisans, dans leur ensemble, ne soutiennent pas le démantèlement de cette 
institution au profit d’un institut de haute qualité professionnelle et technique, mais 
laïque. Les directeurs mêmes des trois Écoles normales valaisannes les ont entretenus 
de la menace qui plane sur leurs institutions. Cette loi se veut professionnelle et 
détachée des idéologies ; elle suscite avant tout des réactions politiques. Un choix de 
société la sous-tend fortement, qui va au-delà du projet soutenu par les 
professionnels. Les minoritaires l’appellent de leurs vœux, les conservateurs le 
rejettent. Les textes de la loi ne sont pas discutés. S’ils le sont, c’est de manière 
orientée, voire erronée. Les intentions politiques qui lui sont prêtées focalisent les 
tensions et fournissent autant de prétextes aux critiques dont ses initiateurs sont 
l’objet. 
UNE POLITISATION TOTALE DES DÉBATS 
Dans ce contexte, les interventions publiques se transforment en attaques 
personnelles. Ainsi, la commission PDC du Valais romand appuie les milieux 
catholiques et milite pour le maintien de l’École normale, explicitement « pour des 
                                              
479 A ce propos, voir Périsset Bagnoud, 1999. 
480 TLM et La Suisse du 7.7.1982 : Avant-projet de loi scolaire, satisfaction avec réserve de Mgr Schwéry. 
L’évêque satisfait, mais… 
481 A propos de l’avant-projet de loi scolaire (2). La fin d’un monopole. Signé par Gracchus. (S.d.) AEV, 
4150-1988/4 vol 28. 
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raisons religieuses, pédagogiques et politiques… ».482 L’instituteur, selon ses 
conclusions, n’a besoin que de « conseils pratiques ». Un Institut pédagogique, 
universitaire, s’attachera trop aux grandes théories pédagogiques,483 néfastes pour 
l’exercice du métier. Dès 1982, les cadres du parti partent donc en guerre contre la 
loi.484 La qualité radicale du chef du DIP est fustigée : pour certains militants, « ce 
département devrait lui être retiré, ou, du moins, ses compétences restreintes, voire 
annihilées par des règlements ».485 Et, jamais il n’est question de l’augmentation des 
compétences professionnelles des enseignants dont les élèves en difficulté devraient 
profiter, ce qu’appellent les textes de la loi.  
La campagne prend alors des formes particulières, spécifiques au Valais. Ainsi, 
le printemps est la saison des festivals de fanfares, institutions villageoises fortement 
politisées. Lors du festival des fanfares radicales à Orsières, le chef du DIP harangue 
ses troupes : « Que vive le printemps du Valais » !486 La loi scolaire et ses 
contributions au bien-être public sont bien sûr au centre de son discours. Le 
quotidien valaisan qui relate l’événement s’étrangle de colère. Dans un premier 
compte rendu, estimant que le Conseiller d’État « s’en est pris avec une violence peu 
commune à ceux qui ne partagent pas l’avis de la Commission des vingt-neuf », son 
correspondant « réagit heureusement » en reproduisant uniquement quelques 
phrases-chocs dirigées contre la droite opposée au projet. Les dix idées-forces du 
projet développées par le Conseiller d’État sont délibérément ignorées :  
M. Comby regrette que le processus d’élaboration de la nouvelle loi scolaire soit 
par trop politisé.’’En effet, dit-il, les polémistes d’extrême droite et tous les 
fascistes ou réactionnaires que compte notre République n’ont pas attendu de 
connaître l’avant-projet élaboré par la Commission des vingt-neuf pour monter 
aux barricades et faire le procès de cette commission, en utilisant des procédés 
puisés dans l’arsenal réactionnaire du temps exécrable de l’Inquisition, avec la 
bénédiction de certains PDC. Le débat scolaire, poursuit-il, qui a permis à tous 
les milieux de s’exprimer librement, ne doit pas provoquer des règlements de 
compte politiques et de luttes partisanes sur le dos des enfants ’’ (NF du 
9.5.1983 : 91e festival des fanfares radicales-démocratiques du centre, «Que 
vive le printemps du Valais ! » Loi scolaire, M. Comby se déchaîne. En italique 
dans le texte). 
Quelques jours plus tard, accédant à la demande du chef du DIP lui-même, le 
Nouvelliste publie l’intégralité de son discours, « pour que nos lecteurs puissent juger 
sur pièce ». En relation avec notre objet de travail, nous retiendrons de ce discours les 
propos tenus à propos de l’Institut pédagogique, l’un des « deux points essentiels » de 
la réforme. Le nouvel établissement « constitue une pierre angulaire d’une réforme 
scolaire, car il permet de porter davantage l’accent sur la psychologie et sur la 
pédagogie, qui font parfois cruellement défaut dans nos écoles ». Et le Conseiller 
d’État voudrait élever le débat au-dessus des antagonismes partisans, des idéologies 
                                              
 
482 TLM, 9.7.1982 : Loi scolaire valaisanne, la commission DC juge ; La Suisse, 10.7.1982 : Valais, l’avis 
d’une commission du PDC, loi scolaire : non à la mixité obligatoire. 
483 Valais demain, 9.7.1982 : Etude de l’avant-projet de la loi sur l’Instruction publique, rapport de la 
commission PDC du Valais romand. 
484 La Suisse, 19.12.1982 : Loi scolaire : le PDC part en guerre.  TLM, 19.9.1982 : Cadres démocrates-
chrétiens et loi scolaire : un débat animé à Chermignon. 
485 La Tribune de Genève, 20.9.1982 : « Tout ce qui est radical vient du diable ! ». Le PDC valaisan dit 
« vade retro » à M. Comby et à son projet de refonte du système scolaire. 
486 Du titre du manifeste des Jeunesses radicales publié en 1971 ( Jeunesses radicales valaisannes, 1971). 
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partisanes : « Elle doit être la loi de tous, dans un État démocratique, à l’écoute du 
peuple. Elle doit, surtout, offrir de meilleures chances aux enfants du Valais […]. 
Nous voulons une école libre, dans une société pluraliste, une école de la créativité, 
de la liberté d’expression et de la joie de vivre ».487 Mais il ne peut s’empêcher de 
dénoncer les adversaires, « collaborateurs naïfs et inconscients de ceux qui veulent 
chloroformer l’école valaisanne ». Le ton de la fin de la campagne est clair : on ne 
parle plus d’Instruction publique. Le débat est totalement politisé.488 Tout comme 
ailleurs et en d’autres temps plus anciens, la « posture » de ceux qui prennent 
publiquement position dans cette campagne référendaire n’est plus « intellectuelle » 
mais porteuse « d’idéologies ».489
Il est encore une manière particulière du quotidien régional de préparer 
activement le vote des citoyens valaisans. En effet, pour chaque objet soumis au 
verdict populaire, le Nouvelliste « suggère… »  et reproduit en fac-similé à la une du 
journal un bulletin de vote déjà rempli. D’après Carrupt et Haefliger (1995, p. 77), 
cette mise en scène typographique et sémantique « doit se comprendre comme une 
mise en sens : les positions du chroniqueur, accompagnées de l’éditorial d’André 
Luisier, visent à consolider les acquis d’une classe politique majoritaire en Valais ». 
La loi sur l’Instruction publique fait également l’objet de cette attention, mais, de 
manière assez paradoxale après l’intense campagne de suspicion menée pendant 
deux ans par le journal, un tout petit oui est inscrit le 2 décembre 1983 sur le 
bulletin de vote proposé.490 Le quotidien n’est pas sûr de son fait. Apparemment, la 
loi est largement soutenue puisque tous les partis, PDC, PRD et socialistes du Bas-
Valais,491  en plus de l’union syndicale du Valais, la fédération des parents d’élèves, le 
mouvement populaire des familles, le groupement des populations de montagne du 
Valais romand, l’association valaisanne des travailleurs de l’éducation spécialisée, 
l’association valaisanne des institutions en faveur des enfants, adolescents et adultes 
en difficulté, recommandent son adoption.492 Le journal qui veut rassembler tous les 
Valaisans peut-il s’exposer à une telle erreur d’appréciation ? Du bout des lèvres, le 
quotidien est d’accord de « faire confiance aux couturiers… [car] l’habit est coupé 
très large »493. Il appelle surtout les lecteurs à faire valoir leur opinion, ne revenant 
pas sur ses détails qui « furent abondamment commentés dans ces colonnes et par le 
biais des ’’libres opinions’’ 494 ». Cette hésitation est sans doute indicatrice de 
l’incertitude qui règne : nul ne prédit le résultat des urnes. 
                                              
494 Que nous n’avons pas relevé dans ce travail, n’ayant pris en compte que les articles issus de la 
rédaction du journal. NF, 2.12.1983. 
487 NF   du 11 et 12.5.1983. p. 2 : Le discours intégral du conseiller d’État Bernard Comby au Festival des 
fanfares radicales à Orsières, dimanche. Pour que nos lecteurs puissent juger sur pièce ! (en gras dans le texte) 
488 TLM, 4.10.1982 : Une loi scolaire déjà politisée. Le coup de semonce du PDC.  
489 Pour reprendre les termes utilisés par Hofstetter, 1998, p. 354. 
490 NF du 2. 12.1983. Relevons que l’arrêté fédéral sur la révision du droit de la nationalité dans la 
Constitution fédérale a droit à un grand « oui » (8 mm de hauteur), l’arrêté fédéral tendant à faciliter certaines 
naturalisation reçoit un « oui » modéré (4 mm). Le « oui » en faveur de la loi sur l’Instruction publique est 
minuscule (1 mm), quasi invisible. 
491 Les PDC et les socialistes du Haut-Valais rejettent la loi, Le Confédéré, 2.12.1983. 
492 Le Confédéré, 2.12.1983 ; NF du 3 et 4.12.1983. 
493 NF du 24.11.1983 : Loi sur l’Instruction publique. Faites confiance aux couturiers ! 
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LE PEUPLE N’EN VEUT PAS 
De fait, le Valais romand accepte la loi du bout des lèvres : 52,9 % de oui. 
Mais ce n’est pas suffisant pour contrer le rejet massif du Haut-Valais : 82,9% de 
non. Au total, la loi scolaire est refusée par 58,3% des votants.495 Le Nouvelliste 
adopte alors un ton rationnel, se réjouissant même de ce que le Bas-Valais n’ait pas 
imposé sa loi au Haut-Valais.496 L’Hebdo (9.12.1983) relève le « nein massif contre 
un oui timide : il n’en fallait pas plus pour enterrer une loi qui ne contentait 
personne ». Le combat était politique. Une photo de Bernard Comby est ainsi 
légendée : « S’il avait été PDC …»  
Le DIP veut comprendre. Un rapport interne tente de cerner « les raisons 
probables d’un refus et suite à donner » (Dénériaz et Salamin, 1984). Sur les treize 
thèmes dans lesquels cinquante-deux arguments différents ont été regroupés, la 
semaine de quatre jours et demi ainsi que le cycle d’orientation ont concentré le 
mécontentement populaire (31,6 % chacun des raisons invoquées). L’Institut 
pédagogique, lui, n’occupe que la septième place (8,5 %) de ce classement des objets 
ayant déplu au  souverain. 
Les avis de différents groupes politiques, communautaires et professionnels 
sont sollicités : trop théorique et dénaturée par le Grand Conseil disent les uns,497 
alors que pour d’autres l’irruption de la politique politicienne est intervenue 
« comme élément d’irrationalité dans l’appréciation d’un problème par ailleurs très 
complexe »498. La semaine de quatre jours et demi, l’abaissement de l’âge d’entrée à 
l’école enfantine ont particulièrement déplu aux Haut-Valaisans.499 L’absence de 
règlements d’application en complément à cette loi-cadre, les compromis qui 
entachaient cette loi sur l’Instruction publique, la « malencontreuse procédure de 
création de la commission préparatoire dite des vingt-neuf », l’Institut pédagogique, 
la semaine de quatre jours et demi, les conceptions différentes dans les deux régions 
linguistiques du Valais, le principe de l’égalité des chances, les incertitudes des 
incidences financières de la loi, la terminologie par trop spécialisée utilisée sont tour 
à tour invoqués.500 Si des réformes doivent avoir lieu, c’est par étape qu’il faudra 
procéder : le cycle d’orientation comme la formation des enseignants sont des volets 
importants que le Département doit absolument revoir.501  
A propos de l’Institut pédagogique, un chef de Service du DIPpense que « il 
n’est pas exclu que certaines citoyennes et certains citoyens de ce canton aient vu 
dans la création d’un Institut pédagogique la volonté plus ou moins cachée de 
supprimer les structures actuelles auxquelles une fraction de la population demeure 
sans doute encore très attachée ».502  Si les associations professionnelles soutenaient 
le projet, les enseignants, individuellement, « ont mal accepté les critiques qui leur 
 
495 NF du 5.12.1983. 
496 NF du 6.12.1983. 
497 Lettre du 28.6.1984. LIP, prises de position. Archives ORDP. 
498 Lettre du 9.7.1984. LIP, prises de position. Archives ORDP. 
499 NF du 5.12.1983. 
500 Lettre du 28.6.1984. 
501 Lettres du 28.6.1984 et du 29.6.1984. Archives ORDP. 
502 LIP.  Lettre du 8.2.1984. AEV, 4150/1992-48 vol 2. 
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ont été faites durant les travaux de la Commission des vingt-neuf. Ils ont estimé 
qu’ils n’avaient pas démérité et que l’école valaisanne sous leur responsabilité avait 
parfaitement rempli sa mission, compte tenu des circonstances propres au canton ». 
Comment s’y prendre désormais ? « On pourrait penser que l’on devrait renoncer à 
présenter une nouvelle loi, globalement. Si on le faisait, on additionnerait une 
nouvelle fois les oppositions extrêmes et on courrait le risque d’un nouvel échec ». 
Mieux vaudrait établir des projets séparés, délimiter des priorités et les présenter 
successivement au verdict populaire. Le DIP cherche sincèrement à comprendre, à 
analyser, à trouver l’erreur. Mais un tel échec, au vu de la campagne passionnelle 
qui l’a précédé et face à la complexité des enjeux liés à l’instruction publique, peut-il 
être rationnellement ausculté sitôt le verdict tombé ?  
Dans notre perspective diachronique, nous retiendrons de cette loi 
l’incroyable débat public et passionnel qui l’a entourée dès l’avant-projet connu, soit 
deux ans avant que le peuple soit appelé à se prononcer. Nous retiendrons également 
l’aspect professionnel et technique de la loi, qui contraste avec l’œuvre politique de 
la loi de 1962. Si cette dernière a fait œuvre de pionnière dans l’art du 
« politiquement correct » et s’est révélée de ce fait atemporelle et ouverte à toutes les 
interprétations, la loi de 1983 s’est voulue résolument moderne et technique. Les 
concepts sous-jacents à sa terminologie relèvent fortement du domaine 
professionnel, des experts formés à l’université ont été engagés pour sa conception. 
La tradition et les structures existantes, comme les Écoles normales, ont été d’emblée 
écartées, et de ce fait publiquement déclarées dépassées. Proche des « savoirs 
enseignants »503 les plus récents, la loi de 1983 est objectivement datée et peut être 
suspectée d’obéir à des modes, ce dont se méfient les politiciens traditionnels. Le 
politique n’a que faire de ces changements trop rapides. Il s’accommode mal de 
l’incertitude comme de l’innovation. Il lui faut asseoir son autorité et contenter le 
peuple qui élit, non le bousculer. Ainsi que le relève Prost (1992, p. 209), « la 
volonté politique doit s’appuyer sur la dynamique sociale ». C’était le cas de la loi de 
1962, innovante dans nombre de domaines sensibles. Mais elle donnait un cadre 
dans lequel l’école publique et les Écoles normales avaient pu évoluer.  
Une loi est un sujet résolument politique. Faire appel aux aspects les plus 
pointus de la science, fût-elle issue des disciplines des sciences de l’éducation, est 
tentant et semble garantir une légitimité professionnelle que les idéologies politiques 
ne peuvent assurer. Mais les aspects les plus récents de la science n’imprègnent pas 
les mentalités qui se méfient légitimement de l’innovation trop hardie. Aucune 
dynamique sociale ne soutient une loi dont les termes relèvent de la technique 
professionnelle. Dans le contexte de cette loi scolaire et de la formation des 
enseignants en particulier, il est évident que les arguments professionnels ont servi 
les minoritaires. L’adoption des textes aurait permis à l’institut de formation 
exclusivement professionnelle de gagner en autonomie vis-à-vis de la majorité 
démocrate-chrétienne. Affaiblies, les Écoles normales auraient progressivement 
disparu. Mais, mêlant ainsi le professionnel et le politique, la loi a prêté le flanc à des 
critiques simultanées. Les tirs se sont croisés sur plusieurs niveaux, des plus 
rationnels aux plus épidermiques. Tirant parti de cette confusion, les Écoles normales 
ne se sont pas rendues. Debout, elles peuvent poursuivre leur double mission de 
formation. 
                                              
503 Selon l’expression de Mellouki, 1989, à propos du transfert de la formation des enseignants à 
l’université. 
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CONCLUSION 
DANS L’OBLIGATION DE REPENSER LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 
Au cours de cette décennie, le directeur de l’École normale des instituteurs 
tente de redonner poids et crédibilité à l’institution de formation des enseignants, en 
réaffirmant la priorité d’une formation professionnelle. Un projet pédagogique fort 
est initié, tandis que l’École normale des institutrices poursuit sa mission dans la voie 
discrète et modeste tracée dès 1970. Parallèlement, voulant asseoir les ajustements 
divers proposés par les Écoles normales, le DIP propose au Grand Conseil une 
adaptation du règlement. Ce qui se voulait simple formalité déclenche, comme en 
1964, une tempête de protestations et de manifestations contre ces instituts de 
formation. Si, auparavant, les assurances verbales du chef du DIP suffisaient pour 
contenir la révolution, en 1977, plus rien n’apaise les détracteurs de la vénérable 
école. Le contexte suisse les soutient : les formations d’enseignants sont ailleurs aussi 
remises en question, améliorées, augmentées dans leur durée. Le bien-fondé de leurs 
revendications est d’ailleurs reconnu par le Conseil d’État du Valais. La formation des 
enseignants doit impérativement être améliorée. 
Pourtant, il faudra deux cuisantes défaites légalistes au Conseil d’État pour  
qu’il réagisse et instaure une commission de réflexion chargée d’améliorer 
sensiblement le concept de la formation des enseignants. Ainsi naît le rapport de la 
Commission Luisier. Il spécifie l’augmentation des exigences de formation et 
reconnaît la nécessité d’une formation supérieure. Les conclusions de ces travaux, 
auxquelles participent activement les directions des Écoles normales, garantissent 
une transition en douceur. Elle met en œuvre « et la permanence et le changement, 
de manière concomitante », dans une logique de changement «adaptatif », selon une 
procédure garantissant la survie de l’organisation (Lacrosaz, 1994, pp. 360-361).   
LA FORMATION DES ENSEIGNANTS VALAISANS PEUT-ELLE S’ÉMANCIPER DU 
CHAMP POLITIQUE ? 
Le changement politique intervenu à la tête du DIP casse cette belle harmonie. 
Les transformations prévues dans la continuité sont balayées : le nouveau chef du 
DIP, radical, décide d’instaurer une innovation d’ordre conceptuel importante, 
accompagnée d’un saut qualitatif d’envergure. La réflexion sur le concept global de 
loi sur l’Instruction publique est confiée à une commission dite « des vingt-neuf ». 
Les directions des Écoles normales en sont totalement absentes, malgré l’importante 
réflexion dont leurs institutions sont l’objet.  
Les conclusions du rapport des Vingt-neuf satisfont les partis minoritaires et la 
SPVal. L’Institut pédagogique projeté, de niveau universitaire, devrait chapeauter la 
formation pédagogique des enseignants de tous les ordres ainsi que la recherche. 
D’inspiration scientifique et autonome de ce point de vue, il s’affranchit de la tutelle 
politique de l’État. L’École normale se trouve alors réduite à une simple voie d’accès. 
La formation dispensée n’est plus que générale ; elle est fortement concurrencée par 
les collèges puisque la maturité gymnasiale ouvre également les portes de l’institut. 
Réduites à la portion congrue de la formation, les Écoles normales sont   
implicitement condamnées. Et ni la majorité PDC du parlement ni les Congrégations 
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religieuses responsables des institutions ne sont dupes. Plus proche d’un modèle 
universitaire que de l’École normale traditionnelle, ce nouvel Institut leur paraît trop 
ambitieux pour le modeste canton du Valais et  la fonction sociale de l’instituteur. Le 
principe de transformation du système scolaire valaisan projeté serait donc 
condamné à agir seul, coupé des habitudes, des représentations populaires et des 
réalités quotidiennes : il n’est pas étonnant que le peuple ait estimé que les 
innovations proposées risquaient de précipiter « l’institution dans un aventurisme 
destructeur » (Lacrosaz, 1994, p. 361), ainsi que le prédisent les adversaires de la loi. 
La version finalement proposée au parlement ne suivra pas vraiment les 
conclusions de la Commission des vingt-neuf. Un Institut pédagogique est bien 
proposé, mais sa distance conceptuelle avec l’École normale est réduite puisque celle-
ci en devient responsable et conserve son rôle de formateur professionnel des 
institutrices et instituteurs valaisans. 
Un autre enjeu nous semble soutenir fortement ces débats autour de la 
législation scolaire : celui des niveaux professionnels et politiques que la modernité 
distingue implacablement. Alors que des jeux virulents ont cours depuis des 
décennies, grande est la tentation du monde politique minoritaire, enfin parvenu au 
pouvoir, de promulguer une loi qui impose des moyens le servant tout en visant à 
atteindre des objectifs professionnels aux valeurs humaines incontestables. D’une 
part, la société valaisanne, devenue plurielle, admet elle aussi nombre de valeurs 
contradictoires, des plus libérales aux plus sociales : « L’ère est finie de l’ordre 
intériorisé grâce à l’action persévérante d’instances de socialisation sans faille, 
préparant chacun à devenir un rouage docile d’une grande horloge sociale » 
(Perrenoud, 1998a, p. 26). Les valeurs qui la construisent restent toujours implicites, 
mais elles ne sont toutefois plus entièrement celles du programme politique 
conservateur catholique auxquelles un consensus politique et populaire donnait 
autrefois univocité de sens et autorité dans la visée d’un projet social suprême.  
Les buts et finalités de la loi de 1983, issus de la recherche, sont explicitement 
modernes : ils mettent en avant la réussite personnelle de l’élève obtenue par la 
différenciation de l’enseignement au lieu de privilégier la sélection naturelle, garante 
de la stabilité sociale mais dont la construction est désormais dénoncée (Bourdieu et 
Passeron, 1971; Perrenoud, 1984). La formation des enseignants dans un institut 
spécifique supérieur participe de la dénonciation de la reproduction de l’ordre 
traditionnel, donc, en Valais, conservateur. Cet objectif entre sans difficulté dans les 
projets politiques des partis minoritaires. La professionnalisation du métier 
d’enseignant, obtenue par l’augmentation des exigences de leur formation et la 
revalorisation de leur rôle social, tend autant à servir un projet de société moderne, 
donc lié à l’économie, à la sécularisation de l’éducation et à la réussite individuelle, 
qu’à confirmer la disparition de l’ordre ancien, donc conservateur, traditionnel et 
catholique. Afin de garantir cet état, la loi de 1983 se dote notamment de concepts 
professionnels, et détaille très précisément les modalités de leur mise en œuvre. 
Ressentie comme prescriptive, officiellement dénonciatrice des faiblesses de 
l’école valaisanne et de ses inerties, cette loi basée sur une large utilisation de 
données professionnelles de pointe donne explicitement les nouvelles orientations de 
l’école publique. Le « curriculum caché », ce flou fonctionnel qu’explicite Perrenoud 
(1993, pp. 72-76), permet une relative autonomie des acteurs en leur laissant une 
marge certaine d’interprétation du « curriculum formel », soit les programmes et 
objectifs généraux officiels. Surgissent alors de nombreux « curriculums réels », tous 
largement implicites. Décrire précisément les moyens pédagogiques à utiliser 
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restreint les zones d’interprétation des curriculums formels et réduit la liberté 
professionnelle individuelle. Alors, les finalités du système éducatif, parce que ses 
exigences sont désormais explicites, n’obtiennent plus le consensus tacite que les 
formulations vagues et abstraites encouragent.  
La dissolution explicite de cet ordre intériorisé et la fin publique des instances 
fortes de socialisation504 ne peuvent être admises par ceux qui s’érigent en garants de 
la tradition et des valeurs catholiques valaisannes. Les gardiens de cet ordre ancien, 
dont le programme concret est tout entier compris dans l’obéissance aux concepts de 
l’éducation catholique, laborieuse, respectueuse de la hiérarchie religieuse, politique, 
sociale et familiale, ne veulent recevoir aucun conseil quant à l’éducation et à 
l’instruction de leurs enfants. Pour eux, toute injonction, toute proposition sont 
ressenties comme autant d’atteintes à leur propre liberté et à leur croyance 
religieuse, transmise à travers les actes éducatifs. Une lutte est engagée pour le 
maintien, même artificiel, de cet « empirisme organisé »505 qui les sert et dont ils se 
servent bien. Les luttes autour des législations scolaires, en 1983 comme en 1828, en 
1840 et en 1843 – soit autant de projets avortés –,  demeurent des luttes de pouvoir 
autour d’enjeux liés à des choix de société religieuse et traditionnelle ou séculière et 
moderne, que les tenants d’un certain cléricalisme auront menées et qu’ils auront 
gagnées en ralliant le peuple à leurs arguments. 
 UNE INQUIÉTANTE POLITISATION DES DÉBATS PROFESSIONNELS 
Lors des débats législatifs des années et du siècle précédents, les niveaux 
professionnels et politiques avaient été peu confondus. Pour la formation des 
enseignants, par conventions spécifiques, les Écoles normales étaient chargées de 
cette responsabilité, sous la supervision politique du gouvernement. Le parlement, 
fort irrité d’être tenu à l’écart de cet objet symbole d’un pouvoir certain sur la 
socialisation populaire, combattait les Écoles normales à chaque occasion, c’est-à-
dire lors des débats législatifs les concernant. Mais le Conseil d’État, toujours loyal, a 
su distinguer exactement entre les zones du monde politique, sur lesquelles les 
députés ont un droit de regard, et celles réservées à la profession. La connivence 
idéologique entre les Écoles normales et le gouvernement a grandement facilité ce 
partage. La loi de 1983, au contraire, peut-être parce qu’elle est initiée par un 
minoritaire soucieux d’asseoir scientifiquement son projet politique, projette le 
champ professionnel dans le monde politique. Décontextualisés, les savoirs issus de 
la recherche sur la pratique professionnelle que la loi offre au grand public se vident 
de leur sens. Interprétés, détournés de leur fonction professionnelle initiale, ils 
deviennent des jouets de politiciens et porte-paroles de communautés aux abois. 
Cette politisation d’un domaine professionnel laisse émerger deux tendances 
semblables à celles qu’identifie Prost (1992, p. 150) en France à l’occasion des débats 
sur les rénovations qui sont suivi 1968 : là-bas, les réformateurs se recruteraient 
plutôt dans les courants de la gauche politique, à l’opposé des « réactionnaires » qui 
                                              
504 A ce sujet, voir Touraine, 1995. 
505 Selon l’expression utilisée par un leader de ce mouvement à propos de la réorganisation d’un service 
de l’État en 1998 : « En réalité, passé le bluff d’un langage suffisant et la prétention d’un vocabulaire branché, 
ce rapport est un cauchemar. Si l’on s’avisait de le mettre en application, il radicaliserait la socialisation déjà 
avancée de tout un secteur de la vie valaisanne. Il imposerait la raideur idéologique là où régnait encore un 
empirisme organisé ».  NF du 10.11.1998, L’invité, p. 2. 
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combattent l’innovation, non par seul refus du changement, mais surtout « par refus 
du désordre social ». L’origine politique des auteurs des articles les plus virulents 
contre la loi de 1983 et le contenu de leur argumentation accrédite l’hypothèse du 
glissement de ce phénomène dans le débat valaisan.  
Si, jusque-là, les positions étaient tranchées par l’idéologie dont tout un 
chacun se réclamait, le transfert des valeurs politiques et religieuses sur les 
dispositifs concrets prévus par la loi de 1983 et leur mise au pilori en tant que 
fossoyeurs des « vraies valeurs valaisannes » contiennent d’autre part les points forts 
des jeux politiques de la fin du 20e siècle occidental. L’abandon d’une forme 
« socialisée » de la démocratie, où les positions de chacun sont connues et s’affirment 
comme telles au nom d’un idéal politique non déguisé, devient évident. Les projets 
légaux ne sont plus initiés ou combattus au nom du bien social supérieur, mais au 
service d’une forme plus subtile et opaque, « communautarisée »506, de l’exercice du 
pouvoir. Dans le cas de la loi valaisanne de 1983, l’utilisation d’informations non 
vérifiées et l’apport de savoirs professionnels pervertis, simplifiés, décontextualisés 
dans le débat politique marquent un glissement hors de toute éthique. Tout acteur 
ayant un intérêt dans l’affaire fait feu du bois qui se présente ; l’opportunisme se 
substitue à la cohérence morale. La loi de 1983 représente un indicateur 
incontestable de cette déliquescence de la conscience sociale collective, de par l’écart 
considérable ayant surgi entre les mots d’ordre des partis politiques et des 
collectivités publiques, majoritairement favorables à la loi, et le refus populaire qui a 
sanctionné le projet. Les enjeux personnels et communautaires ont été plus forts que 
les enjeux collectifs et sociaux.  
 UN SURSIS POUR LES ÉCOLES NORMALES 
Devenu épidermique, le débat virulent sur la loi a éloigné tout espoir de 
consensus. Bien qu’une évolution des pratiques en matière de formation des 
enseignants soit publiquement souhaitée, la discordance des voix ne profite qu’au 
statu quo. Alors qu’en Suisse et à l’étranger, les Écoles normales sont remplacées par 
des instituts supérieurs de formation des enseignants, voire transférées à l’Université, 
en Valais, elles ne sont qu’ébranlées, certes un peu sérieusement mais sans dommage 
immédiat. Elles tirent ainsi parti de l’impossibilité dans laquelle se sont trouvés les 
acteurs de concevoir ensemble les nouvelles voies politiques pour la formation des 
enseignants. Les Écoles normales valaisannes dirigées par les congrégations 
religieuses obtiennent leur dernier sursis. Elles peuvent continuer à dispenser la 
formation professionnelle qu’elles estiment la plus pertinente et la plus ajustée à la 
réalité quotidienne, sociale et professionnelle, des institutrices et des instituteurs 
valaisans, bien que ces feux brillent de leurs derniers éclats. 
                                              
506 Pour la distinction entre Société et Communauté, voir Meirieu & Guiraud, 1997, p. 26 : « La 
multiplication des communautés met en péril l’existence même d’une véritable société. Il existe, en effet, une 
différence fondamentale entre « communauté » et « société » : une communauté est un ensemble d’individus 
qui se choisissent, qui décident délibérément de s’associer parce qu’ils partagent les mêmes goûts, les mêmes 
valeurs, ou qu’ils se reconnaissent dans un meneur. Dans une communauté, ce sont les affinités électives qui 
constituent le ciment du groupe. Une société, au contraire, est un ensemble d’individus réunis de manière 
aléatoire, qui doivent se respecter et s’efforcer d’œuvrer en commun sans forcément s’aimer les uns les 
autres. » 
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Chapitre 10 
Le chant du cygne (1984-1994) 
 
Au tournant des années 1980, les Écoles normales sont en butte à une vague 
de contestation politique et idéologique sans précédent. Mais, soutenues par le 
peuple et les milieux catholiques, elles ne cèdent pas. En 1984, elles forment encore 
les institutrices et instituteurs du Valais. Cependant, les députés issus des minorités 
politiques ont porté de rudes coups à l’institution, espérant ainsi élargir leur contrôle 
sur cet objet politique hautement sensible. De fait, elles ont perdu leur plus fidèle et 
loyal allié, le DIP, présidé par un Conseiller d’État radical. Le projet de réforme 
envisagé dès 1981 dévalue leur fonction et induit leur disparition à terme.  
Mais le peuple refuse la réforme de l’école valaisanne telle qu’envisagée. Les 
termes professionnels utilisés dans le cadre de cette nouvelle loi tranchent avec le 
propos politique qui, jusqu’alors, a prévalu dans ce champ. Apparemment 
professionnelle avant d’être idéologique, cette loi moderne sert pourtant un triple 
intérêt. Le premier, d’ordre politique, permet aux minoritaires de soustraire l’école 
publique et les Écoles normales à l’influence idéologique du parti conservateur qui a 
régné sans partage sur ces deux fondements de la stabilité sociale. Le second conforte 
les professionnels dans leurs choix pédagogiques. Le troisième lie les deux précédents 
et ancre la société valaisanne dans le système capitaliste. Socialement, l’école doit 
s’adapter aux impératifs de la société contemporaine ; celle-ci obéit aux impératifs de 
l’économie de marché. D’autre part, l’école ne peut plus ignorer son rôle dans la 
reproduction d’un système qui favorise indéniablement les privilégiés de naissance. 
La réussite individuelle de chacun, la prise en compte des potentialités des plus 
démunis, la solidarité et la mobilité entre classes sociales fondent la nouvelle loi. 
Mais ces présupposés ne relèvent plus des valeurs valaisannes traditionnelles 
d’obéissance, de zèle et de soumission à l’ordre providentiel catholique. Le débat qui 
enflamme le Valais en 1983, dès lors, ne porte guère sur les termes mêmes de la loi. 
Politisé à l’extrême, le champ professionnel de l’instruction est investi par les 
idéologies qui le déchirent et le fragilisent. 
Les Écoles normales profitent du statu quo décidé par le peuple. Mais, 
désormais irrémédiablement isolées, elles sont minées et n’ont plus les faveurs du 
gouvernement. La mixité est un fait acquis qu’aucune idéologie ne parvient plus à 
contrer, et les Écoles normales ne peuvent que s’incliner devant cette évolution avant 
de se regrouper. La crise de vocations et l’augmentation des savoirs scientifiques 
qu’exige la formation initiale des enseignants concourent à transformer l’institution 
que l’on croyait immuable. Et les premiers contrecoups de la crise économique que 
vit le canton dans les années 1990 précipitent sa chute sans que personne ne lutte 
plus pour maintenir son existence. Le temps des régents et des institutrices à la 
modeste vocation est achevé, définitivement. 
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 AMÉLIORER LA FORMATION DES ENSEIGNANTS : VOIX 
DIVERGENTES 
UNE MOTION URGENTE POUR UNE RÉVISION SECTORIELLE 
Au lendemain du refus de la loi scolaire par le peuple, les adversaires de 
l’École normale ne renoncent pas à la remettre en question. Leur argumentation se 
fonde sur la pléthore qui continue à faire rage dans les rangs des enseignants 
primaires. En 1984, ils sont 131, dont 104 pour le Valais romand à chercher un 
emploi et à réclamer des mesures capables d’améliorer leur statut (La Liberté, 
Fribourg, 22.9.1984). La députée socialiste M.-J. Solioz, ancien membre de la 
Commission des vingt-neuf et présidente de la SPVal, défend une motion urgente 
« concernant la modification de la formation des enseignants (tes) de l’école 
enfantine et primaire » (BGC, sess. prorogée de mai 1984, juin 1984, pp. 264-269). 
Le refus par le peuple de la loi de 1983 l’empêche de demander un nouveau 
projet global de loi scolaire, alors que la question de la formation des enseignants 
demeure prioritaire. La députée rappelle qu’autrefois et jusque vers les années 1960, 
l’École normale était « un véritable tremplin qui permettait de passer d’une classe 
sociale à l’autre : études gratuites ou presque, internat, perspectives d’un emploi sûr 
à 18 ou 19 ans […]. L’École normale était alors un peu le ’’collège du pauvre’’ ». La 
démocratisation des études a eu pour effet d’en écarter les jeunes gens les plus doués 
au profit des études plus longues alors que, pour les jeunes filles, la profession 
d’institutrice « représente encore la possibilité d’exercer une profession valorisée, et 
qui leur plaît ». Le métier, désormais, est presque totalement féminisé. La députée 
relève encore les hautes compétences que les projets de rénovation de l’école 
requièrent : l’abolition des Écoles normales passe ainsi par un plaidoyer en faveur 
d’une formation professionnelle ambitieuse, au-delà de celle que proposent les écoles 
chargées de dispenser la double formation. Les problèmes d’emploi donnent du poids 
aux revendications. Une formation supérieure devrait assurer aux instituteurs une 
plus grande mobilité professionnelle. La députée enseignante demande donc « que le 
Conseil d’État présente au parlement dans un délai de deux ans un projet de loi sur la 
formation des enseignants de l’école primaire et enfantine ». 
Le chef du DIP l’entend bien et trouve les arguments pertinents. Il énumère les 
mesures prises pour lutter contre la pléthore, dont la diminution drastique du 
nombre d’admissions dans les Écoles normales. Mais il ne peut s’empêcher de 
conclure amèrement en rejetant la responsabilité de l’échec de la réforme de l’École 
normale : 
J’aimerais tout de même dire – parce qu’il faut mettre cela en évidence – qu’une 
solution avait été trouvée par le Conseil d’État et la Haute Assemblée, en 
instaurant un Institut pédagogique qui donnait précisément aux enseignants la 
possibilité d’une meilleure mobilité professionnelle. Ma foi, si le peuple n’en a 
pas voulu, ce n’est tout de même pas la faute du Conseil d’État et du Grand 
Conseil… Je tenais à le dire devant le parlement ! 
Des réformes sont autorisées par la loi de 1962, dans le cadre des structures 
existantes. Les mener semble opportun. Cela permettrait de dégager du temps pour 
étudier de nouvelles mesures à insérer dans un projet général futur ou à ériger en 
révision sectorielle moins hardie. Le Conseiller d’État compte sur la politique des 
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petits pas et sur l’aide de l’incessante évolution sociale (Éléments de réponse à la 
motion urgente de Mme la Députée M.-J. Solioz […]. AEV, 4150-1992/48 vol 1 
1981-1984). 
 PROLONGER LES ÉTUDES EN ÉCOLE NORMALE  
Les Écoles normales n’attendent cependant pas les impulsions parlementaires 
pour poursuivre une évolution plus que jamais nécessaire. L’amélioration de la 
qualité de la formation professionnelle dispensée, garante du maintien de leur 
mission, est un souci majeur. De nouveaux projets sont élaborés dès 1982. Ainsi, le 
directeur de l’École normale des instituteurs, J. Roten, est très favorable à une 
prolongation de l’École normale, au cours de laquelle les normaliens et des 
normaliennes compléteraient leur formation en vue d’accéder plus facilement aux 
études universitaires. Une telle structure pourrait devenir opérationnelle dès 
1982/83 sous la forme d’une année offerte aux étudiants victimes de la pléthore et 
intéressés par les études universitaires. Cette sixième année serait généralisée dès 
1984/1985 dès que les directions des Écoles normales auraient établi les 
programmes correspondants (Rapport concernant une prolongation immédiate de 
l’École normale à 6 ans, 24.3.1982. AEV, 4150-1993/77 - 1987/1990 -  vol 100).  
Après l’échec de la loi, le père Roten, accompagné des directrices des deux 
Écoles normales pour les institutrices propose à nouveau son concept au DIP.507 
Persuadés du bien-fondé de la mission dévolue aux ordres religieux quant à la 
formation des enseignants, les trois congrégations montrent un front commun. Le 
travail serait partagé entre les trois congrégations et deviendrait l’objet d’un contrat 
commun. La voie continue de formation, sur six ans, serait adoptée, en lien avec les 
Écoles normales de Fribourg et de Lucerne. Les directions acceptent le principe de la 
mixité et d’une harmonisation effective des programmes. Un conseil de direction 
serait formé des trois directeurs actuels dont l’un dirigerait le tout et les trois centres 
de formation actuels continueraient d’exister.  
L’idée fait son chemin. Elle est reprise par quelques responsables du DIP, de 
l’office d’orientation scolaire et professionnelle. La loi ayant été rejetée, la sixième 
année facultative, « mesure propre à régler un certain nombre de situations 
personnelles et à permettre l’ouverture des Écoles normales vers une maturité de type 
D, selon des modalités encore à définir » (lettre du 1.5.1984. AEV, 4150-1992/48 
vol 2).  
Mais une telle mesure, propre à revaloriser la voie de l’École normale et à en 
prolonger le mandat, ne peut plaire à ceux qui souhaitent son remplacement et pour 
qui le projet de former les enseignants de l’école primaire dans un institut supérieur 
n’est qu’ajourné. La réaction du chef du DIP est cinglante. 
J’ai été très étonné d’apprendre très dernièrement que des informations ont été 
données par les Écoles normales […] à des enseignants qui se prépareraient pour 
donner des cours à cette sixième année. Je vous informe que, pour l’instant, je 
n’ai pris aucune décision dans ce sens à ce sujet. Souhaitant que vous preniez 
bonne note de ce qui précède, je vous adresse, etc. [sic] (lettre du 18.5.1984. 
AEV, 4150-1992/48 vol 2). 
                                              
507 Voir leur Projet en vue de la formation du personnel enseignant valaisan, 8.4.1984. ACUS, carton 
rouge. 
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Pour les congrégations, ce projet n’était « qu’un échange d’idées » (lettre du 
21.5.1984. AEV, 4150-1992/48 vol 2) ; il en restera là. La prolongation des études 
de formation initiale des enseignants primaires et des maîtresses enfantines n’est pas 
dans les projets du gouvernement, ni immédiatement ni à long terme. D’autres 
solutions sont à trouver. La situation, attisée par la pléthore sans précédent que 
connaît la profession,508 n’est pas satisfaisante. 
REVALORISER LA PROFESSION D’ENSEIGNANT ? 
En quittant la présidence de la SPVal, M.-J. Solioz lance « un beau pavé dans la 
mare de la revalorisation par une meilleure formation, de la profession d’enseignant  
[…] : « Un des défis auquel nous devons répondre sous peine de n’être plus qu’une 
profession de deuxième zone, c’est la revalorisation, la transformation et 
l’amélioration de la formation initiale des enseignants ».509 Et ailleurs, elle assure 
encore qu’ « il est urgent de réadapter rapidement cette formation au plus haut 
niveau possible de qualification ».510
 Relevons que cette conception de la revalorisation de l’enseignement et des 
enseignants au moyen de la revalorisation de leur formation est un moteur reconnu 
des réformes ayant fermé les Écoles normales en Occident dès 1970 : pour Prost 
(1992, p. 57), l’élévation des niveaux de formation des professions voisines a 
fortement contribué au déplacement de la formation des enseignants vers 
l’université. Au Québec, Hamel (1991, p. 50) explique comment la formation des 
enseignants à l’Université a été transférée dans le but explicite de revaloriser le 
métier. Et, face aux universités, le modèle dévalorisé de l’École normale, est ressenti 
comme infantilisant, en dépit de la compétence attestée de ses professeurs (Zay, 
1994,  pp. 397 et 401). L’analyse peut sans doute s’étendre au Valais. Un député, lui-
même professeur au collège, n’affirmait-il pas lors des débats sur l’Institut 
pédagogique de 1983 qu’on ne pouvait naturellement pas remettre des professeurs 
du secondaire, universitaires, à l’École normale afin de parfaire leur savoir 
pédagogique (BGC, sess. prorogée de mai 1983, pp. 403-405) ? 
Mais l’on peut se demander qui, dans le monde politique et dans la société 
valaisanne conservatrice et catholique telle qu’elle s’est dévoilée tout au long du 
combat contre la loi de 1983, a quelque avantage à transformer ses régents en 
enseignants professionnels à haut niveau de qualification. Cette innovation, garante 
d’amélioration professionnelle, réjouirait les minoritaires et quelques majoritaires 
éclairés. Une revendication séculaire serait enfin satisfaite et la formation des 
enseignants s’éloignerait de la zone d’influence du Grand Parti. 
Mais le peuple valaisan n’a pas voulu de la réforme proposée en 1983. En 
prenant acte, le DIP ne semble plus y songer, ou à peine, dans ses discours 
d’intention. Dès 1985, une évolution de la formation des enseignants est cependant 
annoncée, sans que rien ne semble entrepris de manière concrète, à la grande colère 
                                              
508 NF 1985, n° 63, p. 44 : Coup d’œil sur les Écoles normales ;  L’Educateur, 5.12.1985 : Témoignages, 
après plusieurs années de formation des enseignants ; Le Matin, 20.6.1986, p. 9 :  Jeunes instituteurs 
valaisans, la voie de garage. Beaucoup de maîtres et peu de places, une solution, attendre. 
509 La Suisse, 15.12.1986 : Valais, Revaloriser la formation, les enseignants doivent viser haut. 
510 La Matin, 16.12.1986 : Salaires des enseignants valaisans, presque lanterne rouge. L’écart entre le 
Vieux-Pays et la moyenne suisse est de 13%. 
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d’une SPVal impatiente de vivre les changements tant attendus.511 Les Écoles 
normales, dont les réussites séculaires sont constamment louées par les élites 
conservatrices du pays,512 auraient-elles été reconnues intouchables ? Malgré les 
promesses du chef de service de l’enseignement primaire, aucun projet de loi 
« destiné à adapter aux nécessités actuelles et futures des structures et des 
programmes dont on ne saurait trop relever l’importance et les promesses qui en 
sont attendues »513 ne semble se dessiner.  
Mais un autre projet, à l’étude dès 1985, vise à rationaliser leurs services 
plutôt qu’à les valoriser. Le regroupement des Écoles normales est à l’ordre du jour, 
et l’École normale des instituteurs est appelée à éclater et à voir ses deux sections 
francophone et germanophone être rattachées aux Écoles normales des institutrices 
de Sion et de Brigue. Deux Écoles normales mixtes seraient ainsi créées, l’une pour 
chaque région linguistique du canton. 
 LE REGROUPEMENT DES ÉCOLES NORMALES 
 UNE PREMIÈRE COMMISSION D’ÉTUDE 
En avril 1985, le chef de service du DIP fait parvenir à son supérieur une note 
rappelant que, indépendamment du problème de base relatif à la formation des 
enseignants, la question des locaux se pose avec acuité.514 Le maintien en 
exploitation des deux Écoles normales de Sion s’avère désormais trop coûteux, sans 
raison éducative. Une commission d’étude est formée en septembre 1985.515 Son 
mandat : étudier le regroupement des Écoles normales et présenter dans ce sens des 
propositions au chef du DIP pour le printemps 1986. 
La commission est chargée de l’étude des conséquences matérielles provoquées 
par la diminution des élèves dans les Écoles normales. Elle doit en outre étudier les 
possibilités de regrouper les élèves en deux Écoles normales, les répercussions de ces 
regroupements sur l’emploi des enseignants, les possibilités éventuelles d’affectation 
des locaux devenus disponibles. La commission est en outre priée de se fonder sur les 
hypothèses de travail issues des désirs manifestés par les Écoles normales, soit la 
prolongation de la durée de formation des enseignants, portée à six ans. Les 
directions des Écoles normales ne sont pas écartées de ce projet, comme elles 
l’avaient été pour les travaux de la Commission des vingt-neuf. Présidée par le chef 
de service de l’enseignement primaire et des Écoles normales, la nouvelle commission 
                                              
511 La Suisse, 8.12.1986 : Fusion des Écoles normales, Pénurie d’élèves.  « Moins d’enfants, moins de profs. 
Les Écoles normales des garçons et des filles de Sion fusionnent. En raison du recul du nombre d’élèves. Cette 
fusion n’a rien à voir avec la refonte des structures de la formation des enseignants primaires. La SPVal retape 
du poing sur la table pour que l’on examine cet épineux problème » ; Educateur, 12.11.1987 : priorité à la loi 
sur la formation des enseignants.  
512 Valais demain, 5.9.1986 : Haro sur les Écoles normales ? point de vue. François Mathis, président de la 
commune de Grimisuat (et professeur à l’ENF). 
513 L’Educateur, 5.12.1985. La formation des enseignants de l’école primaire dans le canton du Valais ; 
Administrativement vôtre, Anselme Pannatier, Radio Martigny, 10.4.1986.  
514 Lettre du 23.4.1985. AEV, 4150 1992/48 vol 2. 
515 Mandat concernant la création d’une commission chargée d’étudier le regroupement des EN. 
17.9.1985. Classeur regroupement des EN , archives ENVR. 
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comporte les trois directeurs des Écoles normales de Sion et de Brigue, un 
représentant de l’AVPES II516, le chef de service administratif, l’architecte cantonal et 
le directeur de l’Office de documentation et d’information scolaire (ODIS) en qualité 
de secrétaire de la commission. 
Le directeur de l’École normale des instituteurs décline l’invitation : il a obtenu 
un congé sabbatique pour la rédaction de sa thèse.517 Il se fait momentanément 
remplacer. Immédiatement, les directions dressent l’inventaire de leurs disponibilités 
et occupations locatives. Il ressort de ce survol que le Valais pourrait ne disposer que 
de deux Écoles normales, l’une pour le Haut-Valais, l’autre pour le Valais romand. 
L’enjeu pour les congrégations responsables des Écoles normales de Sion est 
immense : il en va de la survie de l’une des institutions. L’École normale mixte du 
Valais romand y aura son siège, tandis que l’autre disparaîtra.  
La réponse se dessine naturellement. Il manque des locaux à l’École normale 
des instituteurs, et une dépense financière importante pour son entretien devra être 
engagée, quelle que soit son affectation future. Par contre, les locaux de l’École 
normale des institutrices, en nombre quasi satisfaisant, n’ont guère besoin de 
rénovation. Alors, « parce que les investissements à consentir seraient moindres ; 
parce que les locaux de l’ENG se prêteraient mieux à d’autres affectations ; à cause 
de la proximité du collège de la Planta », l’architecte cantonal donne la préférence 
aux locaux de l’École normale des institutrices en cas de regroupement des Écoles 
normales pour la formation des futurs candidats et candidates à l’enseignement.518 
Les Frères de Marie sont donc écartés de la formation des instituteurs valaisans, 
officiellement pour une question matérielle. Les Ursulines, religieuses dont la mission 
enseignante s’est toujours accomplie dans la discrétion et le dévouement le plus 
parfaits, sont choisies par le Conseil d’État.  
 
                                             
LES URSULINES RENONCENT À LEUR MANDAT 
Au lendemain de la séance qui voit ce choix se profiler, la Supérieure de la 
congrégation des Ursulines de Sion, Sr Jean-Baptiste Bérard, dans un communiqué 
que signe également le chef du DIP,519 annonce la décision, prise en toute liberté par 
la communauté religieuse, de renoncer à la direction de l’École normale : 
En raison du manque de forces jeunes capables d’assurer la relève et de 
maintenir la continuité, la communauté des Sœurs de Sainte-Ursule de Sion se 
voit contrainte de renoncer à assumer la direction de l’École normale des 
institutrices et de l’internat à Sion, dès la fin de l’année scolaire 1986/1987 […]. 
La communauté de Sainte-Ursule a informé de cette décision le chef du DIP qui 
lui a exprimé ses sentiments de regret et ses remerciements pour les éminents 
services rendus. 
Le communiqué souligne l’importance toute particulière à accorder aux 
intérêts respectifs des étudiantes, des parents et des professeurs. Et, dans le cadre des 
 
516 Association valaisanne des professeurs du secondaire du deuxième degré. 
517 Entretien avec le père J. Roten. 
518 PV de la séance du 6.3.1986. Voir aussi le Rapport concernant le regroupement des Écoles normales, 
1.4.1986. Département des travaux publics, Rapport d’analyse et conclusions de l’analyse des locaux, par 
l’architecte cantonal, le 18.3.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
519 Communiqué du 8.4.1986. ACUS, carton rouge. 
 372
études juste achevées sur le regroupement des Écoles normales, la « congrégation 
s’est déclarée prête à mettre à la disposition de l’État du Valais les locaux et le 
mobilier dont elle dispose selon des modalités à définir ». 
La nouvelle est abrupte. Une page de l’histoire valaisanne est tournée par 
celles-là mêmes qui l’ont écrite avec passion et loyauté, faisant preuve d’une vocation 
qui n’a jamais fléchi. La presse valaisanne le souligne : « Des générations 
d’institutrices ont parfait leur formation générale et appris leur difficile métier dans 
cette institution qui, toujours, a su s’adapter aux exigences d’un enseignement en 
continuelle évolution » (NF du 11.4.1986, pp. 1 et 30). La presse romande est un peu 
plus caustique. Elle remarque aussi l’ouverture aux innovations modernes qui ne 
manqueront pas d’advenir, telle la mixité contenue par le présence congréganiste : 
Les religieuses formaient depuis des décennies, souvent avec une discipline de 
fer et des principes rigides, toutes les institutrices valaisannes. Leur départ […] 
va provoquer un changement considérable  dans le concept de formation des 
jeunes institutrices et peut-être que, à l’instar de ce qui se passe dans les autres 
écoles, le Valais des enseignants passera à la mixité (La Suisse du 11.4.1986). 
Les parlementaires, qui ont toujours souhaité être pris en compte dans le 
contrôle de l’institution, sont pris au dépourvu. Ils ont appris l’information par la 
presse. L’absence avérée de comptes rendus des négociations dans le rapport de 
gestion du Conseil d’État est dénoncée avec irritation. Quelles sont les mesures prises 
par le chef du DIP pour « pallier cette défection ? Quelle sera l’affectation des 
bâtiments utilisés à cet effet, bien que ceux-ci n’appartiennent pas à l’État ? » (BGC, 
mai 1986, pp. 332-333). Les députés se réfèrent explicitement à la rumeur et 
démontrent ainsi leur mécontentement d’être tenus à l’écart de cette opération 
politiquement sensible : « Des bruits circulent selon lesquels l’État louerait ces 
bâtiments pour y loger l’École normale mixte, mais alors, qu’adviendra-t-il des 
locaux appartenant à l’État et abritant actuellement l’École normale des garçons ? » 
Le Conseiller d’État se veut rassurant. La décision est trop récente pour figurer dans 
un rapport officiel et, de plus, la mixité a déjà été introduite dans les classes, à l’École 
normale des instituteurs plus précisément, ainsi qu’il en a été rendu compte en 
1984,520 pour des questions évidentes d’économie. Et de rappeler la responsabilité 
pleine et unique du gouvernement dans la conduite de ce dossier : « Pour le reste, 
j’apporterai des explications beaucoup plus détaillées en temps voulu. Cependant, je 
répète que ce problème est pris en main très sérieusement par le Conseil d’État » 
(BGC, mai 1986, pp. 336-337). Tout n’est pas encore dit ni achevé : les Marianistes 
s’interrogent encore sur la pertinence de leur présence dans l’institution sédunoise. 
Le 12 décembre 1986, les Frères de Marie renoncent eux aussi à leur mandat 
de formation des enseignants valaisans dès le 1er septembre 1987. Ils invoquent la 
régression importante des effectifs des élèves et le récent regroupement (RG CE, DIP, 
1986, p. 129.  Communiqué cosigné par le Supérieur de la province des Marianistes 
et le chef du DIP le 12.12.1986). Le temps congréganiste des Écoles normales de Sion 
est désormais achevé.521 La sécularisation de la formation des enseignants est avérée 
                                              
520 « Une classe mixte a été ouverte à l’ENG afin de réunir les effectifs qui, séparément, auraient été trop 
faibles ». RG CE, DIP, 1984,  p. 102.  
521 L’École normale de Brigue vit encore au temps congréganiste jusqu’en juin 1999, lorsque la directrice 
de l’institut St-Ursule de Brigue, Sr Jazinta Ambord, prend sa retraite. La direction de la dernière classe de 
normaliennes et normaliens (pour l’année 1999-2000) est alors confiée au directeur de l’école supérieure de 
commerce et de l’école de degré diplôme, M. Franz Taiana. 
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et plus rien, désormais, ne peut lutter contre la délitescence que la modernité ne 
manquera pas de laisser advenir. 
L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTEURS EST MISE HORS JEU 
Le regroupement des trois Écoles normales en deux établissements de 
formation, l’un à Brigue pour le Haut-Valais, l’autre à Sion pour le Valais romand, 
est effectivement décidé par le Conseil d’État en juin 1986 (Décision du CE, 
4.6.1986. RG CE, DIP,  1986, p. 129). Les modalités du regroupement, en ce qu’elles 
recouvrent essentiellement les aspects pédagogiques pratiques,  et l’étude pour 
l’affectation ultérieure des locaux de l’École normale des instituteurs, sont analysées 
par deux commissions. Le temps presse, le DIP veut aller vite. Les effectifs sont très 
faibles et, en aucun cas, la situation exceptionnelle ne peut justifier des mesures 
exceptionnelles.522 Le temps de grâce des Écoles normales est bien révolu, le 
gouvernement a hâte de voir se réaliser l’école séculière. Les questions se font 
précises : quand et comment les deux Écoles normales des institutrices seront-elles en 
mesure d’accueillir les candidats à l’enseignement ? quand et comment l’École 
normale des instituteurs peut-elle être libérée de sa mission ? Le directeur de l’École 
normale des instituteurs tente de tempérer et d’influer sur l’inéluctable : « Le 
regroupement ne doit en aucun cas signifier une absorption, mais plutôt un 
enrichissement mutuel, fruit d’un travail commun » (PV de la séance du 9.6.1986. 
Classeur Regroupement des EN, archives ENVR ).  
Le DIP n’en a cure et six mesures urgentes sont prises par son chef pour le 
début de l’année scolaire 1986/1987, afin d’accélérer le processus de dissolution de 
l’École normale des instituteurs. Ainsi, l'école de Brigue se voit attribuer la formation 
mixte de tous les normaliens et normaliennes des sections enfantine et primaire. 
L’école de Sion ne pourra organiser que la section primaire, les effectifs permettant 
d’ouvrir une section enfantine étant insuffisants. Prises par l’autorité « seule habilitée 
à décider en cette matière », ces décisions revêtent un caractère immédiat. La 
formation des candidats de première année ne sera ainsi pas compromise puisqu’elle 
débutera dans la structure déjà regroupée. Les désagréments que cette précipitation 
cause à l’École normale des instituteurs sont reconnus, mais aucunement pris en 
compte. Et, dans cette optique de transfert sans délai de la formation dans leurs 
institutions, les directrices des Écoles normales des institutrices sont priées de 
« prendre contact avec le directeur de l’École normale des instituteurs en vue de 
l’engagement de professeurs selon le principe des ’’vases communicants’’ » (PV de la 
séance du 17.6.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR ).  
TROIS PHASES POUR REGROUPER LES ÉCOLES NORMALES 
 
                                             
DEUX PHASES AU GOÛT AMER 
Trois phases vont concrétiser le regroupement des Écoles normales. La 
première consiste à ouvrir immédiatement, soit dès la rentrée 1986/1987, des 
 
522 PV de la séance du 9.6.1986. Voir aussi le Deuxième rapport destiné à M. le chef du DIP concernant le 
regroupement des EN, 17.10.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
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classes mixtes de première année dans les bâtiments désignés. Le rapport déposé en 
octobre 1986 assure que cela s’est fait sans problème majeur, ni sur le plan 
psychologique ni sur le plan matériel : la commission se dit alors « relativ 
zufrieden ».523  
Pourtant, à l’École normale des instituteurs, on ne cache pas son amertume 
devant la situation.524 Le représentant du personnel enseignant des trois Écoles 
normales « affirme qu’il n’y a pas eu de véritable consultation des milieux intéressés 
et que le corps professoral n’est invité qu’à entériner et à prendre acte des décisions 
du DIP ». Un professeur de langue allemande estime « qu’il ne s’agit pas à vrai dire 
d’un regroupement, mais d’une absorption, deux écoles en assimilant une troisième. 
[Il a un peu] l’impression que le corps professoral de l’École normale des instituteurs, 
section allemande, constitue une quantité négligeable qu’on réengagera 
éventuellement ’’si des postes se présentent’’ ». Le directeur de l’École normale des 
instituteurs ne cache pas non plus sa déception. Les décisions prises lui paraissent 
dures à accepter, une réflexion plus longue aurait été souhaitée et le sentiment de ne 
pas avoir été écouté domine. « Le couperet est tombé, le glas a sonné » : ses regrets 
sont vifs tant pour l’école que pour la communauté des Marianistes.  
Le chef de service du DIP reconnaît les efforts accomplis pendant cent 
quarante ans par ceux-ci auprès de la jeunesse valaisanne. Un paragraphe leur est 
consacré dans le rapport définitif.525 L’État du Valais leur en est reconnaissant, mais 
se dit impuissant : « Les difficultés actuelles obligent à des décisions, fussent-elles 
pénibles à prendre ». Les Frères de Marie quittent loyalement, mais sans l’avoir 
réellement décidé, cette formation des instituteurs valaisans qui est indiscutablement 
leur œuvre. L’État leur a préféré le modèle discret de l’École normale des 
institutrices, sans doute plus ajusté à la modeste réalité sociale de ce métier par 
ailleurs fortement féminisé. 
La seconde phase voit les Écoles normales totalement regroupées. Le directeur 
de l’École normale des instituteurs insiste alors pour que le regroupement s’achève 
rapidement, soit à l’automne 1987,526 lorsque les Marianistes quitteront 
définitivement la direction de leur école. Justifiant cette décision, les Frères de Marie 
relèvent qu’elle est à comprendre comme touchant « une École normale fortement 
frappée par la diminution des effectifs – quantitativement atrophiée ». Le directeur 
fait encore savoir qu’elle s’appuie sur des raisons « humaines et pédagogiques autant 
que financières ».527 Les Marianistes souhaiteraient que l’État leur confie encore 
quelques tâches et le directeur réitère son souhait de voir le regroupement ne pas 
aller dans le sens d’une « absorption, mais d’une adjonction, d’une harmonieuse 
fusion de forces complémentaires et qu’on ait, à l’avenir, une attitude positive face au 
recrutement des futurs enseignants ».528 Mais ce vœu reste pieux. Le principe du 
                                              
523 PV de la séance du 11.9.1986 et Deuxième rapport destiné à M. le chef du DIP concernant le 
regroupement des EN, 17.10.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
524 PV de la séance du 17.6.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
525 Rapport destiné à M. le chef du DIP concernant le regroupement des EN et l’affectation des locaux 
libérés, le 16.12.1986.  Remarques concernant la Société de Marie, p. 3. Classeur Regroupement des EN, 
archives de l’ENVR. 
526 PV de la séance du 11.9.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
527 PV de la séance du 9.10.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
528 PV de la séance du 11.9.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
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regroupement total à la fin de l’année scolaire 1986/1987 est admis par l’ensemble 
de la commission et annoncé au public au début du mois de décembre 1986.529 Exit 
les Marianistes. Quant aux locaux construits avec panache pour l’École normale des 
instituteurs, ils restent au service de la formation des jeunes du pays. La nouvelle 
école technique supérieure d’ingénieurs devrait s’y ouvrir dès l’automne 1988.530
 QUAND DES LOCAUX SONT AUSSI DES SYMBOLES 
Si conjoncturelle que cette décision paraisse, la mise en perspective de 
l’histoire des locaux qui ont accueilli la formation des instituteurs et des institutrices 
du Valais éclaire sous un autre angle l’apparente rationalité de l’explication officielle. 
Les locaux scolaires sont des symboles, ils l’ont été de tout temps, en tous lieux.531 Au 
moment de leur construction, dans les années 1950-1960, les splendides bâtiments 
de l’École normale des instituteurs répondaient à une question éminemment 
politique : l’émergence nécessaire de la primauté de l’instruction utilitaire sur 
l’éducation à la vie. L’École normale des instituteurs a été offerte comme symbole de 
l’attention politique portée à l’instruction du peuple dont dépend la bonne marche de 
l’économie cantonale. Un quart de siècle plus tard, plus personne ne s’extasie devant 
les progrès de l’instruction primaire dont tout un chacun a largement bénéficié. Et à 
présent, le Valais se cherche un institut supérieur. La Commission des vingt-neuf et 
la loi de 1983 le prévoyaient pour les instituteurs, mais le peuple n’en a pas voulu. 
L’Institut pédagogique aurait dû être cette première école prestigieuse. Aurait-on 
alors reculé devant les dépenses et l’aurait-on logé dans la modeste maison des 
Ursulines ?  
Le choix opéré en 1987 s’appuie sur d’incontestables données empiriques, soit 
la baisse drastique des candidats à l’enseignement en ces années de crise aiguë de 
l’emploi, l’opportunité de transformer les locaux de l’École normale des instituteurs, 
augmentés de l’usine désaffectée qui la jouxte, pour l’École d’ingénieurs, la dette 
morale de l’État vis-à-vis des Ursulines qui ont toujours construit à leurs frais leurs 
bâtiments, et le fait que le regroupement puisse s’opérer dans ces locaux à peu de 
frais. Mais il est vrai également que l’attention du politique se détourne de l’école 
primaire publique et s’arrête désormais sur la technique et l’industrie.  
Le projet de l’école d’ingénieurs peut concrètement réaliser le désir politique 
d’offrir enfin au canton un institut de formation technique supérieure, tribut payé à 
l’adoption de la modernité et de l’économie de marché. Dans le même temps, la 
formation des instituteurs s’enferre et ne parvient pas à s’élever au-dessus de sa 
condition modeste, « normale ». Le peuple ne l’a pas laissée s’extraire de sa 
traditionnelle formation secondaire. Dans ce contexte, les Ursulines offrent des 
locaux fonctionnels, sobres et parfaitement appropriés à la formation des 
institutrices et des instituteurs, ce modeste corps professionnel dont le peuple n’a pas 
su élever la dignité.  
                                              
529 NF 1986, n° 288 p. 37 et 290 p. 25 ;  La Suisse 3.12.1986. Fusion des Écoles normales, pénurie 
d’élèves. 
530 PV de la séance du 22.10.1986 et le Rapport destiné à M. le chef du DIP concernant le regroupement 
des EN et l’affectation des locaux libérés, le 16.12.1986. Classeur Regroupement des EN, archives ENVR. 
531 Debray, 1998, pp 36-44 ;  Heller & Fornet, 1997. 
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La tristesse ressentie par les Marianistes, dont l’école a réellement disparu, 
s’inscrit encore dans le tissu de relations objectivement différentes nouées entre l’État 
et les deux congrégations enseignantes, et entre l’État, la formation des enseignants et 
les finances publiques. L’État a, depuis le début du siècle, loué aux Ursulines les 
locaux permettant aux jeunes filles de recevoir leur formation d’institutrices. Bien 
qu’ayant largement bénéficié de l’esprit d’abnégation et de la générosité des 
religieuses, en tant que locataire, il n’a pas pu dicter toutes les règles du jeu. Les 
Marianistes, en renonçant à se rendre propriétaires des locaux nécessaires pour le 
bon exercice de leur mission éducative et enseignante, n’ont finalement eu à 
proposer à l’État que leur tradition. Nul engagement financier important ne peut être 
opposé à la décision, ou rendre l’État redevable. Ainsi, officiellement, l’option prise 
lors du regroupement remercie a posteriori les Ursulines pour les dettes consenties 
depuis le début du siècle. Mais elle permet une nouvelle fois à la collectivité 
d’économiser.  
UNE TROISIÈME PHASE ESCAMOTÉE 
Le regroupement des deux Écoles normales dans les locaux de l’École normale 
des institutrices s’est opéré en deux phases très rapides. Restait encore à régler le 
problème du transfert des classes d’application attachées à l’École normale des 
instituteurs. En 1988, c’est chose faite.532 Toutes sont jointes à l’École normale du 
Valais romand, libérant totalement les locaux de l’École normale des instituteurs (RG 
CE, DIP, 1988, pp. 122 et 124).  
Le DIP est satisfait de cette mesure. Les maîtres et maîtresses d’application, 
eux, ne l’apprécient guère. L’indignation et la colère de certains sont trop grandes 
pour les passer sous silence.533  Le déménagement a lieu en cours d’année scolaire, à 
quelques semaines de la clôture. Leurs nouvelles conditions ne peuvent être 
comparées à celles dont ils bénéficiaient à l’École normale des instituteurs. Alors, 
considérés comme professeurs à part entière, ils enseignaient et participaient 
activement à la formation pratique des normaliens, tout en étant rémunérés en 
conséquence. L’École normale du Valais romand a adopté le plan horaire et les 
modalités de formation pratique de l’École normale des institutrices, bien différents. 
Des « méthodologues » désignés, spécialistes universitaires des branches 
d’enseignement, donnent les cours aux normaliens. Les maîtres de classes 
d’application y sont fort peu associés. Contrairement au projet pédagogique global de 
l’École normale des instituteurs, les professeurs de l’École normale du Valais romand 
et les maîtres de ses classes d’application forment deux entités distinctes, aux 
interactions relativement limitées.  
Les maîtres des classes d’application de l’École normale des instituteurs 
ressentent ce dispositif comme une mise à l’écart, voire une « mise au rancart ». Ils 
ressentent un certain sentiment de mépris pour le travail effectué dans le passé, pour 
ce projet d’équipe qui impliquait le directeur, les professeurs de l’École normale des 
instituteurs, les maîtres de classes d’application. Les classes d’application des deux 
anciennes Écoles normales ont été juxtaposées, sans prise en compte des différentes 
                                              
532 Relevons que l’École normale du Haut-Valais regroupée renonce à ses propres classes d’application, du 
fait que les parents préfèrent les envoyer dans les écoles de la ville. RG CE, DIP, 1988, p. 124. 
533 Entretiens 65 et 66. 
 377
cultures d’établissement. Un travail en commun a été imposé, malgré 
l’incompatibilité avérée de principes essentiels. Pour certains, la plaie reste à vif 
malgré les années qui passent. Ce problème ne sera jamais réellement dépassé et, de 
fait, appartiendra à la culture d’établissement développée par les classes 
d’application de l’École normale du Valais romand.534  
Ces difficultés, issues des divergences propres à l’engagement séparé des 
Écoles normales dans la modernité de 1970 et à leur évolution autonome, ont atteint 
ici un paroxysme inattendu qui ne résonne que faiblement dans les discours officiels. 
L’École normale du Valais romand se présente comme une école ouverte, séculière ; 
elle offre une nouvelle image rénovée de la formation des enseignants. Mais elle 
porte malgré tout, en héritage intimement incorporé, les combats ayant marqué les 
établissements dont elle est issue. 
L’ÉCOLE NORMALE DU VALAIS ROMAND EST DIRIGÉE PAR UN LAÏC 
Au printemps 1987, Jean-François Lovey, d’Orsières, licencié en philosophie, 
directeur de l’ODIS, est nommé à la tête de la nouvelle École normale du Valais 
romand.535 Le DIP relève que cette institution appartient désormais totalement à 
l’État (RG CE, DIP , 1987, p. 122), tandis que l’École normale du Haut-Valais, mixte 
elle aussi, reste encore sous la responsabilité des sœurs Ursulines de Brigue jusqu’en 
juin 1999.536 La centralisation de la formation des enseignants, formidable enjeu du 
19e siècle et que nombre de politiciens minoritaires ont régulièrement appelée de 
leurs vœux, est alors complètement réalisée pour le Valais romand. Mais les enjeux 
politiques qui ont animé tant de débats se sont apaisés : les congrégations se sont 
retirées et la priorité autrefois donnée à une éducation chrétienne et morale n’est 
plus à l’ordre du jour dans la société séculière du Valais, même si les politiques 
demeurent attachés aux principes religieux.537
L’École normale du Valais romand est résolument moderne, elle est mixte et sa 
direction est laïque. Le quotidien valaisan « le Nouvelliste » titre : « Le virage de la 
formation des enseignants. L’École normale doit cesser d’être un gadget politique » 
(NF du 16.6.1987, p. 1). La formule peut sembler injuste vis-à-vis de l’effort 
pédagogique fournit par les congrégations responsables. Le rédacteur s’empresse 
alors de préciser que ce n’est pas à elles que l’anathème s’adresse, mais à l’image 
publique de l’école, dominée par des archétypes « soigneusement entretenus par des 
politiciens soucieux de déstabiliser ce qu’ils considèrent comme un bastion de la 
majorité », soit par les minoritaires qui veulent le remplacement de l’École normale 
par un institut prestigieux. Les professeurs, laïcs et universitaires, « ne sont plus 
d’accord d’être considérés comme l’enjeu d’un combat d’arrière-garde ».538 Ils 
reconnaissent les défauts de la filière – soit son étanchéité, le choix professionnel 
précoce imposé aux jeunes, la limitation des accès aux hautes écoles – tout en 
soulignant ses qualités incarnées par le souci permanent de la méthode, la formation 
                                              
534 Entretiens 63, 64, 65, 66, 78, 75.  
535 RG CE , DIP, 1987, p. 111. Lire un portrait de J.-F. Lovey rédigé par A. Pannatier, chef de service à 
l’État du Valais à qui il succède dix ans plus tard dans Résonances, janv. 1997, pp. 24-25.  
536 Soit jusqu’à la retraite de SrJazinta Ambord. 
537 Chaque session ordinaire du Grand Conseil débute par une messe officielle à la Cathédrale de Sion. 
538 Ce sont eux d’ailleurs qui ont invité le journaliste dans leur école. Entretien  71. 
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culturelle de base, l’évolution constante du programme et des contenus. Le 
changement promis, soit l’augmentation prévisible de la durée des études, doit 
désormais « faire l’objet d’un vrai débat pendant qu’il est encore temps, à l’écart des 
remous politiciens » : les échos des débats contre l’École normale, que la campagne 
autour de la loi de 1983 amplifièrent, résonnent toujours. 
A l’articulation de ces changements inéluctables, appelée à faire le lien entre 
la tradition d’une formation modeste et chrétienne et le futur d’une formation laïque 
et pointue, l’École normale du Valais romand tient à jouer son rôle. Personne ne 
conteste plus la mixité enfin introduite officiellement, « légitime, logique, naturelle, 
et représentant sur le plan humain une harmonieuse préparation à la vie, prise en 
compte d’un fait culturel, social, et l’adhésion à un salutaire principe de justice ; une 
concession à la modernité, bienvenue ».539 Dès lors, la formation pour les classes 
enfantines s’ouvre également aux jeunes gens.540 Le défi de conjuguer une formation 
générale, donnant accès aux universités, avec une formation professionnelle de 
qualité reste ouvert : aucune exigence ne saurait être galvaudée. Mais le directeur, 
conscient de la difficulté, souhaite remplir son double contrat. 
L’École normale a changé d’aspect et certains le regrettent. Les Ursulines ont 
laissé en héritage leur modèle. Ce modèle sera bien sûr ajusté aux exigences de 
l’École normale du Valais romand et quelque peu transformé. Mais, relativement 
proche du modèle des collèges d’où seront transférés nombre d’étudiants qui 
réorientent leurs études, il reste reconnaissable. Du modèle de l’École normale des 
instituteurs, aux spécificités originales, tourné avant tout vers une formation 
professionnelle forte et isolée de la voie lycéenne, il ne reste quasiment rien, sinon les 
regrets amers de ceux qui l’ont connu et vécu avec passion. 
La nouvelle École normale du Valais romand s’est retrouvée face à un défi 
humain quant à ses enseignants : harmoniser les cultures des professeurs issus des 
deux anciens établissements de formation, héritiers d’un passé parfois idéalisé, et 
intégrer les éléments nouveaux. Dans ce cadre qui nécessitait un soutien et un suivi 
actifs en vue de la construction d’une identité propre, certains professeurs ont 
parfois regretté l’absence d’un projet pédagogique collectif soutenu par une présence 
forte et permanente de la direction, alors que d’autres y ont développé avec bonheur 
des projets stimulants.541
Ouvrir l’école, en faire un lieu vivant, chaleureux, pour les étudiants et pour 
les enseignants, un lieu culturel et stimulant, mais aussi un lieu où les tensions sont 
résolues en interne, dans la confiance du DIP qui souhaite un retour à la sérénité : 
telle est la mission que se donne le nouveau directeur. C’est un fait que les étudiants 
s’y sont sentis très écoutés. Le climat de travail favorable de la maison est reconnu en 
général et apprécié par nombre d’étudiants et de professeurs. Le DIP, dans son 
rapport de gestion pour l’année 1989, le publie : « Après la difficile période de 
réorganisation, l’École normale a trouvé maintenant son harmonie, son équilibre, sa 
sérénité et il n’est point prétentieux d’affirmer que c’est un lieu où il fait, à la fois, 
bon vivre et bon apprendre » (RG CE, DIP, 1989, p. 120). Mais l’école n’en a pas 
l’exclusivité : la présence de l’internat y a sans aucun doute sa part.542
                                              
539 NF du 16.6.1987, p. 8. Entretien avec le nouveau directeur de l’ENVR. 
540 Un seul en profitera, Jacques Zufferey, de Veyras, diplômé en 1994. 
541 Entretiens 71, 72, 79, 80.  
542 Entretien 77. 
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Si les sœurs Ursulines ont quitté la direction de l’École normale, leur présence 
au sein de l’établissement reste cependant active, notamment parce que, accédant à 
la demande du DIP, elles gèrent l’internat de l’institution. Désormais totalement 
dissocié de la marche de l’école, il est devenu le « Foyer Shalom », placé sous la 
responsabilité de Sr Marie-Pascale Genolet et de quelques-unes de ses consœurs. Il 
accueille les jeunes étudiantes de Sion, qu’elles soient collégiennes ou normaliennes. 
La vie au foyer n’a plus rien à voir avec celle de l’internat de l’École normale 
traditionnelle : les chambres sont désormais individuelles et le temps d’étude comme 
le temps libre est géré par les étudiantes elles-mêmes dès la troisième classe. Les 
étudiantes, de fait, sont unanimes à louer l’ambiance de l’internat.543 Par cette 
présence domestique chaleureuse, les Ursulines responsables du foyer Shalom 
contribuent indéniablement à la qualité de la vie de l’école. 
 L’ÉCOLE NORMALE FERME 
En 1992, la dernière volée de la section « Activités créatrices manuelles » est 
reçue.544 Lorsque le parlement adopte en 1994 la loi qui ferme définitivement 
l’École, le Conseil d’État annonce la « dernière session des examens d’admission à 
l’École normale et la fermeture de trois classes dès la rentrée scolaire 1995-1996 » 
(RG CE, DIP, 1995, p. 65). Seuls quelques étudiants, en possession d’une maturité 
gymnasiale, pourront désormais se présenter à une session d’orientation et rejoindre 
les dernières classes actives.  
Mais, alors que l’école se vide de ses étudiants et que la nouvelle Haute école 
pédagogique (HEP) n’est encore qu’une loi, le directeur de l’École normale du Valais 
romand accède à la charge de chef du service de l’enseignement. La direction de 
l’École normale est dès lors confiée « jusqu’en juin 2000 à Edmond Farquet » (RG CE, 
DIP , 1996, p. 74), professeur de l’école. Las, ce directeur intérimaire n’achèvera pas 
son mandat à la tête de l’École normale, préférant endosser d’autres responsabilités 
sur un plan communal. Par décision du 19 mai 1999, le Conseil d’État confie à 
l’auteure de la présente thèse, par ailleurs membre du triumvirat qui a modélisé le 
projet HEP-VS, le soin d’accompagner élèves et professeurs de l’École normale au 
terme de l’existence de la digne institution tout en « œuvrant à la mise en place de la 
HEP pendant la période transitoire ». Ainsi, en cette fin de cycle de vie 
institutionnelle, une femme, mère de quatre enfants encore jeunes,  est nommée. 
L’enjeu de la direction de l’institution vidée de ses étudiants a changé. Le mandat 
reçu n’est plus le même que celui attribué aux directrices et directeurs de l’âge 
classique de l’École normale. La phase transitoire vers la HEP est amorcée.
LA SÉCULARISATION DE LA DIRECTION, PASSAGE OBLIGÉ ? 
Alors qu’en 1983, le peuple démontrait son attachement à l’ordre 
pédagogique ancien, en 1994, la disparition de l’École normale n’est plus remise en 
question. Une seule décennie sépare les deux événements. Le temps qui passe aurait-
                                              
543 Entretiens  33, 38, 73, 76. 
544 RG CE, DIP, 1992,  p. 131. 
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il seul permis à cette rénovation, que les enseignants et les partis minoritaires ont 
tant attendue, d’advenir ? 
Il nous apparaît que la laïcisation de la direction de l’établissement est un 
élément fort ayant permis la transition en douceur de la formation traditionnelle à la 
formation supérieure. Le départ des congrégations religieuses, garantes d’une 
éducation fidèle à la tradition chrétienne, normée en tant que telle, ainsi que définie 
dans l’appellation même de l’école,545 laissait incertain le crédit politique de 
l’institution. Mais dix ans de direction séculière sans éclat politique, sans contestation 
publique, sans effondrement notable de la formation mais sans miracle non plus, ont 
fait oublier l’attachement traditionnel à l’éducation catholique donnée par les 
congrégations. L’École normale du Valais romand dirigée par un laïc s’est montrée 
dynamique, tout en préparant son inéluctable disparition. Cette étape transitoire était 
sans doute nécessaire pour accompagner vers son destin futur la formation des 
enseignants des degrés primaires et enfantines du Valais. 
D’ailleurs, dès sa nomination, le directeur de l’École normale du Valais 
romand est étroitement associé à la réflexion sur le devenir de l’école et sa 
transformation en Ecole Pédagogique Supérieure en 1994, devenue HEP en 1996.546
 VERS L’ÉCOLE PÉDAGOGIQUE SUPÉRIEURE 
NÉE DE L’ÉCHEC DE LA LOI DE 1983 
Alors qu’apparemment, l’échec de la loi de 1983 a mis en sourdine les 
questions relatives à la législation scolaire, le chef du DIP reprend les travaux un an 
plus tard. Les premières études portent sur l’élaboration de lois concernant le cycle 
d’orientation547 et la durée de l’année scolaire548 , sur la mise en vigueur des décrets 
sur l’enseignement spécialisé549 et les bourses et prêts d’honneur550. 
La formation des enseignants n’est pas oubliée, et des réflexions551 et 
consultations552 sont engagées en interne dès le début de l’année 1985. Le profil de 
la jeunesse de demain, dont les aspirations iront vers les développements 
                                              
545 Les Écoles normales françaises étaient dirigées par des laïcs, pourrait-on nous rétorquer. Ce serait 
oublier la dimension de « séminaire laïque » que relèvent les historiens de la formation des enseignants à 
propos des Écoles normales de France (George, 1994 ; Nique, 1991 ; Prost, 1992, p. 57). « La laïcité n’était pas 
une neutralité mais une façon de prendre parti entre deux conceptions de l’État et de l’existence privée. C’était 
un choix de société » (Prost, 1992, p. 48). 
546 Voir la rubrique Franc propos, NF du 20.10.1988 : Une école pas si normale que ça, par son directeur 
Lovey.  
547 Loi adoptée en 1986. RG CE, DIP, p. 115.  
548 La semaine de quatre jours et demi est généralisée dès 1991. RG CE, DIP, p. 127 : « Cette réforme, à 
l’étude depuis près de quinze ans, constituait l’un des volets importants de la révision de la loi sur l’Instruction 
publique de 1962 ». 
549 Adopté par le GC en juin 1986. RG CE, DIP, p. 115. 
550 Adopté par le GC le 14.5.1986. RG CE, DIP, p. 120. 
551 La formation des enseignants de l’école primaire. 7.2.1985. AEV, 4150-1992/48 vol 2. 
552 Rencontre des responsables de la formation des enseignants, 12.5.1986. AEV, 4150-1992/48 vol 2. 
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technologiques et pour lesquels la dégradation des structures familiales est à 
craindre, est prudemment esquissé; personne ne veut prendre le risque de prédire 
quelles valeurs auront cours dans la société de l’an 2000. L’identification des 
exigences pour le futur enseignant et la nature de la formation à lui proposer sont 
détaillées. L’équilibre de sa personne se situe au premier plan du souci de 
recrutement. Pour le reste, le programme destiné à sa formation demeure dans des 
zones convenues : formation générale renforcée, formation pédagogique accentuée 
dans ses volets théoriques et pratiques en formation initiale comme en formation 
continue, connaissance de la seconde langue cantonale, introduction de 
l’informatique. Une coordination des structures de formation est appelée sur le plan 
romand. Rien de bien novateur. Reste pour le DIP à accomplir le périlleux exercice 
politique de l’adoption d’un cadre juridique entérinant les modalités de la formation 
des enseignants dans le cadre d’une école supérieure.  
INSTAURER UNE ÉCOLE  PÉDAGOGIQUE SUPÉRIEURE 
Une consultation autour des deux points les plus chauds de la loi de 1983 est 
organisée par le DIP en 1988 en vue de la deuxième révision sectorielle de la loi sur 
l’Instruction publique. Elle porte sur l’organisation de l’année scolaire et la semaine 
de quatre jours et demi, sur la formation des enseignants primaires et sur la 
formation psychopédagogique des enseignants du CO et du secondaire deuxième 
degré. L’appui de tous les milieux concernés est massif.553 Une commission 
ponctuelle de huit membres, dont fait partie le nouveau directeur de l’École normale 
du Valais romand, est nommée en janvier 1988 afin d’étudier une réforme de la 
formation des enseignants primaires.554
Cet objet est à nouveau abordé sur le modèle des deux voies distinctes.555 La 
voie fractionnée propose deux ans de formation professionnelle aux étudiants 
porteurs d’une maturité gymnasiale ; la voie intégrée ou voie continue prolonge 
l’École normale actuelle d’une ou deux années et couronne les études générales et 
professionnelles d’une maturité de type D.556 Une image géographiquement fort 
distincte émerge de l’analyse des résultats de la consultation.557 Alors que le Valais 
romand préférerait très nettement adopter la solution fractionnée, le Haut-Valais, 
rattaché à la coordination scolaire en Suisse centrale, affirme clairement sa 
préférence pour la voie continue.558
Dans le Valais romand, une note discordante émerge pourtant, significative à 
nos yeux du rôle séculairement désigné aux enseignants de l’école primaire : les 
enseignants du secondaire deuxième degré, essentiellement professeurs dans les 
collèges, restent inébranlablement favorables à la voie continue qui maintient les 
                                              
553 BGC, mai 1989, p. 240. 
554 Décision du 11.1.1986. Archives ENVR.  
555 La formation des enseignantes et enseignants et l’organisation de l’année scolaire. 19.9.1988. DIP. 
Document mis en consultation et questionnaire. Archives ENVR. 
556 Deuxième révision sectorielle de la loi sur l’Instruction publique, options relatives à la formation 
initiale et continue des enseignants. Archives ENVR. 
557 Voir : Rapport et analyse des résultats quantitatifs et qualitatifs, DIP-VS, service administratif. Archives 
ENVR.  
558 BGC, mai 1989, p. 240. 
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Écoles normales dans leur double mission de formation générale et professionnelle. 
Soutenus alors par leur directeur,559 les professeurs de l’École normale du Valais 
romand, tout comme leurs collègues du Haut-Valais,560 développent une 
argumentation résolument favorable à une voie continue en six ans et une année de 
pratique.561  
A contre-pied, la SPVal, fidèle à l’engagement manifesté depuis bien 
longtemps, soutient la solution fractionnée et opte « pour le collège qui lui semble un 
milieu social plus ouvert qu’une École normale vivant en vase clos »,562 malgré les 
risques de discordance sociale entre les deux régions : « En ce qui concerne la 
formation des enseignants, la voix de la SPVal doit être entendue par le monde 
politique. Tous(tes) les enseignants(es) qui jouent un rôle actif dans un parti doivent 
s’affirmer et défendre le point de vue de tous […]. Cependant, dans l’hypothèse où 
une structure unique prévaudrait nous ne pourrions pas accepter que la minorité 
haut-valaisanne nous dicte sa loi »563. Effectivement, les irrémédiables divergences 
linguistiques affichées pourraient conduire la loi à adopter une solution mixte 
reconnaissant les deux voies, « celle de la maturité et celle de l’École normale ».564
 Fort de ces résultats et considérant que la réforme de la formation des 
enseignants constitue une priorité législative,565 le chef du DIP nomme en 1989 une 
nouvelle commission chargée de préparer un avant-projet pour la deuxième révision 
sectorielle de la loi sur l’Instruction publique de 1962. Douze membres sont 
désignés, dont la directrice de l’École normale de Brigue. Le directeur de l’école de 
Sion préside les travaux.566 Leurs conclusions sont inscrites dans un rapport remis au 
DIP au printemps 1990.567
 UN SECOND RAPPORT LAISSE OUVERTE LA QUESTION DU SYSTÈME DE 
FORMATION  
Ce second rapport sur la formation –  « ce condensé exigeant d’instruction et 
d’éducation » – insiste sur l’aspect éternellement inachevé de l’apprentissage et du 
développement des personnes. Alors qu’autrefois, la vocation tendait à reconnaître 
comme innées les qualités d’un enseignant à qui l’éducation et l’instruction des 
enfants sont confiées, l’apprentissage possible des compétences nécessaires à 
                                              
559 Voir son intervention en faveur de la voie intégrée dans La Liberté, Fribourg, 29.12.1988 : Projet de 
réforme de l’École normale, Fin de consultation ; Le Matin, 29.12.1988 :Valais, réforme en vue. L’École 
normale a-t-elle fait son temps ? Certains enseignants souhaitent sa suppression. 
560 NF du 13.10.1989.  
561 Formation initiale des enseignants primaires. La Conférence des professeurs de l’ENVR. 21.12.1988. 
Archives de l’ENVR. 
562 La Liberté, Fribourg, 29.12.1988. Projet de réforme de l’École normale, Fin de consultation. Ce que 
conteste le directeur de l’École normale, arguant d’un mauvais procès d’intention fait à l’institution. NF du 
22.9.1989. Formation des enseignants valaisans, la qualité avant tout. 
563 L’Éducateur, Montreux. 12.1.1989 : Se faire entendre. 
564 NF du 22.9.1989 : Formation des enseignants valaisans. La qualité avant tout. 
565 Décision du CE, 28.6.1989 concernant les priorités législatives. 
566 Décision du DIP, 6.10.1989. Archives ENVR. 
567 Rapport à l’intention de M. le chef du DIP concernant la formation des enseignants. Envoyé le 
22.3.1990. Archives ENVR. 
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l’accomplissement du métier d’enseignant est à présent reconnu. Ainsi, dans la 
société valaisanne moderne, on ne naît plus enseignant, mais on peut le devenir au 
terme d’études spécifiques, moyennant quelques dispositions préalables : 
En effet, même s’il exige un certain nombre de dons et de dispositions naturelles, 
même s’il ne peut s’édifier que sur un terrain propice aux relations humaines, 
au partage, à la communication, même s’il revêt, pour certains, les habits 
particuliers de la vocation, le métier d’enseignant s’apprend. Il s’acquiert avec 
patience et lucidité. Il exige de grandes qualités ancrées sur des savoirs à cerner 
et des techniques à maîtriser (Rapport […], 1990, p. 3. Souligné dans le texte. 
Archives ENVR ). 
L'école professionnelle viserait désormais à compléter la formation générale 
acquise dans les collèges. Des compétences d’adaptation aux enfants et au système en 
constante évolution, d’assimilation des concepts pédagogiques et d’utilisation de 
moyens d’enseignement pertinents seraient développées en formation initiale, avant 
d’être « nécessairement mises à jour dans une formation pour le moins permanente ». 
Seul un allongement notable de la durée des études des futurs enseignants des classes 
primaires et enfantines peut laisser envisager l’atteinte de tels objectifs : « Il paraît 
illusoire de vouloir répondre à toutes les exigences actuelles en matière 
d’enseignement sans modifier les structures existantes ». Trois piliers fondamentaux 
sous-tendent le concept de formation : la culture générale exigeante et rigoureuse, 
une sensibilité artistique sollicitée à travers l’éducation musicale, l’éducation 
artistique et l’éducation physique, enfin une formation professionnelle spécifique, 
contemporaine des besoins du terrain, qui inclut les didactiques disciplinaires, la 
pédagogie, la psychologie, la pratique des instruments de communication et de 
nombreux stages en emploi. 
Afin de répondre aux différences de sensibilité exprimées par les deux parties 
linguistiques du canton, la commission propose d’offrir soit une voie continue de 
sept années au sein de l’École normale, organisées en un premier cycle de formation 
générale et un deuxième cycle de formation professionnelle, soit une voie fractionnée 
de cinq années de formation générale dans un établissement délivrant une maturité 
reconnue par la Confédération puis deux ans dans une École normale supérieure 
pour la formation professionnelle. Une formation de durée identique pour les 
enseignants des classes enfantines et primaires est prévue, le découpage entre ces 
degrés étant réaménagé. Le Grand Conseil se voit confier la responsabilité de choisir 
soit un seul système pour tout le canton, soit un système par région linguistique ainsi 
que le droit de modifier les structures existantes ou, au besoin, de créer les 
institutions nécessaires. Cette délégation du choix relève du domaine politique et est 
clairement motivée par le souci de parer à « une inutile et farouche opposition 
’’idéologique’’ sur ces objets, pour éviter qu’une région numériquement plus forte ou 
plus mobilisée impose à l’autre un système non souhaité, pour trouver un lieu de 
débat serein où le compromis semble plus aisé ». 
Un projet de textes de loi est annexé au rapport de cette commission 
extraparlementaire. Les incidences financières de ce projet sont remises au chef du 
DIP.568 Il en ressort que la solution de la voie dite fractionnée coûterait nettement 
moins cher que la solution de la voie dite continue intégrant les sept années d’École 
                                              
568 Janv. 1991. Document de travail de la commission LIP 1989/1990. Incidences financières. Archives 
ENVR. 
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normale. Et ce constat économique relancera à quelques temps de là le dossier de la 
réforme de la formation des enseignants.  
En effet, cette seconde révision sectorielle de la loi sur l’Instruction publique 
de 1962 est abandonnée sitôt le rapport d’études déposé. Élu au Conseil National en 
1991,569 le Conseiller d’État radical Bernard Comby quitte le gouvernement valaisan 
en cours de période législative. Son successeur, Serge Sierro, élu pour le parti radical 
le 16 février,570 reprend le Département de l’Instruction publique malgré la 
contestation publique du parti majoritaire conscient du rôle politique et social joué 
par l’école obligatoire.571 Les débats prévus lors du dépôt du rapport concernant la 
réforme de la formation des enseignants sont ajournés, « des décisions seront […] 
prises ultérieurement » (BGC, févr. 1991, pp. 240 et 536). Mais l’acuité de la crise 
financière traversée par l’État en 1992 et les économies prévues pour le DIP laissent 
renaître les propositions précédemment mises en veilleuse. 
LA VOIE FRACTIONNÉE, POUR DES RAISONS ÉCONOMIQUES 
Le gouvernement se voit obligé de procéder à des économies drastiques et le 
DIP, dicastère fort gourmand, est prié de revoir ses budgets. En mars 1992, le 
quotidien valaisan « le Nouvelliste » publie en pleines pages le « dossier complet des 
économies » proposées par la Commission Rey.572 Dans le train des mesures 
proposées pour limiter les dépenses de l’école valaisanne, certaines conclusions 
financières du rapport déposé en 1990 sont reprises abruptement. L’École normale 
est virtuellement rayée du paysage des écoles valaisannes: la formation des 
enseignants devrait s’effectuer par la voie du collège et se voir complétée par deux 
ans dans une École normale supérieure à mettre en place. 
Le directeur de l’École normale du Valais romand, président de la commission 
extraparlementaire qui a déposé le rapport, est mis au courant tardivement de ces 
travaux. Il réagit : que l’École normale soit remplacée par une formation fractionnée 
ne l’étonne pas, « la question n’est pas récente en Valais et la structure promise guère 
nouvelle ». Mais, souligne-t-il, « c’est la première fois qu’on l’envisagerait pour des 
raisons prioritairement économiques et non pédagogiques ». J.-F. Lovey tient à la 
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569 BGC, janv. 1992, p. 652. 
570 NF du 17.2.1992. Assermenté le 10.3.1992 ; BGC, mars 1992, pp. 13-14. 
571 Le PDC valaisan a tenté, à l’occasion de cette élection complémentaire, de reprendre le contrôle du 
département. Son président, inspecteur scolaire dans la vie professionnelle, signe en effet un billet en première 
page du journal d’opinion « Valais Demain »  (31.3.1992) dans lequel il se déclare favorable à une 
réorganisation des départements et à une nouvelle attribution du DIP, sans le nommer : « Le Conseil d’État est 
un collège de cinq membres. Toutes les décisions sont prises par ce collège et non par un chef de département. 
Si ceci se trouve dans la Constitution valaisanne, il n’en reste pas moins qu’à la tête de certains départements, 
nous voulons des élus d.c. Loin de moi l’idée de dicter leur condu e aux fu urs é us. Mais je le d s fort e  cla r, 
il est des domaines qui permettent mieux que d’autres de réaliser l’idéal démocrate-chrétien ». Le NF reprend 
la proposition le 1.12.1992 et clarifie le propos : « Sans citer l’objectif de la prise du DIP par un titulaire 
émanant du PDC, M. Voide annonce toutefois la couleur de manière visible ». L’article de « Valais Demain » est 
cité. Le 27.7.1992, le NF constate que « c’est sans surprise que Serge Sierro […] s’est vu confier les 
départements de son prédécesseur. A l’évidence, il ne fallait pas s’attendre à une redistribution des cartes à une 
année de la fin de la législature ». Le PDC n’a pas récupéré le DIP aux élections suivantes. En 1996, un 
candidat PDC au Conseil d’État reproche publiquement à son parti « d’avoir abandonné trop longtemps en 
mains radicales un département aussi important que celui de l’Instruction publique » (NF du 17.12.1996, p. 
13). 
572 NF du 21.3.1992, pp. 8 et 9 : Economies : le dossier complet. Les millions de l’école. 
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cohérence de son projet, aussi rappelle-t-il que le projet de loi de 1990 « englobait 
également la formation des maîtres du cycle d’orientation, des professeurs de 
l’enseignement secondaire du deuxième degré ainsi que la mise sur pied d’un vrai 
programme de formation continue. Faire l’économie de cet autre volet serait se 
contenter d’une demi-réforme, boiteuse et quelque peu inaboutie » (lettre du 
19.2.1992. Archives ENVR). 
Le Chef du DIP donne suite à cette réaction et réclame d’urgence une 
actualisation du rapport financier de janvier 1991.573 La différence des coûts pousse 
à fermer l’École normale et à ouvrir dans un délai rapide l’École normale supérieure. 
Le dossier de la formation des enseignants, en raison des malheurs financiers de la 
République, est enfin relancé. 
 UNE CONSULTATION LARGEMENT FAVORABLE 
 La commission ayant travaillé en 1990 sur la formation des 
enseignants, toujours présidée par le directeur de l’ENVR, reprend les conclusions 
établies alors et les remanie sur quelques points. La voie continue est abandonnée. 
Un nouveau projet de deuxième révision sectorielle de la loi sur l’Instruction 
publique est remis au Département en septembre 1992 (RG DE, DIP, 1992, p. 121). 
Le contexte européen et suisse en matière de la formation des enseignants ne laisse 
plus subsister  aucun doute: la tertiarisation de la formation paraît inéluctable.574 En 
Suisse, le dossier n° 24 de la CDIP, publié en 1993, laisse deviner une évolution très 
rapide vers les Hautes Ecoles Pédagogiques et propose au « minimum quinze ans 
d’études dès le début de la scolarité obligatoire » pour la formation des enseignants 
(thèse 18).  
Le Valais ne peut ignorer le mouvement. Aucun canton romand ne s’engage 
plus à présent dans la direction d’une voie continue renforçant les Écoles normales. 
En Valais, les enseignants, par la SPVal, rejettent toujours aussi nettement le système 
« École normale », quelle que soit sa forme, et réclament fermement une solution dite 
fractionnée. Le projet de renforcement des Écoles normales, dont les limites sont à 
présent clairement identifiées, est abandonné sans amertume. La position des 
enseignants du Haut-Valais semble avoir évolué dans ce sens et la séparation 
géographique constatée en 1988 n’est plus. Une formation identique pour les deux 
parties linguistiques du canton peut désormais être envisagée. La commission « peut 
affirmer, et cela n’est pas sans importance, que la réforme projetée emporte 
l’adhésion des premiers intéressés ».575 Personne ne conteste plus l’obligation faite 
aux enseignants du secondaire des premier et deuxième degrés de se plier à une 
formation pédagogique.  
Le message accompagnant l’avant-projet est directement repris du rapport de 
1991. Mais au niveau des contenus, il s’agit à présent « d’introduire un système de 
                                              
573 Lettre du 4.3.1992. Réponse le 11.3. 1992. Rapport signé par le chef du service administratif du DIP le 
30.3.1992. Archives ENVR. 
574 Voir Tschoumy, 1991 : le document est inséré dans les archives de la commission d’étude sur la 
formation des enseignants valaisans. Voir également Perrenoud, 1991 ; Vonk, 1991 ; Weiss, 1989. 
575 Rapport et message accompagnant l’avant-projet de loi sur la formation des enseignants. ACUS, carton 
rouge. 
 386
formation à voie fractionnée576 qui compterait cinq années de formation générale 
dans un établissement délivrant des maturités reconnues sur le plan fédéral, puis 
deux ans dans une École normale supérieure pour la formation professionnelle ». En 
outre, le canton peut légitimement souhaiter un seul et même système de formation 
des maîtres, malgré son partage « en deux zones bien distinctes en ce qui concerne 
les structures préférentielles pour la formation des enseignants des classes enfantines 
et primaires » .577 Un calendrier de mise en œuvre de cette réforme législative de la 
formation des enseignants est avancé.578 Le projet est mis en consultation dès 
l’automne 1993 dans tous les milieux intéressés.579 Le chef du DIP promet le 
déroulement de la procédure parlementaire pour 1994, les dernières admissions à 
l’École normale en 1995 et l’ouverture de l’École normale supérieure pour 1999. 
La consultation ne dément pas le bel optimisme du Conseiller d’État, même si 
quelques voix mitigées, dont celles des professeurs des écoles secondaires du second 
degré dont les professeurs de l’École normale du Valais romand, se font entendre. 
Lucides quant au constat fait des limites structurelles de l’école, ces derniers 
s’insurgent cependant contre les affirmations telles que le caractère unidimensionnel 
de la formation que dénonce le message, et contre le fait qu’aucun d’entre eux n’ait 
été invité à participer aux travaux : 
La majorité d’entre nous, qui avons vécu assez longuement à l’intérieur de ces 
structures de formation, ressentons une profonde amertume, voire une 
humiliation gratuite à ne pas avoir été invités à formuler nos critiques, nos avis, 
nos espoirs lors de cette réflexion préliminaire sur la formation des 
enseignants.580
En outre, afin de pallier les insuffisances d’une formation dans les collèges 
dont le but est de « donner la maturité nécessaire aux études universitaires », les 
professeurs des écoles secondaires du second degré proposent d’interrompre les 
études gymnasiales deux ans avant la maturité afin de pouvoir suivre quatre ans de 
formation professionnelle dans une École normale supérieure (réponse de l’AVPES, 
12.13.1993). L’accès postérieur aux universités serait ultérieurement réglé par des 
conventions spéciales. Le maintien de deux établissements ayant chacun sa spécificité 
linguistique et une autonomie de fonctionnement est, d’après eux, « nécessité par des 
orientations et des sources pédagogiques différentes ». A leurs yeux, l’École normale 
ne doit donc pas délivrer de titre reconnu par la Confédération. Le diplôme 
d’instituteur, nécessairement cantonal, n’entrerait aucunement en concurrence avec 
la précieuse maturité délivrée par les collèges. Ainsi, seule une vocation régionale est 
reconnue aux instituteurs, dans le déni d’un droit à une certaine mobilité 
professionnelle. 
Mais ces bémols, isolés, ne cachent pas le fait avéré que la majorité des avis 
recueillis sont favorables aux propositions de la commission.581 Le projet a une réelle 
                                              
 
576 Souligné dans le texte. 
577 Rapport et message accompagnant l’avant-projet de loi sur la formation des enseignants, pp. 10-11. 
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578 Résonances, décembre 1992. Dossier spécial consacré à la formation des enseignants. 
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580 Consultation sur le projet de loi concernant la deuxième révision sectorielle de la loi sur l’Instruction 
publique, réponse de l’AVPES, commentaire des professeurs de l’ENVR. 1993. Archives ENVR. 
581 Consultation sur le projet de loi concernant la 2e révision sectorielle de la loi sur l’Instruction publique. 
Principaux résultats et arguments. Janvier 1994. Sion : ORDP. 
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légitimité et bénéficie d’un large soutien, quoique nombreux soient ceux qui 
réclament déjà trois ans de formation. Remanié, il est présenté devant le Grand 
Conseil en juin de la même année. Jamais, de toute l’histoire de la formation des 
institutrices et instituteurs valaisans, un projet élevant notablement le niveau 
d’instruction des institutrices et des instituteurs n’a été aussi prêt d’aboutir. 
REQUIEM POUR L’ÉCOLE NORMALE 
Suite à l’échec de la loi de 1983, le Conseil d’État a adopté une politique plus 
prudente pour revoir le cadre juridique scolaire. Le projet législatif concernant la 
réforme de la formation des enseignants concrétise la deuxième révision sectorielle 
de la loi sur l’Instruction publique de 1962. Le chef du DIP ne manque pas de rendre 
hommage aux Écoles normales dont l’arrêt définitif est à présent programmé :  
Il est juste de rendre hommage aux structures actuelles qui ont permis au Valais 
de quitter sans sursaut ni tumulte l’ère des privations pour accéder à celle des 
libres choix. Néanmoins si la situation actuelle a ses racines dans le XIXe siècle, 
les défis que lance le XXIe siècle obligent à d’autres visions (BGC, juin 1994, p. 
134). 
De nombreux arguments professionnels sont convoqués afin de justifier 
l’accent spécifique qu’une formation dans un institut supérieur ne manque pas 
d’imprimer : les accords romands sur la coordination scolaire, la prise en compte de 
la différenciation, l’évolution des techniques d’évaluation, la participation des 
parents, les formes d’enseignement, les manières diverses d’aborder le savoir, sont 
autant d’éléments qui appellent à concevoir différemment le rôle de l’enseignant et 
justifient le nécessaire dépassement de la double formation en École normale telle 
que vécue jusqu’à présent. Anticipant sur les réactions frileuses qu’un tel 
changement pourrait susciter, le message fustige crûment les éventuels 
détracteurs de la réforme proposée : 
Il faut maintenant donner aux enseignants de demain la culture de base, les 
connaissances professionnelles, les aptitudes à l’analyse, au raisonnement, aux 
choix, à la collaboration, une mentalité de concepteur plus que d’exécutant, qui 
leur permettront de maîtriser les situations de plus en plus difficiles auxquelles 
ils seront confrontés… Le désir de statu quo n’est qu’une régression inavouée 
(BGC, juin 1994, p. 136).582
Les thèses relatives à la promotion des Hautes Écoles Pédagogiques (HEP) 
publiées par la CDIP sont invoquées, ainsi que les résultats de la consultation de 
1993 sur l’avant-projet qui avaient révélé une adhésion quasi unanime à la 
modification des actuelles structures de formation et plébiscité la formation 
fractionnée pour les deux régions linguistiques. 
L’institution nouvelle dispensera les savoirs de base théoriques, donnera la 
connaissance des outils indispensables à l’exercice de la profession et supervisera de 
nombreux stages. Le bilinguisme est soutenu, les étudiants devront aller étudier dans 
l’autre partie linguistique du canton. Les professeurs, conformément à la thèse 13 du 
dossier concernant les HEP, auront accompli des études universitaires complètes et 
acquis une qualification complémentaire pour accomplir cette tâche. Les conditions 
                                              
582 Cet extrait du message accompagnant le projet de loi est cité dans L’Educateur 10/94, Rubrique 
valaisanne, p. 43 : L’École pédagogique supérieure.. 
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d’engagement seront celles du degré tertiaire. Une évaluation des incidences 
financières est enfin proposée en conclusion. Cette dernière relève l’importante 
économie ponctuelle réalisée par la fermeture progressive des Écoles normales. Mais, 
voulant ignorer la revalorisation professionnelle qu’un tel projet entraîne, des garde-
fous économiques ont été immédiatement placés : il est bien spécifié que 
l’augmentation des exigences de formation « n’entraîne aucunement l’obligation 
d’une modification salariale pour les enseignants concernés ».  
Tous les groupes parlementaires du Haut et du Bas-Valais, entrent en matière. 
Les minoritaires sont les plus enthousiastes. Ils « acceptent sans réserve le principe 
qui consiste à poser comme exigence préalable à toute candidature à la formation 
d’enseignant la détention d’un certificat de maturité reconnu par la Confédération » 
et qui professionnalise dans le même élan le métier d’enseignant. Que le Valais suive 
la voie tracée par les autres cantons dans ce domaine et ne laisse pas ses enseignants 
s’isoler réjouit. Les risques de dévaloriser le métier sur le plan suisse sont désormais 
écartés et le Valais pourra quitter son statut de cas particulier pour jouir de 
l’émulation née des comparaisons intercantonales, d’autant que, partout, les 
exigences augmentent :  
La pire des situations pour les enseignants serait une marginalisation résultant 
d’une cantonalisation outrancière. Le résultat s’appellerait exclusion et 
dévalorisation professionnelles. Cette situation ne serait pas sans conséquence 
non plus au niveau de la qualité de l’enseignement, de la comparaison avec ce 
qui se fait ailleurs, car la comparaison avec les autres est toujours porteuse de 
progrès (BGC, juin 1994, p. 229).   
Les groupes PDC du Valais romand demeurent cependant plus circonspects. 
Le gouvernement est salué dans sa volonté « de mettre sur pied la structure de 
formation la plus optimale dans le respect des disponibilités financières de notre 
canton et dans l’intérêt de notre jeunesse ». Mais le très long et vibrant hommage 
rendu aux Écoles normales laisse poindre un regret certain de voir disparaître ce 
système « qui a fait plus que ses preuves ». Les mérites respectifs des Frères de Marie 
et des Ursulines, sont mis en exergue : 
Durant des décennies, ils ont, avec un dévouement exceptionnel, dans des 
conditions salariales qui ont largement aidé l’État, forgé des générations 
d’institutrices et d’instituteurs qui ont parfaitement su, à 19 ou 20 ans, 
empoigner leur classe et poser la base éducative et intellectuelle des étudiants et 
apprentis valaisans, dont on sait qu’ils n’ont pas du tout à rougir de leur 
formation initiale. Avant de procéder à n’importe quel changement, il est capital 
de dire tout haut que ce qui s’est fait jusqu’à présent dans les Écoles normales fut 
de l’excellent travail. Les nombreux destins de normaliennes ou de normaliens 
ayant pu, après l’École normale ou après quelques années d’enseignement, 
poursuivre des carrières universitaires, les ayant amenés, par exemple, à siéger 
dans cette salle, prouvent que si le gouvernement propose un changement, ce 
n’est aucunement un signe de défiance vis-à-vis du passé (BGC, juin 1994, p. 
232). 
La méfiance du groupe vis-à-vis de la formation des enseignants dans un 
institut du tertiaire n’est pas ébranlée par les débats. De plus, la création non pas 
d’une École pédagogique supérieure de deux ans, mais d’une Haute école 
pédagogique de trois ans, est déjà envisagée. Jusqu’au terme des discussions, les 
démocrates chrétiens, prudents, s’interrogent sur la pertinence d’une telle formation 
et sur la nécessité de dispenser à de simples maîtresses enfantines une formation 
longue, de haut niveau : 
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N’avez-vous pas l’impression – permettez-moi cette comparaison ! – que nous 
avons besoin d’infirmières et que vous voulez leur donner une formation de 
médecins ? […] Il faut concilier les objectifs à atteindre pour former les 
enseignants et les besoins des enfants valaisans avec les moyens à disposition. 
[…] c’est dans cet esprit que nous ne combattons pas ce premier projet, mais que 
nous restons encore sceptiques  (BGC, juin 1994, p. 292). 
Leur scepticisme n’est heureusement pas contagieux. Le projet de loi est 
accepté en première lecture par 102 voix contre 3 refus et 12 abstentions. 
FEU L’ÉCOLE NORMALE ET VIVE L’EPS ! 
Accepté sans problème en première lecture, le projet subit en seconde lecture 
un test définitif. Dans son message, le chef du DIP insiste sur l’aspect qualitatif et 
professionnel de la réforme. Il rappelle les défis qui attendent l’enseignant de l’an 
2000, et notamment le fait qu’on n’apprend plus un métier destiné à être pratiqué 
pendant quarante ans. La position favorable des directeurs des deux Écoles normales 
valaisannes et celle du chef de service sont appelées à appuyer l’innovation : 
Or, souligne M. Pannatier, chef du Service de l’enseignement primaire, nous 
n’avons pas crainte de l’affirmer : l’École normale actuelle, malgré ses 
incontestables mérites, n’est plus à même dans la situation présente de faire 
acquérir cette double et indispensable formation aux enseignants. C’est le 
plaidoyer de Sœur Jazynta Ambord, directrice de l’École normale du Haut-
Valais, c’est le plaidoyer de M. Lovey, directeur de l’École normale du Valais 
romand (BGC, nov. 1994, pp. 611-612). 
Les problèmes propres à l’organisation de la nouvelle institution, son 
financement, la mise en réseau avec les HEP romandes et alémaniques, la localisation 
de cette école sur une ou deux unités géographiquement distinctes, les modalités de 
la formation des maîtresses enfantines583 sont renvoyés à la future loi organisant 
cette formation.584 Pour l’heure, les discours sont enthousiastes : « Feu l’École 
normale et vive l’EPS ! » 
Conclure un tel acte rendu nécessaire par l’évolution de notre société sans 
rendre hommage à l’École normale, institution qui a fait ses preuves en matière 
de formation et dans son enseignement dispensé, serait faire fi de tous les 
mérites qui lui reviennent. Les enseignants d’hier et d’aujourd’hui n’ont rien à 
envier à ceux de demain, car les compétences et les connaissances acquises ont 
toujours répondu aux exigences demandées. Si la société évolue, les hommes et 
les femmes doivent y souscrire, à défaut de se mettre en révolution. 
C’est dans cet esprit d’adaptation qu’a été admise aujourd’hui par la Haute 
Assemblée la nouvelle EPS. 
La loi de 1994 modifiant la loi du 2 juillet 1962 sur l’Instruction publique 
(deuxième révision sectorielle portant sur la formation des enseignants) est adoptée à 
l’unanimité « telle que ressortie des délibérations » (BGC, nov. 1994, pp. 618- 619). 
Les députés de tous bords politiques ont donc admis, dans un souci non dissimulé 
                                              
583 Les cultures germanophones et francophones sont sur ce point fort différentes, et, en 1994, les Écoles 
normales ne proposent pas le même type de formation selon leur localisation géographique. Chacun tient à 
préserver sa formation des maîtresses enfantines. 
584 Ce sera la loi de 1996 concernant la HEP du Valais. BGC. Première lecture, juin 1996, pp. 95-148, 
290-316. Deuxième lecture  en septembre et octobre 1996 pp. 21-53, 818-846.     
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d’économie, la nécessité sociale d’une amélioration de la formation professionnelle 
des enseignants réclamée depuis si longtemps par les intéressés eux-mêmes, pour 
diverses raisons pédagogiques, syndicales, politiques, sociologiques. Un 
enseignement spécifiquement professionnel leur sera enfin dispensé dans une école 
de degré tertiaire. Les futurs instituteurs, désormais, suivront leurs études 
secondaires dans les mêmes établissements que les futures élites cantonales et seront 
en possession du même certificat de maturité reconnu par la Confédération. Ils 
peuvent espérer voir leur profession symboliquement, à défaut de l’être 
matériellement, valorisée. Le temps des Écoles normales, établissements destinés à 
une classe bien identifiée de petits notables locaux retenus dans leur modeste 
condition, semble révolu. Les Écoles normales vivent leurs dernières années avant de 
céder « la place à l’École pédagogique supérieure, de niveau tertiaire, post-maturité » 
(RG CE, DIP, 1994, p. 131).  
L’année 1994 restera dans la chronique de l’École normale comme celle qui 
aura vu le parlement accepter en deux lectures la loi sur la formation des 
enseignants. Ainsi l’École normale traditionnelle vit-elle dorénavant ses 
dernières années […]. La période de transition a été ouverte par une décision du 
Conseil d’État du 7.12.1994 (RG CE, DIP, 1994, p. 145). 
CONCLUSION 
UNE ÉVOLUTION SOCIALE AVANT D’ÊTRE INSTITUTIONNELLE 
Affirmer que la formation des enseignants doit être améliorée afin de mieux 
s’adapter aux exigences de la société industrielle et pluraliste du Valais relève dans 
les années 1980 de la tautologie: plus personne ne songe à remettre en question la 
proposition. Mais les moyens à mettre en œuvre divergent notablement, fondés sur 
des idéologies et des enjeux divergents, voire incompatibles. Les uns en espèrent une 
amélioration sur le plan pédagogique et comptent, en sus, sur une revalorisation 
sociale du métier, tandis que d’autres lient la réforme de la formation des 
enseignants à un combat politique opposant la société catholique à la société 
moderne. 
En 1984, pour le Département de l’Instruction publique, il n’est pas question 
de fermer les Écoles normales auxquelles le peuple semble demeurer attaché. 
Pourtant, la crise économique et la pléthore en personnel enseignant appellent à 
réviser leur statut. Regrouper les forces qui dirigent les Écoles normales, c’est-à-dire 
libérer une congrégation de son contrat, et envisager la coéducation des 
normaliennes et normaliens dans un institut mixte est possible, sans arrière-
pensée. A partir de projections économiques, le DIP désigne les locaux dans lesquels 
la séculaire mission éducative de formation des institutrices et instituteurs du Valais 
romand est appelée à se poursuivre. Les bâtiments fonctionnels de l’École normale 
des filles, propriétés des Sœurs Ursulines, ne demandent pas d’aménagement 
excessif. Ils semblent particulièrement adaptés à ce dessein. Les Écoles normales du 
Valais romand regroupées vont y prendre place. A regrets, la formation des 
instituteurs doit quitter le magnifique bâtiment qu’elle occupe depuis une vingtaine 
d’années pour se confondre avec celle auparavant destinée aux institutrices.  
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Pourtant, les Ursulines de Sion, plus sensibles à l’évolution de la société et à la 
place qu’elles y occupent comme religieuses qu’à l’honneur fait à leur œuvre, 
décident sereinement d’abandonner la direction de leur École normale. Les 
Marianistes leur emboîtent bientôt le pas. Alors que la société est devenue moderne, 
pluraliste et séculière, l’École normale du Valais romand, première manifestation de 
la centralisation instaurée au 19e siècle et symbole de l’importance politique 
accordée à l’éducation et l’instruction des masses, est rendue à l’État. Sa mission est 
achevée, la jeunesse valaisanne est scolarisée désormais bien au-delà de l’école 
primaire.  
Sans conteste, c’est lorsque les congrégations dénoncent de plus ou moins bon 
gré leurs conventions avec l’État que la révolution valaisanne de la formation des 
enseignants, initiée à la fin des années 1960, est achevée, soit bien avant sa 
tertiarisation. Entre les Écoles normales traditionnelles destinées spécifiquement aux 
jeunes gens ou aux jeunes filles, et l’École normale du Valais romand mixte dirigée 
par un laïc, il y a une réforme structurelle essentielle. En perdant leur vocation 
idéologique et confessionnelle, les Écoles normales ont perdu leur âme fondatrice, 
leur raison d’être en Valais. L’inéluctable évolution technique du métier est 
désormais acquise, soutenue par une irréversible transformation de la société 
valaisanne. De plus, la connivence idéologique entre le gouvernement et les 
congrégations, née de la foi en l’idéal éducatif catholique, a longtemps fait la force de 
l’institut de formation, mais le lien s’est irrémédiablement défait dès le début des 
années 1980.  
Le parlement conteste désormais vainement la prééminence gouvernementale 
sur la marche de l’École normale : moderne, professionnelle, cette dernière échappe 
naturellement au contrôle politique et aux enjeux partisans qui sous-tendent les 
combats dont elle est l’objet. La disparition des Écoles normales est désormais 
programmée et leur fin, naturelle, s’accompagne de mesures juridiques 
généralement acceptées. Car cette mesure n’est pas le fait de l’unique volonté des 
acteurs qui ont mené à bien ce projet, ni le fruit exclusif des combats parlementaires 
menés par les minoritaires, ni l’aboutissement d’anciennes exigences syndicales. De 
fait, en 1994, la réforme législative qui ferme définitivement l’École normale 
s’appuie sur une dynamique sociale complexe. Et la Haute école pédagogique ne sera 
pas une École normale améliorée. Au niveau de la formation professionnelle 
notamment, la rupture est consommée. 
Le paradigme de la formation spécifique des enseignants, de par la 
tertiarisation des études, est appelé à subir de profondes modifications. Le modèle 
praticiste, stable et cohérent, dont les maîtres des classes d’application sont 
d’importants vecteurs, est définitivement abandonné au profit d’un modèle 
heuristique ou, selon Laprévote (1984, pp. 167-190) d’un non-modèle qui convie 
plusieurs spécialistes se référant à des pédagogies différentes et laisse « les élèves – 
maîtres dans un état total d’impréparation de l’exercice du métier, par refus de tout 
modèle pédagogique et en raison du manque de principe organisateur de la 
formation entendue comme préparation professionnelle ». De fait, le modèle paternel 
de l’instituteur qu’identifie Prost (1992, pp. 64-65), directement hérité du 19e siècle 
et issu de l’École normale, est appelé à disparaître. Mais dans une société pluraliste 
séculière qui secoue le joug de la tradition, la multiplication des modèles ne peut être 
condamnée ; l’univocité des modèles est d’emblée disqualifiée. Nique (1994, p. 308) 
précise qu’en France,  « le refus d’une grande partie du monde enseignant, après 
1968, de participer à toute imposition d’une culture, font quasiment disparaître la 
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conception séminariale des Écoles normales de la IIIème République. Elles deviennent 
de fait des établissements de formation professionnelle, que l’administration 
réorganise de temps à autre pour tenter de les rendre plus efficaces ».  
Les leçons modèles, minutieusement construites en fonction d’un groupe 
présumé homogène et certainement indigène, encore parfois consciencieusement 
dictées lors des études jusque dans les années 1970, appartiennent désormais à 
l’Histoire. De la dénonciation d’une qualification devenue à elle seule insuffisante à 
la construction des compétences pour un métier professionnalisant (Altet, 1994, 
1998), puis de la compétence professionnalisante à la reconnaissance sociale (Jobert, 
1998), le ruban d’honneur que décernera la HEP reconnaîtra officiellement le 
service de l’instituteur à la société. Ses études supérieures pourront peut-être 
l’imposer aux politiciens peu reconnaissants. 
Le type de formation des enseignants que dispenseront les Hautes Écoles qui 
ne sont plus des Écoles normales mais ne seront pas des Universités reste encore à 
inventer. Les Hautes Écoles Pédagogiques de Suisse romande vont devoir construire 
leur propre modèle et, selon les termes de Perrenoud (2000), ouvrir leur voie 
originale, différente de celle des études gymnasiales, et indépendantes du modèle 
académique de par leurs structures et leurs contenus. Enseigner est sans doute un 
métier nouveau, selon l’expression de Meirieu (1992), réinventé à partir de 
situations spécifiques, particulières, dans une perpétuelle réflexion sur les valeurs et 
finalités de l’éducation (Hannoun, 1996 ;  Hocquard, 1996 ; Perrenoud, 1996a ; 
Reboul, 1992), pour le groupe, certes, mais aussi, désormais, pour le sujet autonome, 
être individuel et social tout à la fois. Le rapport au savoir de chaque apprenant, la 
problématique individuelle de l’échec scolaire envisagée dans une sociologie du sujet 
(Charlot, 1997), deviennent autant d’objets de recherche qui ne sont plus 
nécessairement construits en fonction de groupes sociaux de référence. L’individu 
gagne légitimement en autonomie, sans que les interactions qu'il entretient avec la 
société soient niées ou oubliées, mais sans que le bien social et le mécanisme 
traditionnel de rôles naturellement assignés ne dirigent plus exclusivement les choix 
personnels. Chacun est à présent reconnu comme un individu à part entière, porteur 
de ses propres problématiques psychologiques et communautaires, en interaction 
avec une société d’insertion désormais pluriculturelle.  
UNE CERTAINE PERMANENCE DANS LES REPRÉSENTATIONS DU MONDE 
POLITIQUE ? 
Cependant, la césure politique entre l’École normale du Valais romand et la 
Haute école pédagogique n’est pas aussi abrupte que l’a été la fracture entre l’École 
normale traditionnelle des années 1960 et celle que dirige un laïc. L’École normale 
moderne a activement été préparée par les dernières directions congréganistes. De 
plus, le directeur laïque de l’École normale du Valais romand a présidé les 
commissions dont sont issues les lois de 1994 et de 1996. Le changement s’opère 
dans la continuité, cela n’aurait pas été le cas en 1983. Le contexte politique, les 
mentalités cantonales et la coordination intercantonale font la différence. Une fois la 
direction de l’École normale laïcisée, la transformation de la formation des 
enseignants et la disparition des Écoles normales ne posent plus guère de problèmes 
aux députés invités à se prononcer en 1994. D’ailleurs, l’École pédagogique 
supérieure soumise alors au parlement n’est guère plus novatrice que l’Institut 
proposé par la Commission des vingt-neuf au début des années 1980.  
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Un sentiment de répétition, de déjà vu s’est-il dégagé ? La nouveauté en 
matière de formation des enseignants, en particulier lorsqu’elle concerne 
l’engagement laïque de sa direction, est à présent banalisée. Le changement est moins 
redouté, d’autant que la réforme est soutenue par une demande sociale devenue 
politiquement incontestable. Il n’y a plus aventurisme à fermer les Écoles normales. 
La tertiarisation de la formation des enseignants ne vise désormais plus qu’à 
s’adapter à la réalité nationale et internationale des années 1990, tout comme 
l’ouverture de l’École normale, au 19e siècle, correspondait à un mouvement 
occidental de centralisation scolaire et de contrôle étatique de l’instruction publique. 
Il n’y a pas innovation, seulement rénovation, ajustement. Personne ne combat le 
projet. En 1994, les députés adoptent à l’unanimité la deuxième révision sectorielle 
de la loi sur l’Instruction publique, aucune mesure référendaire n’est lancée. Seules 
demeurent quelques réserves liées aux mesures d’application encore à définir.  
Les députés, unanimes, ont dit oui à la réforme de la formation des 
enseignants et de ses structures, oui à un cadre politique et juridique de cette 
formation que l’époque soutient. La loi sur la HEP adoptée en 1996 en est la suite 
logique. Pour ces deux textes législatifs, les politiques se sont prononcés sur la forme 
qu’aura désormais la formation des enseignants valaisans – relevant du champ 
politique – et non sur son contenu, qui relève, lui, du domaine professionnel, bien 
qu’ayant été appelé à légitimer l’innovation. La réforme de la formation des 
enseignants, amenée au niveau d’une école du tertiaire, fait désormais partie du 
paysage scolaire valaisan, indépendamment de toute autre réforme du système 
éducatif, dans l’impossible synchronisation que décrit Perrenoud (1998b). 
L’histoire ne dit pas encore si, l’École pédagogique supérieure devenue en 
1996 Haute école pédagogique du Valais, sera à la hauteur des attentes de ses 
initiateurs politiques et professionnels, si elle sera appelée à perdurer et si son destin 
sera plus prestigieux que celui de cette modeste et fort respectable vieille dame 
qu’était devenue l’École normale. A moins qu’elle ne se révèle chrysalide, période 
transitoire avant le transfert total et définitif de la formation des enseignants à 
l’Université comme à Genève, en France, au Québec ?585
Pour l’instant, et les députés s’en sont assurés lors des seconds débats 
parlementaires autour de la loi de 1994, il n’est question que d’améliorer le 
fonctionnement pédagogique des enseignants. Il ne s’agit en aucun cas de revaloriser 
leur statut professionnel. La rénovation, formellement, n’est qu’ajustement naturel :  
Nous retenons donc de vos propos que l’exercice actuel de la fonction 
d’enseignant exige une meilleure formation, que sans cette meilleure formation, 
les enseignants valaisans ne pourraient plus exercer à l’avenir leur fonction avec 
les droits et devoirs qui y sont liés. Nous prenons donc acte que les années 
                                              
585 Genève (Perrenoud, 1994b ; Visite guidée, 1996/1997 ; Stauffer, 1998) et Berne, partie alémanique 
(Stauffer, 1998) l’ont, en pionniers, consacré en Suisse. La France, après avoir ouvert le concours d’entrée aux 
Écoles normales exclusivement aux porteurs de baccalauréat en 1977, a édicté en 1989 une loi d’orientation 
allant dans ce sens et a fixé par décret en 1990 les règles d’organisation des IUFM (Institut Universitaire de la 
Formation des Maîtres. A propos de l’organisation des IUFM, voir Bouvier, 1997, 2000 ; Gaborieau, 1994). En 
1991, le dernier recrutement des élèves-instituteurs au niveau du DEUG (deux ans d’études universitaires) a 
eu lieu. Désormais, seuls les titulaires de licence (trois ans d’études universitaires) pourront accéder aux 
études en IUFM, transformant quelque peu l’image des instituteurs à présent massivement issus des classes 
moyennes et bourgeoises. Désormais, les professeurs du primaire (y compris maternelle), de secondaire des 
premier et deuxième degrés reçoivent une formation identique (Delsaut, 1992. Voir également Dahringer, 
1996 ; Lethierry (Éd.), 1994, 5e partie ; Prost, 1992). Au Québec, c’est en 1969/1970 (Hamel, 1991 ; 
Mellouki, 1989) qu’a été transférée à l’Université la formation de tous les enseignants. 
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supplémentaires de formation, que nous exigerons de nos futurs enseignants, 
que les changements de statuts de l’École normale en EPS ne signifient pas  un 
changement de la fonction d’enseignant, ni du salaire lié à cette fonction. Ils 
signifient : permettre un exercice optimal de cette fonction (BGC, nov. 1994, p. 
607). 
Enfin, former les maîtresses enfantines aussi longtemps que leurs collègues de 
l’école primaire ne convainc pas tous les députés. Socialement, des études 
supérieures ne semblent pas encore justifiées. Les études supérieures leur sont 
concédées sans grand enthousiasme. Pour leurs collègues des degrés primaires, une 
certaine légitimité de la formation supérieure est admise et politiquement établie. 
L’École pédagogique supérieure est née, soit. Mais, pour les députés, les enseignants 
doivent devenir meilleurs et s’ajuster à une société dont les exigences augmentent. 
Mais ils sont conviés à conserver leur place au sein de la classe moyenne. Aucune 
amélioration salariale n’est promise, ni même envisagée à terme. Il s’agit juste de 
s’adapter aux exigences professionnelles du temps, de se maintenir dans le 
mouvement occidental d’accroissement des exigences professionnelles (OCDE, 
1998). Le politique est à ce propos fort explicite.  
Au terme de ce parcours diachronique, nous ne pouvons que constater la 
permanence des représentations du politique valaisan au sujet de la place 
socialement désignée de cette décidément modeste élite, les enseignantes et les 
enseignants des écoles primaires. Car les politiciens valaisans estiment que la 
tertiarisation de la formation des enseignantes et des enseignants du canton n’est 
qu’un avatar concédé à l’évolution moderne cantonale, nationale et internationale, 
réforme conjoncturelle au coût avantageux et sans autre conséquence sociale pour 
ces acteurs de l’instruction publique. Les enseignants primaires – sans parler des 
maîtresses enfantines – restent au bas de l’échelle enseignante, bien plantés dans la 
classe moyenne. En 1994, au parlement valaisan, les députés l’ont rappelé avec 
fermeté. Leurs déclarations prenant platement acte de la nécessité d’une formation 
supérieure pour les enseignants, et leur exigence purement professionnelle nous 
ramènent à cette réalité sociale du corps enseignant. L’ascension sociale du régent, 
du moins tant que sa formation n’excédait pas le niveau de l’École normale, 
n’appartient-elle pas, d’ailleurs, à un mythe ?586 Ses conditions de vie se sont 
notablement améliorées, au cours des décennies, mais ses études à l’École normale ne 
le distinguent plus de ses pairs et camarades d’école primaire, comme ce fut le cas 
pour les normaliennes et les normaliens valaisans jusque dans les années 1960. La 
démocratisation de l’accès au collège ainsi que l’offre multiple en formations 
supérieures l’ont fait rentrer dans le rang dont il est, de tout temps, issu.  
Mais nul ne peut encore présumer si, malgré tout, dans une production 
sociale propre de cet institut, les représentations des enseignants primaires qu’ont le 
monde  politique et la population à leur sujet se transformeront positivement, ainsi 
que cela semble être le cas pour la France depuis la réforme universitaire de la 
formation des enseignantes et des enseignants (Delsaut, 1992, p. 15), et si le statut 
économique des instituteurs sera revalorisé et suivra la courbe présumée ascendante 
du prestige lié au diplôme délivré par la Haute École.  
                                              
586 Bourquin (1996) le démontre d’ailleurs pour le canton de Vaud : ce n’est pas le fils aîné sur qui 
reposent les espoirs de la famille que l’on envoie à l’École normale, mais le puîné, qui n’héritera pas du 
domaine. Vuille (1978) montre bien que si les instituteurs sont issus d’une origine sociale modeste, ils 
continuent d’appartenir, leur formation terminée, aux couches inférieures et modestes de la société. 
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Le temps des Écoles normales est décidément révolu, comme est révolu celui 
de la société traditionnelle dont elles étaient le fidèle miroir. Notre travail historique 
ne peut aller plus loin. Un autre temps de l’histoire de l’école publique est initié : 
celui des Hautes Écoles Pédagogiques, qu’il ne nous appartient pas d’ébaucher plus 
avant ici. 
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CONCLUSION 
 
Au terme de ce parcours étiré sur quelque 150 ans de la vie des Écoles 
normales de Sion, le destin politique de cette institution reste indissociable de la 
société qui l’a créée, soutenue et, finalement, dissoute. Les Écoles normales de Sion 
ont rempli, fidèlement, la mission assignée par les autorités politiques et religieuses 
jointes dans une concomitance certaine d’intérêts. Elles ont, au plus près, préparé les 
institutrices et les instituteurs à leur vocation sociale et professionnelle, et ont tout 
mis en œuvre pour leur faire consciencieusement intérioriser un rôle spécifique. 
Suivant l’évolution de la société, en adéquation avec les fondements chrétiens de la 
société valaisanne dont les élites conservatrices sont les fidèles gardiennes, le 
fonctionnement des Écoles normales reflète les tensions et contradictions du 20e 
siècle, dans la constante dialectique opposant la tradition à la modernité. 
LA RELIGION CATHOLIQUE POUR CIMENT NATIONAL 
Nous avons vu comment, au début du 19e siècle, le monde politique valaisan 
vit dans un certain chaos, versant régulièrement dans les combats civils sous 
bannière religieuse. Les forces républicaines et laïques ont finalement dû se 
soumettre aux forces conservatrices et catholiques. Mais les gouvernements 
successifs, qu’ils soient conservateurs, libéraux ou radicaux, organisent l’instruction 
publique dans le but explicite d’asseoir dans une conception catholique la 
démocratie représentative, inscrite depuis 1815 dans la Constitution cantonale.  
Le concept de démocratie représentative, subséquent à sa définition politique, 
ne peut se concevoir sans une éducation dirigée des citoyens désormais habilités à 
voter et à élire leurs dirigeants, et tous les pays occidentaux se trouvent confrontés à 
cette évidence. Ainsi, l’organisation de l’école publique, obligatoire et gratuite, est 
hautement sensible. En Valais, la définition de la démocratie,587 telle qu’énoncée par 
le régime théocratique de 1845, donne la religion catholique comme fondement 
incontournable de toute société civilisée et éclairée. L’éducation intellectuelle et 
morale de la masse y est strictement soumise. Tout au long du 19e siècle et jusque 
dans les années 1960, ce paradigme ne semble plus remis en cause par les 
gouvernements conservateurs qui se succèdent et y enracinent leur politique 
scolaire. Aucune autre définition de la démocratie n’apparaît dans les rapports 
officiels, même pas lors de la décennie échue au gouvernement radical au 19e siècle. 
Force nous est de constater que, jusqu’à l’avènement de la modernité dans les Écoles 
normales, les moyens éducatifs utilisés confortent l’idée d’une permanence 
intentionnelle des dirigeants cantonaux et que la foi en cette définition 
ultramontaine de la démocratie s’avère indéfectible.  
La scène scolaire valaisanne est une scène aux enjeux politiques essentiels, 
dont celui de l’identité cantonale à créer, à développer, à enraciner. Les nombreuses 
formes de gouvernements qu’a connues le canton dès la fin du 18e siècle, les 
catastrophes naturelles, les troubles civils et militaires, l’ont affaibli et ont favorisé les 
migrations. Ces années-là, les tensions entre le Haut, suzerain ultraconservateur et 
catholique tout juste déchu de ses droits, et le Bas-Valais, catholique mais empreint 
                                              
587 Citée plus haut. Voir Prot. GC, 1001/1845, annexe litt. D, gestion CE, DI., IP – E, Instruction primaire. 
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des idées libérales, n’ont guère favorisé l’implantation d’une identité régionale forte, 
cohérente, et résistante aux influences séculières venues de l’extérieur. L’élaboration, 
dès 1828, de décrets et législations sur l’Instruction publique suit de près l’évolution 
politique d’une société qui s’organise durablement. Son adhésion à la Confédération 
helvétique est censée lui procurer une stabilité nouvelle. Dans ce contexte extérieur, 
il s’agit de préserver une identité spécifique, à distance du centralisme protestant et 
de la majorité radicale du parlement fédéral. 
Le Haut-Valais, aidé par l’élite conservatrice du Centre, impose sa conception 
de la démocratie à la société troublée du début du 19e siècle. Les catholiques 
conservateurs au pouvoir inventent une identité cantonale forte afin de faire 
cohabiter cette population éventuellement encline, de par la modestie de sa condition 
économique et sociale, à céder aux chants des sirènes révolutionnaires. La religion 
est rapidement identifiée comme le ciment du Valais, et ce lien est entretenu et 
solidifié par les élites politiques et ecclésiastiques pendant plus d’un siècle. Ce liant 
permet à la classe dirigeante de maintenir une cohésion populaire certaine et les 
radicaux, eux aussi, y participent : une fois parvenus au pouvoir, ils ne peuvent pas, 
ou ne veulent pas, influer sur le cours de l’histoire, malgré les déclarations 
d’intentions préalables. L’école publique, en elle-même, n’a guère bénéficié, dans les 
faits, qualitativement ni quantitativement, du renouveau gouvernemental, lequel a 
porté son attention aux études supérieures réservées à la formation des élites 
cantonales. 
L’école publique populaire se cristallise donc autour de la question religieuse 
dont dépend l’identité cantonale. Former la population à la religion catholique et à 
ses préceptes, c’est la former au patriotisme dont les élus du Valais ont besoin pour 
souder cet ensemble formé de multiples communes et bourgeoisies. Mais c’est aussi 
une claire stratégie de distinction face aux cantons industriels, radicaux protestants, 
élites de la Confédération. Ici, les valeurs d’ordre et de morale catholiques tiennent 
lieu de citoyenneté. Même les radicaux valaisans y participent lorsqu’ils 
reconnaissent au peuple le droit de se maintenir dans « son heureuse médiocrité ».588  
En Valais, la démocratie est catholique, comme ailleurs, elle est laïque. 
L'ÉCOLE NORMALE, INSTRUMENT GOUVERNEMENTAL 
Lorsque l’École normale est instituée par arrêté en 1841, la classe dirigeante 
valaisanne, composée tant des autorités civiles que religieuses qui se complètent le 
plus souvent harmonieusement, cherche à doter le canton d’une identité forte, 
univoque. Faute de moyens, mais aussi, sans doute, confiant dans la prégnance 
définitive d’une éducation tôt imposée à de jeunes cerveaux, le gouvernement charge 
l’École normale d’agir efficacement sur le système scolaire et éducatif en formant les 
maîtresses et maîtres de l’école primaire publique, « démultiplicateurs » loyaux, 
modestes, zélés, soumis.  
Les changements de régime survenus jusqu’en 1857 n’ont guère eu 
d’influence sur la mission éducative donnée à l’institution, à savoir former des 
institutrices et des instituteurs chrétiens, éduquer au respect populaire de la 
hiérarchie politique et aux préceptes de l’Église catholique que les gouvernements 
approuvent tour à tour. En Valais, tant que la société traditionnelle domine, c’est-à-
                                              
588 Voir Prot. du GC, 1001/36, 1849, annexe litt. X., p. 7. 
 398
dire jusqu’à la fin des années 1960, les enjeux sociaux rejoignent ceux du système 
éducatif, et donc ceux des Écoles normales. Ce contrôle social se manifeste 
clairement à travers la formation offerte aux normaliennes et normaliens de 
condition modeste, pour qui ces études représentent le seul espoir d’accéder à une 
formation supérieure. Conçue sur un modèle ecclésiastique séculaire, cette formation 
qu’ils sont chargés de transmettre à leurs élèves assure l’homogénéité des masses et 
conforte leur destin providentiel.  
Pourtant, à son origine, l’École normale n’est pas spécifiquement organisée 
pour perpétuer une tradition. Les valeurs de la société valaisanne d’alors sont vécues 
au quotidien par le peuple et ses dirigeants, elles ne s’opposent encore à aucune 
modernité. Après les tumultes politiques de la fin 18e siècle et du début du 19e, les 
gouvernements valaisans et le clergé, mal assurés de leur pouvoir dans la nouvelle 
société démocratique, tiennent à l’asseoir et à développer une société rurale 
catholique. La centralisation de l’école publique et l’organisation de l’École normale 
en sont les premières manifestations. Vers la fin du 19e siècle, la montée de 
l’industrialisation en Suisse et en Europe, qu’accompagnent la laïcisation de la 
société, la montée du socialisme et certains désordres publics regardés avec horreur 
par les parlementaires conservateurs, font craindre le pire aux élites catholiques 
valaisannes. Par opposition à ce choix de société industrielle qui renie l’ordre social 
naturel et met en péril la pérennité de structures justes stabilisées, les agents 
gouvernementaux érigent les valeurs de la société catholique rurale en tradition 
noble à maintenir, tout en désignant la spécificité de l’identité cantonale. 
C’est alors seulement que l’École normale est chargée de perpétuer la 
« tradition ». Mais cette tradition n’est pas héritière des mœurs et croyances 
indigènes. Le peuple valaisan est un peuple kaléidoscope vivant dans des vallées 
cloisonnées et, nourri de culture orale où la magie est aussi présente, il pense en 
langues vernaculaires distinctes. Rien, dans les contenus analysés, ne le laisse 
apparaître. Par contre, la culture catholique dont se réclament les élites, millénaire 
mais exogène au Valais, est appelée à devenir le réservoir nourrissant la tradition 
valaisanne. La construction et la diffusion généralisée d’une cohésion cantonale sont 
en jeu dans l’institution d’une scolarisation populaire centrale et dans la formation 
normée des instituteurs; la classe politique y parvient par ce biais confessionnel qui 
la sert indiscutablement. 
La tradition, dans ce sens, est liée à la culture religieuse catholique en général, 
tournée non  pas vers la perpétuation d’un passé disparate, mais axée sur la 
construction d’un avenir cantonal fondé sur l’unité d’une société conservatrice 
catholique. La tradition que veut renforcer l’école populaire ne se retourne pas sur 
les us et coutumes passés. Elle vise au contraire à assurer, dans une perspective 
future, une cohérence interne menacée par la Confédération radicale, protestante et 
industrielle. La population doit intimement intégrer et reconnaître comme sienne 
cette tradition, créée dans un dessein politique. Les élites cantonales la décrètent et 
en construisent les contenus. Les institutrices et instituteurs, modestes élites 
villageoises éduquées à l’aune de l’obéissance, sont chargés de l’inscrire 
définitivement dans l’habitus de chaque jeune Valaisanne et Valaisan. 
Fidélité à la doctrine de Rome, garantie de la cohésion sociale valaisanne et de 
la soumission populaire par ce biais : l’enjeu populaire de l’instruction publique 
tient, selon l’expression reprise par Nique (1994) pour la mission française des 
Écoles normales, dans le « gouvernement des esprits », gouvernement bien entendu 
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fidèle aux conceptions des élites dirigeantes. L’École normale se conformera 
exactement à cette « matrice idéologique ». 
POUR FORMER DE FIDÈLES  ET PIEUX SERVITEURS  
Pourtant, ni à l’École normale des institutrices ni chez les instituteurs, on ne 
faisait de politique. Il n’en était, c’est certain, nul besoin. La fonction « naturellement 
(c’est-à-dire socio-logiquement) assignée » à l’institution est intimement incorporée : 
l’idée même de jouer un rôle, d’obéir à une injonction n’effleure plus ses acteurs, 
trop complètement pris dans le jeu idéologique « pour avoir l’idée même de cette 
distance » (Bourdieu, 1980, p. 8). L’observance minutieuse et rigoureuse des 
principes de la foi catholique à chaque circonstance du jour est, pour l’observateur 
non chrétien, un acte dicté par une idéologie. Mais, du point de vue du catholique 
pratiquant, l’expérience quotidienne de l’accomplissement des rites et gestes usuels 
n’est aucunement un acte politique. Ce n’est qu’un acte religieux.  
Les moyens éducatifs quadrillant l’espace physique et intellectuel des 
normaliennes et des normaliens sont issus de la formation jésuitique du 17e. Ils 
restent classiques en Occident au 19e siècle et dans le premier 20e. Mais rares sont 
les institutions publiques où le cadre a perduré si tard dans la modernité de la société 
devenue industrielle. Fondé sur le travail et la prière, l’horaire quotidien de l’internat 
obligatoire pour tous, rythmé à coups de gong, ne laisse aucune place à la rêverie. Il 
est empreint, fondamentalement, de cette violence symbolique qui fait exister le 
pouvoir symbolique, « parce que celui qui le subit croit qu’il existe » (Bourdieu, 
1975, p. 7). Ce pouvoir implicite se perpétue longtemps à Sion, alors même que, par 
exemple, dès 1964, l’internat obligatoire n’a plus de fondement légal. L’isolement 
dans les murs clos de l’internat, loin de la famille et du village que seules les grandes 
vacances permettent de retrouver, est censé contribuer à la docilité vertueuse et au 
travail intensif des futurs institutrices et instituteurs, et les livres d’études, 
soigneusement choisis, renforcent le sentiment d’appartenance à la communauté 
catholique européenne589. 
Rien n’est donc laissé au hasard dans la double formation générale et 
professionnelle des normaliennes et normaliens. La morale catholique est inculquée 
pour être durablement incorporée, la vocation à discipliner est instruite par les 
pratiques quotidiennes de l’institution. Les directeurs mettent beaucoup de soin à 
éviter toute contamination anticléricale, libérale ou socialiste. Le monde extérieur est 
tenu à distance, comme il l’est aussi dans les autres Écoles normales occidentales. 
                                              
589 Voir  le Précis d’histoire littéraire (1912) et l’Histoire générale de Hubault (s.d., en usage à l’École 
normale de Sion en 1914) édités à la Libraire Delagrave, Paris. Les « missels » pédagogiques sont écrits par des 
professeurs catholiques, religieux de leur état : ainsi, le Cours de pédagogie à l’usage des Écoles normales 
(Auger & Haustrate, 1912), édité en Belgique, dans lequel les normaliens apprennent tout, des notions 
générales de pédagogie et de psychologie, des dispositions de l’âme enfantine à l’organisation des écoles 
primaires, en passant par la méthodologie de chaque discipline, l’organisation didactique et l’organisation 
disciplinaire des cours (n° 372 et suiv.). Le cours de Frère Anselme (1955), un Belge, lui aussi, donne le point 
de vue chrétien du développement psychologique de l’enfant et de l’adolescent. Lorsque les livres n’existent 
pas, tous les préceptes indispensables sont dictés aux futurs enseignants : des leçons modèles de chaque 
branche enseignée (p. ex. Modèles de leçons, Cécile Fellay, 1920-1921, archives privées) à la nature des 
récompenses et des punitions (p. ex. Pédagogie, Marie Dubuluit, 1887, archives privées). 
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L’abnégation de soi, afin d’éduquer ainsi par la suite, est aussi requise. Et les 
étudiantes et les étudiants doivent croire l’instruction dispensée, s’y plier.  
Le corps enseignant, issu du même petit peuple que celui auquel il enseigne, 
est formé à cette puissante matrice idéologique dont l’inspiration et la cohérence 
catholique dépassent les frontières cantonales. Cependant, les instituteurs se 
montrent vite irréductibles, au grand dam des élus.  Les vents de contestation 
radicale ou, plus simplement, de revendications syndicales, ont parcouru leurs rangs. 
Et même à l’École normale, là où ils / elles avaient baissé la tête, apparemment 
obéissants, zélés et soumis, ils / elles se sont révélés farouchement indépendants et 
rebelles à la férule religieuse. Une classe remuante a bien émergé, alors que rien 
n’avait été prévu pour l’organisation indépendante de ces agents de l’État 
conservateur.  
Cette indépendance inattendue des instituteurs est un exemple d’une 
production non voulue d’une institution dont l’intention, initialement, était tournée 
vers la reproduction d’une tradition donnée. Et, dans le champ des productions de 
l’école qui n’étaient pas non plus programmées, il faut relever la place apparemment 
surprenante occupée par les Écoles normales, ces instituts normatifs par excellence. 
LE RAYONNEMENT PÉDAGOGIQUE DES ŒUVRES MARIANISTES, PLACÉES SOUS 
DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE  
Lorsque les Frères de Marie sont appelés pour diriger l’École normale des 
instituteurs de Sion, c’est à leur dévouement et à leur piété qu’il est fait appel. Les 
radicaux tenteront de s’en débarrasser, en vain. D’ardents défenseurs ont obtenu leur 
maintien en ville : est-ce réellement dû à leur action, qui certes fait retarder 
l’expulsion, ou à la difficulté, voire l’inutilité, de les remplacer, alors que la priorité 
éducative reste la formation des élites intellectuelles et politiques – clercs, médecins, 
hommes de droit ? Le changement annoncé avec relief est peu visible. Entre 1846 et 
1964, l’École normale des instituteurs a gardé le cap, indéfectiblement. 
La tradition marianiste, érigée depuis la fondation de la congrégation en 1817 
(Hoffer, 1957, p.23), se définit essentiellement par sa vocation éducatrice. Bien 
qu’appelés à prendre en main les destinées de l’École normale des instituteurs de 
Sion, les Frères de Marie qui ont répondu à cet appel n’ont pas manqué de « s’élever 
au-dessus des contingences de temps et de lieux pour abstraire les traits essentiels de 
l’éducation chrétienne » (Hofer, 1957, p. 7). Leur pédagogie s’inspire d’une 
« philosophie et [d’]une théologie homogènes de [leur] tâche d’éducateurs 
catholiques » : elle s’attache, en priorité et dans l’esprit marianiste présidant à son 
action, à « la formation de l’homme et du chrétien en chacun des élèves dont Dieu 
nous a confié le développement et l’épanouissement » (p. 8). Ces postulats d’une 
pédagogie universelle, dont les moyens ont inspiré de nombreux ouvrages 
marianistes,590 inspirent l’œuvre établie à Sion.  
Le rayonnement pédagogique de l’œuvre des Frères de Marie ne s’ajuste 
jamais, d’ailleurs, à une seule d’entre elles. Organisation française, elle s’étend à 
l’Europe pour devenir mondiale au 20e siècle. Les Marianistes responsables de l’École 
                                              
590 Hofer (1957, pp. 8 et 9) parle de l’abondante littérature pédagogique marianiste qui a aidé à l’écriture 
de cette synthèse de pédagogie marianiste. Cet ouvrage a lui-même reçu, en 1957, l’Imprimi potest du 
Supérieur général de la congrégation à Rome, et l’Imprimatur de l’évêque de Tours. 
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normale de Sion, formés dans leurs écoles en Suisse et à l’étranger (Belgique et 
Autriche en particulier), ont voyagé. En outre, en sus des visites officielles du 
Département valaisan de l’Instruction publique, ils sont contrôlés par leurs propres 
supérieurs pédagogiques, les inspecteurs provinciaux. En liens constants avec les 
maisons sœurs, leur inspiration pédagogique, éducative et intellectuelle, loin de 
s’alimenter au seul souffle du conservatisme traditionnel valaisan, reçoit 
constamment des apports extérieurs. L’éducation stricte dispensée jusqu’en 1964 à 
l’École normale des instituteurs ne relève aucunement de la dérive isolationniste 
d’une congrégation abandonnée à un éloignement géographique préjudiciable. Au 
contraire, elle relève d’un idéal éducatif dûment pensé, théoriquement fondé sur une 
littérature religieuse fort bien nourrie et largement diffusée dans le monde 
catholique extra-valaisan. Le système n’est clos – dans le sens que donne Morin 
(1990, p. 46), c’est-à-dire sans individualité ni échanges avec l’extérieur, très 
pauvre en relations avec l’environnement – finalement que du point de vue des 
normaliens internes. Il ne peut l’être de celui des Marianistes. 
Très lucidement, l’École normale des instituteurs se nommera elle-même 
« république ». Elle conciliera les impératifs et règles de la vie ecclésiastique 
marianiste et les devoirs envers l’État, employeur qui fixe et règle les salaires, 
propriétaire en outre des locaux des Marianistes. Les relations entre ces deux 
partenaires s’en sont ressenties ponctuellement, parfois durement. Autonomie 
d’action pédagogique pour les Frères, mais sous haute dépendance matérielle. 
Débiteurs du gouvernement valaisan, les Marianistes lui doivent leur présence et la 
pérennité de leur action éducative. Dans une image à deux faces, cette dette s’oppose 
à leur autonomie pédagogique, somme toute surprenante puisqu’elle concerne une 
institution érigée pour éduquer des instituteurs à une fidélité absolue. Et, lorsque la 
modernité est invitée à bousculer les habitudes éducatives de la maison, cette 
autonomie pédagogique éloigne sensiblement le fonctionnement de l’École normale 
des instituteurs de la conception que les responsables politiques valaisans se font de 
cette école normative. Une dégradation certaine des relations entre ces partenaires 
séculaires s’initie alors avec, en point d’orgue, le regroupement des Écoles normales 
et la disparition de celle des instituteurs. En 1987, les Marianistes sont remerciés 
pour leur œuvre sans qu’ils aient pu décider, en toute autonomie, de l’abandonner. 
L’ÉCOLE NORMALE DES INSTITUTRICES, DOUBLEMENT AUTONOME 
Du côté des institutrices, une jeune enseignante de famille radicale, mais dont 
la piété se lit à travers les cours dispensés dans son établissement, prend la tête de 
l’École normale en 1850. Le régime d’alors ne se compromet pas avec une 
congrégation religieuse; mais la morale chrétienne est instruite. Une jeune veuve 
issue de la bourgeoisie sédunoise, tout aussi pieuse, lui succède. Puis, au 20e siècle, 
les sœurs Ursulines de Fribourg sont appelées en toute discrétion par le Conseil 
d’État pour reprendre la direction de l’établissement, avant qu’une congrégation 
sédunoise s’en charge. Séculière ou religieuse, la stabilité de la ligne éducative de 
l’institution organisée pour les jeunes filles est remarquable, de 1850 à 1969. Là 
également, les premières responsables de l’école sont formées hors du canton, dans 
des institutions catholiques : École normale religieuse de Besançon au 19e siècle, 
université catholique de Fribourg au 20e siècle. Les Ursulines de Sion, qui ont trois 
 402
œuvres locales à leur actif,591 ne font pas état d’un réseau international aussi visible 
que leurs collègues marianistes. Elles s’inscrivent néanmoins également dans un 
réseau mondial de religieuses enseignantes.  
Les institutrices et leur École normale sont restées plus discrètes sur leur 
histoire : peu d’écrits, peu d’archives officielles à questionner. Par contre, elles ont 
laissé des archives privées irremplaçables, faites de lettres et de cahiers d’étudiantes, 
et, sans doute, en raison de la place discrète et efficacement dévouée que les femmes 
– et les directrices de l’École normale avec elles – doivent tenir  dans la société. Elles 
furent pourtant  entrepreneurs de leur propre histoire spirituelle, intellectuelle et 
immobilière. Ce que l’État leur refusait, tels les locaux nécessaires à leur 
enseignement, elles l’ont bâti elles-mêmes. Et l’État est devenu leur locataire. Elles ont 
agi, sans discours. Et elles ont construit la formation des jeunes filles sur une double 
autonomie, pédagogique et matérielle. Les relations hiérarchiques en ont dès lors été 
empreintes. L’État était en quelque sorte débiteur, et a agi en conséquence lors du 
regroupement des Écoles normales, en 1987. Les Ursulines ont pu choisir de se 
retirer. 
Du 19e siècle qui a vu leur constitution, au 20e siècle de leur consolidation et 
de leur dissolution, la vie commune entre l’État et les Écoles normales s’est basée sur 
des contrats adaptés à chaque situation particulière, dans une convergence 
idéologique quant à la finalité éducative des futures institutrices et futurs 
instituteurs. Chaque partie a trouvé un intérêt dans la présence de l’autre : la 
connivence idéologique et la ferveur chrétienne des dirigeants des Écoles normales 
comme celles des autorités exécutives ont constitué l’inexpugnable rempart de la 
digne institution. 
ÉVOLUTIONS EN PALIMPSESTE 
LA DYNAMIQUE TRANSFORMANTE DES ÉCOLES NORMALES 
L’ouverture du cours de l’École normale en 1846 présage déjà des 
transformations incessantes, tantôt extrêmement lentes, tantôt accélérées, qui 
accompagnent l’institution et la société alpine valaisanne : « La période qui s’étend de 
1850 à 1950 voit une longue action éducative s’exercer de l’extérieur sur le 
montagnard, en parallèle à une transformation, certainement lente mais irréversible 
de son environnement économique, social, culturel » (Kilani, 1984, p. 36). L’action 
éducative exercée par le Département de l’Instruction publique, instance cantonale 
centralisatrice, conjuguée à la transformation du contexte valaisan, permet à 
l’institution de se transformer, et de produire du sens et des besoins là où il n’était, au 
départ, question que de reproduction. 
L’instauration en 1846 pour les jeunes gens et en 1850 pour les jeunes filles 
d’une formation professionnelle institutionnalisée est en soi une innovation qui 
prélude déjà aux suivantes. Les Écoles normales ont certes été érigées pour remplir 
une mission de contrôle social, mais la diffusion populaire de l’instruction a été leur 
                                              
591 Soit, en 1999 toujours, et tous situés à Sion, l’orphelinat devenu l’institution éducative pour enfants en 
difficultés familiales « Cité printemps », le « foyer Shalom » qui  succède à l’internat de l’ENF, et la maison de 
retraite dite « Maison du Silence ». 
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objet essentiel, permettant d’améliorer la condition du peuple sans mettre en danger 
l’ordre social. Mais cette mission, sans cesse ajustée à des besoins sociaux dont le 
renouvellement va en s’accélérant, devient si importante qu’elles ne peuvent 
quasiment jamais la remplir à satisfaction. Dès lors, leur survie est inéluctablement 
placée sous le sceau de leur extension. 
Le premier cours, estival, dure deux mois. Par la loi de 1873, il devient annuel 
et dure deux ans. En 1903, les Écoles normales comptent trois ans d’études, et quatre 
ans dès 1936. Finalement, un arrêté du Conseil d’État publié en 1961 oblige les 
normaliennes et normaliens à suivre cinq ans d’École normale pour obtenir leur 
diplôme d’enseignement. Celui-ci devient, dans la loi de 1962, maturité 
pédagogique. Il leur permet de se présenter, moyennant conditions, à certaines 
facultés universitaires. Des instituteurs besogneux, instruits souvent par le curé de 
leur village, aux étudiants de ce « collège des pauvres » qu’est l’École normale et qui 
ont désormais accès aux universités, il n’y a, finalement, que cent cinquante années. 
L’évolution est certaine : partis de rien, pas même de la considération populaire, les 
instituteurs sont devenus incontournables, nécessaires. Et leur présence est devenue 
si naturelle que l’origine de leur mission et la nature de leur vocation sont à présent 
oubliées. Originaires en grande majorité de zones rurales, avides de culture et de 
promotion sociale, ils ont aussi profité de cette instruction conçue pour éduquer la 
masse à un idéal conservateur, et se sont imposés dans la classe moyenne du paysage 
socioculturel valaisan.  
Les écoles publiques ont permis à la population d’acquérir instruction et 
formation. Sous la pression de l’environnement occidental dès l’après-guerre, elles 
ont participé à la croissance économique du pays. La vision du bien-être matériel, si 
longtemps refusé à la population, a ouvert la porte à la modernité, fossoyeuse de 
l’idéal catholique romain et de l’éducation normale : dans la complexité des 
imbrications entre évolution sociale et instruction, leurs apports sont « énactés », 
selon l’expression de Morin (1990). Un geste appelle l’autre, et leur conjonction 
initie un mouvement évolutif et innovant. Au vu de ce mouvement perpétuel de 
transformation, parce que les conditions sociales se sont notablement déplacées et 
ont modifié leur rapport intrinsèque à l’instruction comme à l’éducation, il semble 
évident que les Écoles normales cèdent leur place à une autre institution d’éducation 
et d’instruction, en adéquation avec la société nouvelle générée par la tradition. 
LE TEMPS D’UNE INSTITUTION IDÉOLOGIQUE EST PASSÉ… 
Les enjeux politiques qui marquent les Écoles normales restent 
indissolublement liés à l’évolution sociale du canton, des luttes pour imposer 
l’obligation scolaire et sa gratuité au combat désespéré que mènent les élites 
conservatrices contre la modernité dès les années 1950. Une décennie plus tard, 
cependant, ayant cédé au développement économique et à ses incontestables plus-
values, les mentalités évoluent. La société, bon gré mal gré, se sécularise.  
Dans cette mouvance, les Écoles normales vivent dans l’incertitude et la 
tourmente. A l’instar de l’institution que décrit Perrot (1987, p. 245), « quelle que fût 
la volonté de clôture, le vaisseau prenait eau de toute part ». Ne sachant plus quelle 
stratégie éducative privilégier, leurs voix se révèlent discordantes. De fait, le 
pluralisme et l’aisance économique que goûte la population valaisanne ne 
s’accommodent plus de l’éducation religieuse et politiquement orientée qui semble 
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toujours émaner de l’institution. Les minorités politiques ne se font pas prier et lui 
assènent des coups de plus en plus percutants. 
Les Écoles normales résistent, chacune à sa manière, d’après leurs références 
propres. Elles s’ajustent, ouvrant quelque peu leurs portes et laissent les courants 
pédagogiques et psychologiques modernes s’engouffrer. Mais l’essor touristique des 
vallées alpines, les multiples courants d’idées et sources d’information qui se 
répandent, et enfin la fin du mythe de l’autarcie idéologique et économique 
valaisanne relèguent l’univocité de la tradition rurale et catholique à quelque 
nostalgie d’un paradis perdu. A partir de cette évolution structurelle des mentalités, 
les Écoles normales sont, de par leur nature même, condamnées.  
Les accords de la coordination romande, auxquels le Valais adhère en 1971,  
signent l’irruption de la modernité dans un sens inédit : alors que, jusque-là, les 
Écoles normales avaient assuré la formation des enseignants et la diffusion 
soigneusement étudiée des contenus disciplinaires de  l’école primaire (voir le 
Programme des écoles enfantines et primaires du canton du Valais, 1961), 
désormais, l’école romande se charge de la rédaction des nouveaux objectifs 
d’enseignement et des programmes, de l’édition et de la diffusion des moyens 
d’enseignement appropriés. Le contrôle idéologique sur les contenus de formation 
n’est plus, cette perte semble inestimable aux yeux des conservateurs les plus 
attachés à la tradition catholique. Advient alors ce qui, dans l’école traditionnelle, 
était inconcevable : les normaliens et normaliennes obtiennent leur diplôme et 
doivent, dans la foulée immédiate, suivre des cours de « recyclage ». L’École normale 
ne les a pas préparés à ces nouvelles méthodologies élaborées hors du canton. 
L’innovation entre dans les classes avant que les maîtres ne soient formés. L’école 
romande a, de ce fait, cassé l’incontestable position de moteur de l’école valaisanne 
qu’occupaient jusque-là les Écoles normales. Au niveau de la politique de 
l’éducation, le même phénomène se produit : lorsqu’un projet global de loi est mis en 
chantier au début des années 1980, les directeurs et directrices des Écoles normales 
en sont soigneusement tenus à distance par le chef du DIP lui-même – un radical. 
L’avenir légal de l’école valaisanne ne passe plus par les Écoles normales, 
incontournables éminences grises jusque-là. Désormais, les accords de la 
coordination romande régissent les contenus, et le DIP légifère en s’entourant 
d’experts extérieurs à la hiérarchie « normale ». Les Écoles normales, 
considérablement affaiblies, perdent ainsi leur rôle politique et le pouvoir 
symbolique qui l’accompagne. 
Dès lors, les minoritaires qui veulent fermer les Écoles normales ont la partie 
facile : les coups qu’ils portent à l’institution, légalement fondés, précipitent sa fin. Le 
DIP ne peut que retarder l’inéluctable. La société moderne ne cautionne plus cette 
formation dont le modèle est tombé en désuétude ; le parti majoritaire a dû convenir 
de cette inadéquation et a consenti, certes à regret, à son inéluctable disparition.  
Parce qu’elles sont indéfectiblement liées à une société univoque, les Écoles 
normales ont été condamnées par l’évolution de la société pluraliste, où les 
communautés réclament le respect de leur identité, où le bien social supérieur ne 
peut plus guère être invoqué et imposé au nom de tous les citoyennes et citoyens. 
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PLACE À UNE INSTITUTION DU TERTIAIRE 
Car les temps ont changé, significativement. Les idées se sont multipliées, la 
prévalence de l’une est battue en brèche, aucune idéologie ne fait plus l’unanimité. 
Le public a oublié le combat, long et laborieux, de la conquête de l’instruction du 
peuple, tant est normale l’alphabétisation gratuite de tous les enfants. Les femmes ont 
acquis le droit à la vie professionnelle, publique et politique. La société réclame 
toujours davantage d’instruction, et elle prétend ne plus se mêler d’éducation parce 
que les familles réclament pour elles seules ce droit devenu individuel : les Écoles 
normales doivent tirer leur révérence. La directrice de l’École normale des 
institutrices l’avait bien pressenti quand, en 1971, elle laisse tomber, sans autre 
forme de procès, l’obligation de l’internat. L’ajustement n’était pas suffisant. En 
1987, lorsque les Ursulines ont remis la direction de leur institution, le signe d’une 
prochaine transformation – et non rénovation – structurelle de l’institution était 
définitivement donné.  
La sécularisation de la société valaisanne ne pouvait qu’aboutir à la 
sécularisation de la formation des institutrices et des instituteurs, et la disparition de 
la présence religieuse fondatrice de l’institution précédait inévitablement sa 
disparition. Depuis 1828, cent soixante ans auront été nécessaires pour ancrer 
totalement le processus d’étatisation des Écoles normales de Sion, puis pour réduire 
l’autonomie concédée par convention aux congrégations enseignantes. D’ailleurs, 
cette autonomie fit grincer bien des dents dès son institution, voulue par les 
gouvernements successifs. La dernière étape, celle de la remise de la direction à la 
responsabilité du Conseil d’État en 1987, précède d’une poignée d’années la décision 
de faire disparaître l’institution. Comme si, les luttes pour son contrôle étant 
terminées, l’enjeu n’en valait plus la peine, l’École normale devait se retirer, dans 
l’indifférence quasi générale. 
Il est vrai aussi que l’École normale, lorsque le parlement la condamne, n’est 
plus ce qu’elle était. Celle du Valais romand regroupe à présent les jeunes gens et les 
jeunes filles, et ces dernières y sont nettement majoritaires. Elle est dirigée, avec 
succès, par un laïc, nommé président d’une commission chargée d’étudier le 
transfert de la formation de l’École normale à un institut supérieur de formation 
professionnelle. Le temps d’une idéologie intériorisée par le peuple est révolu. Les 
Écoles normales, créées pour diffuser cette idéologie, n’ont plus de raison d’être dans 
leur forme traditionnelle. Elles ont été profondément liées à une société à idéal 
univoque. La société traditionnelle a éduqué sa jeunesse en fonction de ses valeurs et 
l’instruction dispensée en était indissociable. L’établissement de formation des 
enseignants l’a, en cela, servie de manière exemplaire.  
Ces institutions n’ont plus leur raison d’être dans une société pluraliste dont la 
complexité croissante ne s’accommode ni de préceptes ni de recettes. Le double défi 
de formation générale et de formation professionnelle ne semble plus adéquat. Plutôt 
que de ravaler la façade d’une institution trop riche d’histoire et d’idéologie, la 
décision est prise de réformer en profondeur la formation des enseignantes et des 
enseignants valaisans. Ce sera, ainsi que l’institue la loi sur la formation des 
enseignants de 1996, pour fonder une Haute école pédagogique (HEP), en 
concordance avec les thèses suisses de la CDIP. Les enseignants formés dans la Haute 
École de degré tertiaire, anciens camarades de lycée des futures élites du pays, sont 
désormais admis naturellement parmi les universitaires.  
 406
La formation des enseignants, parce qu’elle est devenue moderne, lie sa 
mission à une formation essentiellement professionnelle. Ses clients, les parents, les 
syndicats des enseignantes et des enseignants, les chercheurs et universitaires, les 
enseignants eux-mêmes exigent d’en faire une affaire « professionnelle » (Altet, 
1994, 1998; Le Bortef, 1997; OCDE, 1998). En plus de connaissances certifiées, 
l’enseignant doit désormais acquérir les compétences qui lui permettront de gérer sa 
classe « dans l’urgence »  et de « décider dans l’incertitude » (Perrenoud, 1996b). Le 
métier, déclaré « impossible » par Freud (Cifali, 1994, p. 34), invente de nouveaux 
dispositifs pédagogiques et didactiques afin d’amener les apprenants au meilleur de 
leurs possibilités, dans un effort pour transcender la place sociale que la naissance a 
attribuée à chacun.  
Les nouvelles priorités en la matière sont d’ordre professionnel : produire des 
enseignants experts des situations d’apprentissage, dans une analyse permanente des 
gestes du métier, dans la conscience de la complexité des pratiques pédagogiques, de 
la nature des savoirs cachés dans l’agir professionnel et des compétences mobilisées 
(Burdoncle, 1983; Carbonneau, 1993; Paquay, Altet, Charlier & Perrenoud, 1996; 
Perrenoud, 1994a; Schön, 1994). La différenciation de l’enseignement devrait 
permettre à élève de s’insérer dans la société économique du 20e siècle finissant. Les 
établissements scolaires, organisations apprenantes fortes de l’incertitude déclarée de 
l’acte d’enseignement, des savoirs scientifiques et de moyens élaborés à une échelle 
microsociologique, réclament une autonomie croissante afin de mener à bien leur 
tâche (Gather Thurler, 1994a, 1994b, 1999). Elles veulent, de l’intérieur, participer 
activement à l’innovation pédagogique directement issue de la recherche 
pédagogique et didactique. Soutenue par les sciences de l’éducation inscrites 
désormais parmi les disciplines universitaires (Hofstetter & Schneuwly, 1998, 2000), 
la formation des enseignants du primaire a gagné en autonomie professionnelle vis-
à-vis du monde politique. Mais cette distance que souhaitent prendre les acteurs 
professionnels permettra-t-elle aux écoles de maintenir, voire d’augmenter, leur 
qualité de service public ou participeront-elles au contraire à son démantèlement, 
ainsi que le posent Derouet et Dutercq (1997)? Quelle réponse les gouvernements 
apporteront-ils à cette évolution qui leur échappe, eux qui ont érigé la formation des 
enseignants au 19e siècle pour soutenir leur action politique et sociale ? 
En Valais, le clergé s’était battu pour conserver la direction de la formation des 
régents, mais l’État valaisan s’est imposé dès le mitan du 19e siècle. Les élites 
régionales ont ensuite contesté cette prééminence au gouvernement cantonal chaque 
fois que des débats à propos de dispositifs législatifs le permettaient. Ils paraissaient 
avoir eu gain de cause à la fin du 20e siècle, lorsque la dissolution de l’institution a 
été votée. Mais la formation des enseignants, parce que sa mission n’est plus 
d’éduquer en conformité avec une certaine idéologie, quitte le champ politique pour 
se concentrer désormais sur sa mission professionnelle. Lors de l’institution légale de 
l'École pédagogique supérieure en 1994, les députés ont insisté sur la pérennité de la 
mission de l’instituteur valaisan – pérennité qui se traduit par le maintien absolu de 
son salaire – et sur le caractère exclusivement utile de l’ajustement institutionnel. 
Mais l’essence même de la formation scientifique désormais proposée fait que cette 
école professionnelle se dérobera irrémédiablement à leur zone d’influence.  
De plus, du point de vue politique, rien ne change fondamentalement. La HEP-
VS sera soumise au Conseil d’État et à lui seul, comme le furent les Écoles normales.  
Restera aux députés régionaux, comme alors, le pouvoir que leur donnent la 
responsabilité communale de l’engagement des institutrices et des instituteurs et les 
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débats législatifs, seuls leviers sur lesquels ils ont prise. Ainsi, les tensions entre 
monde politique et formation des enseignants ne seront sans doute pas apaisées du 
simple fait de la disparition des Écoles normales. D’autres enjeux, venus d’exigences 
régionales toujours politiques, y restent liés. La transformation de la formation a 
résolu certains problèmes, mais aucunement ceux inhérents au contrôle politique. Et 
l’augmentation du niveau de qualification de l’institution rend ce contrôle d’autant 
plus difficile que la scientificité professionnelle, fondatrice des dispositifs de 
formation de la HEP, légitime la liberté professionnelle que lui accorde son statut 
d’école du degré tertiaire. Ainsi, la controverse entre le monde politique et la 
formation professionnelle des enseignants n’est pas close. L’objet s’est seulement 
déplacé.  
Au 21e siècle comme au 19e, les lois restent le seul domaine où la formation 
des enseignants peut être influencée par les politiciens. L’histoire de l’école, vue non 
pas du point de vue des professionnels qui voudraient rendre l’institution scolaire 
autonome, mais de celui du monde qui la finance et lui donne ses mandats, est bien 
une histoire politique. Lorsqu’elles ont cessé de remplir leur mandat idéologique, 
parce que la société capitaliste leur en donnait d’autres, les Écoles normales ont 
perdu leur raison première d’exister. Affaiblies, devenues boucs émissaires, elles ont 
été une cible facile malgré leurs efforts pour s’ajuster aux bouleversements sociaux. 
Les École normales sont mortes naturellement, accompagnant dans l’histoire réifiée 
le peuple valaisan pauvre, catholique et rural, éduqué par de modestes institutrices et 
instituteurs. Datée, la formation des enseignants en École « normale » l’est, parce que 
les Écoles normales du Valais ont respecté très précisément la mission donnée par 
l’étymologie même du terme, et qu’elles émanent d’un idéal traditionnel vigoureux 
aux 19e et premier 20e siècles. A l’orée du 21e siècle, les Écoles normales cèdent le 
pas, sans bruit, modestement, comme le firent celles et ceux qu’elles ont formés, cent 
cinquante ans durant, avec zèle et piété.  
Une époque se termine, ses modèles n’ont plus à être reproduits. La société en 
cherche de nouveaux, y compris dans le champ de l’instruction publique, en 
adéquation avec ses problématiques contemporaines. La société politique du Valais a 
fini de vivre sur les assurances éducatives du passé. Elle accepte des projets pour 
l’avenir, incertains par essence. L’éducation populaire n’est plus une priorité, 
contrairement aux formations supérieures. Place donc à la modernité, aux 
formations professionnelles pointues dispensées par les Hautes Écoles. Mais ces 
écoles du degré tertiaire sont elles aussi une émanation de la société qui les érige. 
Elles demeurent les miroirs plus ou moins fidèles, agissant dans un temps forcément 
différé, de ses espoirs, de ses aspirations et de ses déceptions.  
Alors que le caractère universitaire de la formation des enseignants est effectif 
dans plusieurs pays occidentaux et a déjà gagné quelques cantons suisses, les HEP 
romandes, dont celle du Valais, sont déjà ancrées dans la transformation rapide, 
dialectique voire contradictoire de la société post-moderne. Porteront-elles aussi, au 
frontispice de leur histoire en palimpseste, leurs dates concomitantes d’émergence et 
de disparition ? 
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OUVERTURES 
La réforme structurelle de la formation des enseignants que nous avons suivie 
pas à pas, en esquissant quelques analyses dans la complexité touffue qui fait son 
essence, marque aussi la rencontre longtemps improbable entre une histoire de 
professionnels, au temps rapide, et une histoire des mentalités, au déroulement lent. 
Seule la rencontre de ces deux temps disjoints a permis l’accélération du processus 
historique de la formation des enseignants. Cette conjoncture favorable a certes 
permis qu’advienne ce qui est parfois perçu comme une révolution. Pourtant, nous 
ne pouvons qu’acquiescer aux propos de Pomian (1988, p. 129) lorsqu’il observe 
que dans ce « jeu d’interaction extrêmement complexe […] aucun facteur ne peut 
être isolé en tant que variable indépendante dont l’évolution aurait régi celle de tous 
les autres ». 
L’histoire politique que nous avons proposée ici, dès lors, ne peut être ni totale, 
ni définitive. Elle va dans le sens que nous avons construit en écrivant ce récit. Nous 
avons pu suivre la transformation lente des strates de cette institution, advenue par 
nécessité sociale. Nous avons observé, d’une manière qui ne se veut pas exclusive, les 
enjeux multiples et croisés qui l’ont traversée, déchirée.  
D’autres points de vue pourront compléter ce travail de mise en sens. Nous 
pensons en particulier à une analyse historique des contenus de formation proposés 
par les Écoles normales dans une comparaison synchronique avec l’état des sciences 
pédagogiques ou de l’éducation ; à l’influence des Écoles normales et à celle de la 
pédagogie marianiste sur l’école valaisanne; à une histoire de l’institut de formation 
du point de vue des congrégations religieuses qui les ont dirigées, de l’influence de 
leurs réseaux nationaux et internationaux ; à une histoire des classes d’application 
attachées aux Écoles normales, de leurs orientations pédagogiques, des enjeux 
politiques et éducatifs qui les ont soutenues puis laissées disparaître. Une histoire de 
l’école primaire valaisanne, de la construction de sa culture professionnelle, de ses 
savoirs spécifiques, une histoire de son fonctionnement propre, indépendamment des 
pouvoirs politiques, serait aussi bienvenue. Dans le portrait social brossé ici, portrait 
issu de la reconstitution des représentations politiques au sujet du corps enseignant 
en général, de nombreuses institutrices et autant d’instituteurs ne reconnaîtront pas 
leur histoire individuelle, faite d’importants engagements personnels et 
professionnels. Une histoire épousant le point de vue de leur quotidien et disant leurs 
luttes permanentes pour la qualité de l’école valaisanne, et une autre qui soulignerait 
l’importance du rôle joué par le régent dans la politique et la société des villages de 
plaine et de montagne, leur rendraient justice. D’autre part, une histoire de 
l’évolution des conditions professionnelles des femmes valaisannes et des 
représentations à ce sujet permettrait de mieux comprendre les mentalités de cette 
vallée alpine, que les tensions entre la tradition et la modernité ne cessent de 
traverser. Enfin, cette histoire sera un jour à augmenter de celle de la HEP-VS. Déjà 
riche de luttes et d’enjeux politiques régionaux avant même d’exister matériellement, 
cette histoire qui débute prouve la pérennité de l’importance politique de la 
formation des enseignants.  
Toutes ces approches, complémentaires, ne s’excluront jamais, mais 
s’éclaireront mutuellement. Parce que la réalité est toujours multiforme et complexe, 
elles viendront enrichir la connaissance de l’histoire politique et sociale de la 
République et canton du Valais, véritable livre de sable qui, comme lui, n’a « de 
commencement, ni de fin » (Borges, 1975/1978, p. 140). 
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QUELQUES DATES CLÉS  
 
19e siècle et première partie du 20e siècle en Valais 
Des Écoles normales s’ouvrent : en France, à Strasbourg, en 1811, et la 
loi Guizot les généralisant est promulguée en 1833. En Belgique, deux 
articles de loi instituent les Écoles normales d’Etat en 1842. Au Canada : 
1836. En Suisse : Vaud : 1833; Jura : 1837 ; Hauterive - Fribourg : 1859 
(cours annuel); Neuchâtel : 1867 
 
 
1828 : Décret sur l’Instruction publique suite à l’affaire de l’enseignement mutuel 
(refusé par l’autorité ecclésiastique) 
1840 : Loi sur l’Instruction publique, gouvernement libéral (refusée par le peuple) 
1841 : Arrêté établissant l’École normale du Valais pour les jeunes gens 
1843 : Loi sur l’Instruction publique, gouvernement libéral (inachevée) 
1844 : Loi sur l’Instruction publique, gouvernement théocratique (acceptée par le 
peuple) 
1846 : Ouverture de l’École normale (cours estival) par les Frères de Marie 
fin 1847 : Défaite du Sonderbund, les radicaux sont majoritaires au gouvernement. 
1848 : Établissement d’un DIP 
1849 : Loi sur l’Instruction publique (entrée en vigueur) 
1850 : Ouverture du cours normal estival pour les jeunes filles. Directrice laïque 
issue d’une famille libérale 
1857 : Les conservateurs reprennent la majorité gouvernementale. 
1873 : Loi sur l’Instruction publique. Le cours de l’École normale est rendu annuel,  
sur deux ans. 
 1901 : Les Ursulines de Fribourg reprennent la direction de l’École normale des 
institutrices. 
1903 : Un arrêté établit l’École normale sur trois ans. 
1907 : Loi sur l’Instruction publique : écoles primaires et Écoles normales  
1914 : Inauguration du bâtiment de l’École normale des institutrices à Sion, 
propriété des Ursulines de Sion 
1919 : Les Ursulines de Sion reprennent la direction de l’École normale des 
institutrices. 
1930 : L’État centralise le paiement du traitement des régents sans toutefois le rendre 
annuel. 
1940 : Une quatrième année d’études à l’École normale est rendue obligatoire. 
1947 : Loi sur l’Instruction publique, les écoles primaires et les Écoles normales 
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 La seconde partie du 20e siècle 
 
Au Québec, le Rapport Parent (1962) accélère le transfert de la 
formation des instituteurs à l’université, réalisé en 1969; le Canada 
anglophone a déjà réalisé ce transfert en 1939. En France, l’internat en 
École normale n’est plus obligatoire dès 1969. Les instituteurs sont 
recrutés après le baccalauréat après 1977, et les IUFM sont rattachés aux 
universités en 1989, et les Écoles normales sont supprimées. En Suisse, 
Genève transfère la formation de ses futurs instituteurs à l’université en 
1994. En Suisse romande, Fribourg et le Valais sont, dès 1982, les 
dernières Écoles normales à fonctionner encore au niveau de 
l’enseignement secondaire deuxième degré. En 1998, tous les cantons de 
Suisse romande et alémanique sont engagés dans une réforme de cette 
formation portée à un niveau tertiaire.  
 
1961 : La durée de l’École normale est portée à 5 ans. 
1962 : Adoption par le peuple de la loi sur l’Instruction publique en général, « la loi 
du siècle ». Inauguration du bâtiment de l’École normale des instituteurs, 
propriété de l’État.  
1963 : Le traitement des institutrices et instituteurs est significativement relevé et 
rendu annuel. 
1964 : Règlement sur les Écoles normales. Pour le Conseil d’État, l’internat reste 
obligatoire, mais il perd son fondement légal. 
1971 : Fin officielle de l’internat obligatoire à l’École normale des institutrices  
1977 : Nouveau règlement sur les Écoles normales. Divers recours et motions sont 
déposés par des députés, notamment contre les examens discriminatoires et le 
numerus clausus. Ces causes sont perdues par l’État. Dépôt de la motion 
Kalbfuss (socialiste) qui met en cause le principe même de l’École normale 
1980 : Rapport Luisier (mandat DIP) 
1981 : Un radical est nommé à la tête du DIP. 
1982-83 : Loi sur l’Instruction publique qui crée l’Institut pédagogique et affaiblit les 
Écoles normales (refusée par le peuple). 
1987 : Pour des questions de rationalisation, le DIP décide de regrouper les Écoles 
normales et de créer des écoles mixtes. Les Congrégations renoncent à leur 
mandat de direction. L’École normale du Valais romand occupe les locaux de 
l’ancienne École normale des institutrices de Sion. 
1993 : La CDIP publie ses Thèses relatives à la promotion des Hautes écoles 
pédagogiques, dossier 24. 
1994 : Loi sur l'École pédagogique supérieure adoptée par le Grand Conseil. Les 
Écoles normales cesseront définitivement leur activité en juin 2000.  
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 DIRECTRICES ET DIRECTEURS DES ÉCOLES NORMALES DE SION 
 
Directeurs de l’École normale des instituteurs 
M. François DAVID, S.M.     1845-1850 
M. Pierre ROTH, S.M.  (section allemande) 1850-1859  
M. François DAVID, S.M.     1859-1873 
M. Augustin LAMON, S.M.     1873-1876 
M. Georges HOPFNER, S.M.     1876-1899 
M. Antoine MURA, S.M.     1899-1908 
M. Albert HOEH, S.M.     1908-1935 
M. Bernard SCHENKEL, S.M.     1935 
M. César MUDRY, S.M.     1935-1937 
P. Louis BOUCARD, S.M.      1937-1954 
P. Rudolf LORETAN, S.M.     1954-1966 
P. Bernhard TRUFFER, S.M.     1966-1974 
P. Johann G. ROTEN, S.M.     1974-1987 
 
Directrices de l’École normale des institutrices 
Melle Marie CORNUT (Mme Mabillard-Cornut)  1850-1875 
Mme Joséphine VENETZ-CALPINI    1875-1901 
Sr Hélène RUEDIN (Ursuline de Fribourg)   1901-1919 
Sr Ignace FAVRE (Ursuline de Sion)    1919-1934 
Sr Rose MICHELOD (Ursuline de Sion)   1934-1935 
Sr Angèle VAUDAN (Ursuline de Sion)   1935-1969 
Sr Jean-Baptiste BERARD (Ursuline de Sion)  1969-déc. 1977 
Sr Ursula STAFFELBACH (Ursuline de Sion)   1978-1987 
 
Directeurs et directrice de l’École normale du Valais romand 
M. Jean-François LOVEY      1987- janv. 1997 
M. Edmond FARQUET     1997-1999 
Mme Danièle PÉRISSET BAGNOUD   1999-2000   
 
Sources :  ENG , Pralong (1997). ENF : Genoud (s.d.); 1850-1919, et dès 1987 :  RG CE. 
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 CHEFS DU DÉPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE  
(1848-1999) 
 
 
 
M. Maurice CLAIVAZ (libéral)    1848-1853 
Charles-Louis DE BONS (conservateur)   1853-1861 
Alexandre ALLET (conservateur)    1861-1863 
Léopold DE SEPIBUS (conservateur)   1863-1865 
Antoine DE RIEDMATTEN (conservateur)  1865-1871 
Henri BIOLEY (conservateur)    1871-1878 
Leo L. ROTEN (conservateur)    1878-1897 
Achille CHAPPAZ (conservateur)    1897-1902 
Laurent REY (conservateur)    1902-1904 
Henri BIOLEY (conservateur)    1904-1905 
Joseph BURGENER (conservateur)   1905-1925 
Oscar WALPEN (conservateur)    1925-1931 
Joseph ESCHER (conservateur)    1931-1933 
Raymund LORETAN (conservateur)   1933-1937 
Cyrille PITTELOUD (conservateur)   1937-1953 
Marcel GROSS (conservateur)    1953-1969 
Antoine ZUFFEREY (conservateur- PDC)  1969-1981 
Bernard COMBY (radical)     1981-1991 
Serge SIERRO (radical)     1991- 
 
Sources : Biner (1982); dès 1981 :  RG CE 
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 SIGLES ET ABRÉVIATIONS 
 
 
Institutions politiques, publications officielles 
 
BGC : Bulletin du Grand Conseil 
CCEP : Commission cantonale de l’enseignement primaire 
CCEPM : Commission cantonale de l’enseignement primaire et ménager 
CDIP : Conférence des directeurs de l’Instruction publique 
CE : Conseil d’État 
DECS : Département de l’éducation, de la culture et du sport 
DI : Département de l’intérieur 
DIP : Département de l’Instruction publique 
GC : Grand Conseil 
IP : Instruction publique 
LIP : Loi sur l’Instruction publique 
PDC : Parti démocrate chrétien 
Prot. GC : Protocole du Grand Conseil 
Prot. ord. CE : Protocole ordinaire du Conseil d’État 
RG CE : Rapport de gestion du Conseil d’État 
VS : Valais 
 
 
 
Archives et presse 
ACUS : Archives du couvent des Ursulines, Sion 
AEV : Archives de l’Etat du Valais 
AMAS : Archives des Marianistes, Sion 
NF : Nouvelliste et Feuille d’avis du Valais ( presse quotidienne) 
TLM : Tribune de Lausanne le Matin (presse quotidienne, Vaud) 
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 Institutions scolaires et professionnelles 
 
AVPES : Association valaisanne des professeurs de l’enseignement secondaire 
CO : Cycle d’orientation 
EN : École normale  
ENF : École normale des institutrices 
ENG : École normale des instituteurs 
ENVR : École normale du Valais romand 
EPS : École pédagogique supérieure 
FPSE : Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation (Université de Genève) 
HEP : Haute école pédagogique 
IUFM : Institut universitaire de formation des maîtres (France) 
ODIS : Office de documentation et d’information scolaire 
ORDP : Office de recherche et de documentation pédagogique 
S.M. : Société de Marie (Marianistes, ENG) 
SPVal : Société pédagogique valaisanne (degrés enfantines et primaires) 
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